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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 
Rapport du Secretaire general sur la pro¬ 
tection des civils en periode de conflit arme 
(S/2019/373) 

Lettre datee du 8 mai 2019, adressee au Secre¬ 
taire general par le Representant permanent 
de l’Indonesie aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2019/385) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays suivants a participer a la 
presente seance : Afghanistan, Algerie, Arabie saoudite, 
Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaidjan, 
Bangladesh, Bresil, Cambodge, Canada, Chili, Costa 
Rica, Cuba, Egypte, El Salvador, Equateur, Espagne, 
Estonie, Fidji, Georgie, Guatemala, Inde, Irlande, Israel, 
Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maroc, 
Mexique, Myanmar, Nepal, Nouvelle-Zelande, Norvege, 
Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Philippines, Portugal, 
Republique arabe syrienne, Republique bolivarienne du 
Venezuela, Republique de Coree, Republique islamique 
d’lran, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, Senegal, 
Slovaquie, Slovenie, Suisse, Thatlande, Turquie, 
Ukraine, Uruguay et Viet Nam. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants appeles a presenter un expose a participer a la 
presente seance : M. Peter Mauer, President du Comite 
international de la Croix-Rouge, et M. Federico Borello, 
Directeur executif du Center for Civilians in Conflict. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les 
personnes suivantes a participer a la presente seance : 
S. E. M. Silvio Gonzato, Chef adjoint de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; S. E. M me Fatima Kyari Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; S.E.M. Maged 
Abdelfattah Abdelaziz, Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; et M me Clare Hutchinson, Representante 
speciale du Secretaire general de l’OTAN pour les 
femmes, la paix et la securite. 


Je propose que le Conseil invite l’observateur 
de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

II en est ainsi decide. 

Je propose que le Conseil invite l’observatrice de 
l’Etat observateur de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique etablie a cet egard. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/373, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2019/385, qui contient le texte 
d’une lettre datee du 8 mai 2019, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’lndonesie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
une note de cadrage sur la question a l’examen. 

Je salue chaleureusement S. E. le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, et je lui donne maintenant 
la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie le Gouvernement indonesien d’avoir organise 
le present debat public consacre a la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

Cette annee marque le soixante-dixieme anni- 
versaire des Conventions de Geneve, pierre angulaire 
du droit international humanitaire. Et c’est avec un 
immense plaisir que je vois avec nous Peter Mauer, 
President du Comite international de la Croix-Rouge, 
gardien des Conventions de Geneve. Cette annee 
marque egalement le vingtieme anniversaire de l’ins- 
cription a l’ordre du jour du Conseil de securite de la 
question ayant trait a protection des civils, le Conseil 
s’etant declare « vivement preoccupe par le fait que les 

dispositions du droit international humanitaire.sont 

de moins en moins respectees ». 

Toutefois, si le cadre normatif a ete renforce, le 
respect de ces dispositions s’est deteriore. Nous avons 
raison d’etre critiques lorsqu’il s’agit d’evaluer l’etat 
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de la protection des civils, car il y a vraiment de quoi 
s’inquieter. Mais rappelons d’abord que nous avons vu 
certains progres au cours des 20 dernieres annees. Une 
culture de la protection a pris racine au Conseil de secu¬ 
rite et dans Fensemble de l’Organisation des Nations 
Unies. Pour reprendre les termes memes du Conseil, la 
protection des civils fait « partie des questions essen- 
tielles inscrites a son programme de travail. » II existe 
desormais un cadre de protection global fonde sur le 
droit international et la pratique du Conseil de securite. 

La protection des enfants et de tous les civils 
contre les actes odieux de violence sexuelle dans les 
conflits a ete renforcee par le deployment de conseillers 
specialises dans les operations de paix, renforgant ainsi 
Faction des organismes humanitaires. La surveillance 
et la communication d’informations sur les violations 
graves commises contre les enfants dans les conflits et 
l’engagement avec les parties belligerantes ont conduit a 
la demobilisation et a la reinsertion de milliers d’enfants. 

Les operations de paix des Nations Unies manda¬ 
tes par le Conseil de securite ont protege et sauve 
d’innombrables vies civiles. Au Soudan du Sud, pres 
de 200 000 personnes deplacees a l’interieur du territoire 
sont hebergees sur des sites de protection des civils. En 
Republique centrafricaine, la Mission des Nations Unies 
a appuye des accords locaux de paix et de cessez-le-feu 
qui sont suivis par des composantes civiles et militaires. 
L’enregistrement des victimes civiles par les Nations 
Unies en Afghanistan a conduit a l’adoption de mesures 
par les forces pro-gouvernementales pour minimiser les 
dommages. Des millions de civils regoivent une aide 
humanitaire transfrontaliere en Syrie. Et des criminels 
de guerre, du Cambodge a l’ex-Yougoslavie, ont ete 
juges et condamnes. 

Les resolutions du Conseil de securite sur la 
protection des soins medicaux dans les conflits armes 
et sur les conflits et la faim ont accorde une attention et 
une urgence importantes a ces questions. Je me rejouis a 
la perspective de travailler avec les Etats Membres pour 
veiller a leur mise en oeuvre. 

Mais malgre ces progres, les conflits armes 
et le non-respect du droit international humanitaire 
continuent de causer de graves souffrances humaines. 
Comme mon rapport (S/2019/373) le souligne, les civils 
continuent de constituer la vaste majorite des victimes 
des conflits. Pour la seule annee 2018, l’ONU a recense 
plus de 22 800 civils tues ou blesses dans six pays seule- 
ment - PAfghanistan, l’lraq, le Mali, la Somalie, le 
Soudan du Sud et le Yemen. A Edleb, dans le nord-ouest 


de la Syrie, nous avons assiste a une nouvelle vague de 
bombardements et de frappes aeriennes contre des hopi- 
taux, des ecoles, des marches et des camps de personnes 
deplacees, qui ont fait des morts et des blesses et seme 
la panique parmi la population civile. 

Dans tous les conflits, lorsque des armes explo¬ 
sives sont utilisees dans des zones peuplees, 90% des 
personnes tuees ou blessees sont des civils. Au total, 
environ 1,4 million de personnes ont ete nouvellement 
deplacees a travers les frontieres internationales, tandis 
que 5,2 millions d’autres ont ete deplacees a l’interieur 
de leur pays. Les difficultes d’acces generalisees mettent 
en peril l’aide humanitaire et medicale aux civils dans le 
besoin. La violence contre le personnel et les installations 
humanitaires et medicaux a persiste. L’Organisation 
mondiale de la Sante a recense 705 attaques contre des 
travailleurs de la sante et des installations sanitaires dans 
seulement huit conflits, qui ont fait 451 morts et 860 bles¬ 
ses. Trois-cent-soixante-neuf travailleurs humanitaires 
ont ete enleves, blesses ou tues. Et la famine des civils 
etait utilisee comme methode de guerre, de meme que le 
viol et la violence sexuelle. 

L’un de nos principaux defis consiste a renforcer 
et a assurer le respect du droit international humanitaire 
dans la conduite des hostilites. Dans de nombreux cas, 
nos informations suggerent que le respect de ces corpus 
juridiques est, au mieux, discutable; dans d’autres, et 
comme je l’ai expose en detail dans plusieurs de mes 
rapports specifiques de pays, nous avons ete temoins de 
violations flagrantes. Neanmoins, il existe des exemples 
ou les parties belligerantes respectent la loi et prennent 
des precautions, font des estimations des dommages 
collateraux et deploient d’autres efforts pour minimiser 
l’impact des combats sur les civils. Ces pratiques doivent 
etre mises en oeuvre efficacement et normalisees entre 
les parties et sur les theatres d’operations. 

Une plus grande attention doit etre accordee a 
ceux qui sont deja vulnerables en temps de paix - tels que 
les personnes agees, les enfants et les handicapes - qui 
sont encore plus vulnerables et ont besoin de protection 
pendant la fuite et les conflits. Nous devons egalement 
prendre d’urgence des mesures pour reduire l’impact 
humanitaire de la guerre urbaine, et en particulier des 
armes explosives. Les Etats Membres doivent faire 
davantage pour subordonner les exportations d’armes 
au respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. Et ils doivent appe- 
ler a un plus grand respect du droit et de la protection 
des civils par les parties au conflit, et en particulier 
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par les forces partenaires, y compris dans le cadre des 
operations de coalition multinationales. Nous devons 
egalement progresser davantage en matiere de respon- 
sabilisation en comblant l’ecart entre les allegations de 
violations graves et les enquetes et les poursuites. 

C’est au niveau national que les progres sont les 
plus necessaires. Mon rapport recommande des mesures 
dans trois domaines : premierement, Elaboration de 
cadres politiques nationaux qui etablissent clairement 
les pouvoirs et responsabilites institutionnels en matiere 
de protection des civils dans les conflits armes; deuxie- 
mement, l’engagement soutenu et fonde sur des principes 
des organisations humanitaires et d’autres organisations 
avec les groupes armes non etatiques pour negocier un 
acces humanitaire sur et rapide et promouvoir le respect 
du droit; et, troisiemement, veiller a ce que les auteurs 
de violations graves aient a repondre de leurs actes. 

Sur le plan pratique, le Conseil de securite peut 
faire beaucoup pour ameliorer le respect du droit de la 
guerre. II s’agit notamment de fournir une assistance 
financiere et technique a l’appui des enquetes et des 
poursuites concernant les crimes de guerre dans les 
Etats touches par des conflits. 

Nous avons egalement besoin d’une action aux 
niveaux mondial et multilateral. Pour le Conseil de secu¬ 
rite, cela signifie qu’il doit se montrer plus coherent dans 
la maniere dont il traite les questions de protection, qu’il 
s’agisse d’un meme conflit ou de conflits differents, et 
s’attaquer a tous les aspects du probleme, comme par 
exemple celui de la protection contre la guerre urbaine. 
Cela signifie egalement qu’il faut poursuivre le dialogue 
engage aujourd’hui, en veillant a ce que les Etats 
Membres, les acteurs des Nations Unies et la societe 
civile y participent de maniere soutenue et active afin 
de mettre en oeuvre les mesures que j’ai exposees. 

Car, aussi sombre que soit la situation actuelle en 
matiere de protection, il est possible d’ameliorer consi- 
derablement les choses si nous faisons tous de notre 
mieux pour promouvoir et mettre en oeuvre les regies 
qui nous engagent a preserver l’etre humain en temps de 
guerre. C’est la meilleure fa?on de celebrer le vingtieme 
anniversaire du programme de protection. Les regies et 
les lois de la guerre existent. Il nous faut tous mainte- 
nant ceuvrer pour qu’elles soient mieux respectees. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mauer. 


M. Mauer {parle en anglais) : Nous remercions 
l’Indonesie d’avoir pris l’initiative de ce debat et nous 
lui savons gre de son appui continu dans l’organisation 
d’une importante conference regionale sur les forces 
armees a Jakarta dans quelques semaines. Nous ne 
doutons pas que la conference s’inscrira dans le prolon- 
gement du debat ici et conduira a de nouveaux efforts 
pour renforcer la protection des civils grace a un meil- 
leur maintien de la paix. 

Nous apprecions sincerement, Madame la 
Presidente, l’engagement de votre pays et votre enga¬ 
gement personnel sur cette question, en particulier 
l’importance que vous accordez au renforcement du 
role des femmes dans le maintien de la paix. Je remer¬ 
cie egalement le Secretaire general d’avoir resolument 
montre l’exemple en pointant du doigt les importantes 
lacunes en matiere de protection auxquelles nous 
sommes confrontes aujourd’hui. 

Il y a 20 ans, le Conseil de securite invitait le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a lui 
presenter un expose sur la protection des civils (voir 
S/PV.3977) et adoptait une declaration presidentielle 
dans laquelle il saluait de surcroit la contribution du 
Comite a cette question (voir S/PRST/1999/6). Les deux 
decennies ecoulees depuis nous ont montre que les deci¬ 
sions politiques et militaires prises dans cette salle ont 
un impact sur la condition humaine sur les champs de 
bataille a travers le monde. Ces decisions peuvent sauver 
des vies ou y mettre fin; elles peuvent susciter l’espoir 
ou provoquer la souffrance; elles peuvent renforcer les 
normes qui protegent les lois et principes humanitaires 
universels ou au contraire les enfreindre, selon que les 
civils et les hopitaux sont epargnes ou qu’une ville est 
reduite en cendres; selon que les enfants sont envoyes a 
l’ecole ou recrutes dans des groupes armes; selon que les 
prisonniers sont traites avec decence ou tortures; selon 
que les families retrouvent leurs proches ou n’en ont plus 
jamais de nouvelles. 

Certes les decisions de tous les Etats Membres de 
l’ONU, et en particulier celles du Conseil de securite, 
sont importantes, mais l’absence de decision du Conseil 
a elle aussi des repercussions sur les civils. Sur les 
champs de bataille, ou le CICR est present aujourd’hui, 
trop d’acteurs considerent l’absence de convergence 
politique entre les membres du Conseil comme un 
blanc-seing pour mener leurs operations militaires, 
sans aucune limite ni responsabilite. Soixante-dix ans 
apres la ratification universelle des Conventions de 
Geneve, plus de 40 ans apres l’adoption des Protocoles 
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additionnels a ces conventions de Geneve et 20 ans apres 
le premier debat du Conseil de securite sur la protection 
des civils, nous continuons d’etre chaque jour temoins 
de violations scandaleuses. 

Bien que nous comprenions qu’il est difficile de 
parvenir a un consensus politique, nous demandons au 
Conseil d’etre plus clair dans son appui au respect du 
droit international humanitaire, et dans sa reaffirma¬ 
tion et son application de cette verite toute simple qui 
veut que personne n’est au-dessus de la loi et qu’aucun 
civil ne peut etre prive de protection. Aujourd’hui, face 
a 1’evolution de la dynamique des conflits, le droit inter¬ 
national humanitaire et le droit international des droits 
de l’homme demeurent des socles incontournables. 

L’action humanitaire s’adapte a 1’evolution des 
besoins des populations, et nous invitons les Etats a s’y 
adapter eux aussi en donnant la priorite a la protection 
des civils, en faisant respecter le droit international 
humanitaire et en incitant leurs partenaires a le faire 
egalement, en elaborant des cadres plus clairs pour 
leurs contingents et ceux qu’ils soutiennent, en donnant 
des directives de base plus precises, en controlant les 
antecedents de leurs partenaires et en les formant et les 
entrainant, en appliquant les normes de precaution les 
plus strictes pour le transfert des armes et en etablissant 
des cadres clairs pour le controle et la responsabilite. 
Par de telles mesures, le Conseil peut influencer les 
comportements et proteger les populations exposees a la 
guerre et a la violence. 

Ce debat doit resolument s’appuyer sur les expe¬ 
riences et les besoins des personnes et des communautes 
qui souffrent jour apres jour des affres de la guerre et de 
la violence. Des mesures doivent etre prises pour proteger 
les civils non seulement contre les blessures physiques, 
mais aussi contre les dommages psychologiques invi¬ 
sibles, contre les atteintes telles que la violence sexuelle 
ou la torture en detention, ou contre le fait de ne pas 
savoir ce que sont devenus vos proches disparus. 

Nous devons aussi sortir de l’etat d’esprit victi- 
maire pour voir les personnes et les communautes 
comme des agents de leur propre protection et des 
experts de la situation qu’ils traversent. Ces personnes 
ont des besoins, mais aussi des competences, des capa- 
cites et un incroyable niveau de resilience qui leur sont 
propres. Elies n’attendent pas les interventions exte- 
rieures pour faire face aux problemes et aux menaces 
auxquels elles sont confrontees. Elies decident de la 
meilleure fagon de voyager en groupe et veillent a ce 
que les enfants, les personnes agees et les personnes 


handicapees ne soient pas laisses a la traine pendant leur 
fuite, choisissent a l’avance la route a prendre, discutent 
des endroits a eviter et negocient directement avec les 
porteurs d’armes. La connectivity a renforce les possi¬ 
bility de mesures d’autoprotection, et nous devons tous 
nous adapter a ces evolutions. 

Bien sur, nous appelons les membres du Conseil 
de securite et la communaute internationale dans son 
ensemble a faire plus, mais ce que nous leur deman¬ 
dons au minimum c’est de ne pas entraver les efforts de 
ceux qui ont besoin de se proteger. Trop souvent, nous 
constatons qu’en plus d’etre exposees a la guerre et a 
la violence, les populations sont empechees d’atteindre 
des lieux plus surs, freinees par des obstacles bureaucra- 
tiques et limitees dans leur liberte de circulation. 

Lorsqu’on place les personnes au centre de l’at- 
tention, on prend conscience qu’il faut construire les 
differentes couches de protection autour de trois spheres 
interconnectees et pour lesquelles des politiques et des 
mesures de protection volontaristes sont necessaires. II 
s’agit de la sphere individuelle, de la sphere communau- 
taire et de la sphere contextuelle. Quand une personne 
est confrontee a des menaces immediates a sa securite 
et a sa dignite, les dommages peuvent etre considerable- 
ment reduits par le strict respect des regies regissant le 
recours a la force, par un controle plus strict des armes 
et par un traitement humain durant les transferts de 
detenus et la detention. 

Nous ne pouvons pas passer sous silence la ques¬ 
tion des personnes disparues. Des centaines de milliers 
de personnes - voire des millions - sont portees dispa¬ 
rues a travers le monde. Les membres de leur famille 
souffrent de cette perte immense et de voir leurs 
questions rester sans reponse, leur douleur ne fait que 
s’accroitre avec le temps. Ces blessures insidieuses 
peuvent nuire au tissu de societes entieres, minant les 
relations entre les groupes et les nations, parfois des 
decennies apres que les evenements ont eu lieu. 

Pour le bien des individus et des communautes 
toute entieres, l’imperatif humanitaire est clair. Les 
families ont le droit de connaitre le sort de leurs proches 
et les Etats doivent prendre des mesures pour empecher 
la disparition des personnes, par exemple en enregis- 
trant les detenus et en informant leurs families. Le CICR 
et le Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge dans son ensemble sont prets a soutenir 
les Etats dans cette entreprise. 
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Le CICR a deploye des efforts particuliers pour 
veiller a integrer de maniere plus systematique les 
approches communautaires de la protection dans son 
action. Cela fait partie de notre engagement a etre 
responsable devant les populations touchees. II est 
important de dire que cette action ne peut en aucun cas 
remplacer la responsabilite des autorites en matiere de 
protection et que les Etats doivent mettre en place des 
mesures pour proteger leur population, conformement 
a leurs obligations juridiques. Les communautes ont 
besoin d’espace pour se proteger et les Etats doivent 
faire plus pour le leur fournir. 

Le CICR cherche a s’appuyer sur son role d’inter- 
mediaire neutre pour soutenir ces activites, par exemple 
en aidant les communautes a plaider leur cause aupres 
des autorites ou des porteurs d’armes afin de garantir 
leur securite dans la vie quotidienne, qu’il s’agisse d’al- 
ler chercher de la nourriture ou de l’eau, d’obtenir des 
soins medicaux, d’aller a l’ecole ou autre. Le CICR orga¬ 
nise egalement des seances d’information a l’intention 
des families sur les droits que leur reconnait la loi afin 
qu’elles puissent elles-memes s’adresser aux autorites. 

En outre, le CICR etend son assistance pour creer 
des communautes plus fortes grace a des projets micro- 
economiques visant a reduire l’exposition aux risques, a 
distribuer des semences qui peuvent etre cultivees dans 
les villes pour eviter que les femmes ne soient agressees 
en se rendant aux champs, ou a proposer des activi¬ 
tes generatrices de revenus pour reduire les pratiques 
nefastes telles que faire travailler les enfants. Offrir 
une protection dans les environnements fragiles neces- 
site egalement des investissements plus vastes qui vont 
au-dela du travail des acteurs humanitaires, tels que la 
remise en etat des marches et la mise en place d’activites 
economiques durables. 

Dans un contexte global de protection ou la 
guerre se fait de plus en plus urbaine, il est desormais 
evident que les effets des bombardements et du pilon- 
nage des villes ne se limitent presque jamais aux cibles 
militaires. Dans les zones densement peuplees, l’impact 
des armes explosives lourdes a grande surface d’action 
est desormais bien connu et leur utilisation contre des 
cibles qui sont plus petites que leur effet de zone est 
la plupart du temps moralement - voire souvent juri- 
diquement - indefendable. Le prix est trop eleve pour 
qu’il puisse se justifier; au-dela des morts et des bles¬ 
ses parmi les civils, les dommages que cela cause aux 
infrastructures entrainent l’effondrement de systemes 


essentiels tels que les systemes de sante et d’approvi- 
sionnement en eau et d’autres encore. 

Ce ne sont pas seulement les infrastructures 
civiles qui sont endommagees. On oublie souvent 
les consequences environnementales des conflits. 
L’environnement naturel est protege en tant que bien 
civil au titre du droit international humanitaire. Cette 
protection s’applique aux ressources naturelles vitales 
dont l’endommagement peut mettre en danger non seule¬ 
ment la survie des populations civiles, mais egalement 
l’environnement. 

Cette annee, le CICR publiera des directives 
actualisees sur le droit international humanitaire et 
l’environnement naturel. Nous allons travailler en colla¬ 
boration avec les forces armees en ce qui concerne 
ces directives et avec les parties au conflit, en vue de 
l’adoption de mesures concretes pour proteger l’environ- 
nement naturel. 

Nous constatons egalement des risques et des 
vulnerabilites en matiere de protection dans l’envi- 
ronnement numerique. Des personnes peuvent etre 
victimes d’infractions motivees par la haine, d’actes 
de violence, de discrimination, de surveillance nume¬ 
rique et de profilage en raison de leur presence en ligne 
et/ou de leur utilisation des technologies numeriques, 
notamment par les gouvernements, le secteur prive 
et d’autres acteurs non etatiques. Dans les zones de 
conflit, cela peut avoir des consequences fatales. Les 
donnees recueillies concernant les personnes touchees, 
y compris dans le cadre d’operations humanitaires, ne 
doivent pas devenir une source de risque supplemental 
pour les populations ou les organisations humanitaires. 
Les Etats doivent promouvoir une approche fondee sur 
le principe de « ne pas nuire », appuyee par des meca- 
nismes de responsabilisation, pour garantir l’utilisation 
responsable des technologies et des donnees. 

Vingt ans apres la toute premiere declaration du 
Comite international de la Croix-Rouge sur la protection 
des civils au Conseil (voir S/PV.3977), les violations et 
les atteintes se poursuivent. (Euvrons de concert pour 
prendre des mesures a ces trois niveaux : sur le plan 
individuel, au niveau des communautes et dans le 
contexte general. Alors que nous celebrons le soixante- 
dixieme anniversaire des Conventions de Geneve cette 
annee, nous exhortons les Etats a se rappeler leur esprit, 
qui est de defendre la dignite humaine en periode de 
conflit arme. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mauer de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Borello. 

M. Borello {parle en anglais ) : Je vous remer¬ 
cie, Madame la Presidente, ainsi que le Gouvernement 
indonesien de m’avoir invite a prendre la parole devant 
le Conseil de securite a l’occasion de cet important 
debat public. 

C’est un honneur pour moi que de prendre la 
parole devant le Conseil au nom de mes collegues du 
Center for Civilians in Conflict, surtout en ce moment 
ou le Conseil celebre les 20 annees qui se sont ecou- 
lees depuis qu’il a inscrit la protection des civils a son 
ordre du jour et le soixante-dixieme anniversaire des 
Conventions de Geneve. 

II y a 16 ans, une jeune femme du nom de Marla 
Ruzicka, fondatrice de l’organisation que je dirige, s’est 
donne pour mission de consigner les effets des conflits 
sur les civils. Marla a travaille sans relache pour recueil- 
lir les temoignages des civils ayant subi de dommages 
du fait des conflits et les presenter aux decideurs poli- 
tiques. Tragiquement, Marla elle-meme a ete une victime 
de guerre, vu qu’elle a ete tuee en 2005 en Iraq. Mais 
ses idees perdurent, a savoir que les civils ne sont pas 
des dommages collateraux, qu’ils meritent d’etre pris en 
consideration, surtout en temps de conflit, et que ceux 
qui font la guerre ont le pouvoir d’epargner les civils de 
ses pires effets. 

Le debat public d’aujourd’hui est un moment 
crucial pour mener une reflexion sur les 20 dernieres 
annees et definir une vision ambitieuse et concrete de 
l’avenir. Sur ce, je voudrais appeler l’attention du Conseil 
sur la declaration conjointe publiee par 22 organisa¬ 
tions non gouvernementales avant ce debat public, dans 
laquelle elles appellent d’urgence au renforcement de la 
protection des civils. C’est un moment decisif. La situa¬ 
tion n’est pas desesperee, mais il faut que le Conseil de 
securite, l’ONU et tous les gouvernements prennent des 
mesures pour reduire les souffrances que connaissent 
des millions de civils pris dans des conflits. 

Je voudrais axer mes observations sur trois sujets 
importants : reduire au minimum les dommages causes 
aux civils dans les situations de conflit; proteger les civils 
au moyen des operations de maintien de la paix; et faire 
participer les communautes a leur propre protection. 

Au cours des 16 dernieres annees, nous avons 
travaille directement avec les acteurs armes et les civils 


pour trouver des solutions au probleme des dommages 
causes aux civils. En Afghanistan, au Nigeria et en 
Ukraine, des progres importants ont ete realises, prin- 
cipalement grace a Elaboration de politiques nationales 
en matiere de protection des civils. Tous les gouverne¬ 
ments doivent se doter de ces politiques nationales, qui 
doivent comprendre six elements clefs. 

Premierement, nous devons nous attacher a 
prendre en compte les questions de genre, en recon- 
naissant que les femmes, les hommes, les filles et les 
garfons vivent les conflits differemment et doivent etre 
tous proteges sur un pied d’egalite. 

Deuxiemement, nous devons mettre en place 
des capacites specifiques pour suivre et analyser les 
dommages causes aux civils et prendre des mesures 
pour y remedier. Ces capacites ont permis de reduire les 
dommages dans des contextes comme l’Afghanistan et 
la Somalie. 

Troisiemement, nous devons prendre l’engage- 
ment d’eviter d’utiliser des engins explosifs a large rayon 
d’impact dans les zones urbaines. J’invite instamment 
tous les pays a apporter leur appui a une declaration 
politique sur cette question cette annee. 

Quatriemement, nous devons faire de la protec¬ 
tion des civils une priorite dans le cadre des transferts 
d’armes et des partenariats en matiere de securite. Des 
garanties strictes s’imposent, en particulier lorsqu’il 
existe des risques de violation par les partenaires. 

Cinquiemement, il faut dispenser une forma¬ 
tion specialisee sur la protection des civils au sein des 
systemes nationaux d’enseignement militaire. 

Sixiemement, nous devons trouver un moyen de 
faire en sorte que les civils soient reconnus et dedom- 
mages pour les dommages qu’ils ont subis durant les 
conflits et que les auteurs de ces actes en repondent. 

Rien ne saurait remplacer un engagement poli¬ 
tique public et de haut niveau en faveur de la protection 
des civils. C’est pourquoi nous nous faisons l’echo de 
l’appel lance par le Secretaire general a tous les Etats 
Membres, y compris les membres du Conseil, pour 
qu’ils adoptent des politiques nationales en matiere de 
protection des civils. 

Il y a 20 ans, le Conseil a dote la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone du premier mandat 
portant expressement sur la protection des civils. 
Depuis 1999, les missions des Nations Unies ont ete un 
outil essentiel pour proteger les civils et interrompre les 
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cycles de violence qui menacent la paix et la securite 
internationales. II n’existe actuellement aucun autre 
type d’operation a meme de deployer des capacites de 
protection des civils aussi completes que les opera¬ 
tions des Nations Unies. Au Soudan du Sud, une femme 
vivant dans un site de protection des civils l’a exprime 
ainsi avec force : « Cette ame vivante est en mesure de 
vous parler grace a la protection offerte par la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud ». 

Pourtant, les missions des Nations Unies sont 
confrontees a des defis recurrents qui ont ete recenses 
dans le cadre d’efforts de reforme consecutifs depuis 
1999. Le Conseil, les Etats Membres et l’ONU peuvent 
apporter leur aide principalement de trois manieres : 
fournir un appui politique, des ressources financieres 
suffisantes et des capacites adequates. 

Premierement, des efforts diplomatiques et des 
mesures politiques s’imposent d’urgence pour appuyer 
les operations des Nations Unies dans des contextes 
ou des gouvernements ou des acteurs non etatiques 
menacent des civils ou des soldats de la paix. 

Deuxiemement, les Etats Membres et l’ONU 
doivent veiller a ce que les mandats soient assortis de 
ressources suffisantes. Les pressions exercees sur les 
budgets des operations de maintien de la paix ont sape 
les efforts deployes pour proteger les civils. Au Congo, 
apres la fermeture d’une base de la Mission de l’Orga- 
nisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo a la suite des reduc¬ 
tions budgetaires et des effectifs militaires, une femme 
nous a dit : « Meme l’ONU nous a abandonnes ». 

Troisiemement, il faut doter les operations des 
Nations Unies d’une bonne combinaison de capaci¬ 
tes civiles, militaires et de police. II faut notamment 
des contingents bien formes, equipes et rapidement 
deployables, un personnel civil specialise et des capa¬ 
cites facilitatrices appropriees, tels que des moyens 
aeriens essentiels. Sans ces elements fondamentaux, 
les operations de maintien de la paix continueront 
d’avoir du mal a s’acquitter de leur mandat de protection 
des civils. II importe d’adopter des mesures concernant 
les reformes indispensables en matiere de maintien de la 
paix en 2019. 

Pour terminer, je voudrais parler de l’impor- 
tance de faire participer les communautes a leur propre 
protection. Nous sommes fermement convaincus qu’il 
est essentiel de faire participer les communautes verita- 
blement, en toute securite et avec efficacite aux efforts 


nationaux et internationaux visant a instaurer la paix 
et la stabilite en periode de conflit. Les civils ne sont 
pas seulement des victimes des conflits armes; ils sont 
souvent a mieux meme d’assurer leur propre protection. 
Ils peuvent concevoir et mettre en oeuvre des solutions 
tres efficaces. Nous avons vu des communautes deman- 
der et obtenir des escortes armees pour les femmes qui 
quittent leur foyer pour aller chercher du bois de chauf- 
fage. Nous avons vu des responsables locaux convaincre 
les deux parties a un conflit de conclure un cessez-le-feu 
quotidien pour permettre aux civils de vaquer a leurs 
occupations quotidiennes. Nous avons vu des filles 
reprendre le chemin de l’ecole a la suite des efforts de 
plaidoyer de leurs communautes aupres d’acteurs armes. 

Les efforts visant a proteger les civils et a regler 
les conflits auront plus de chances de reussir s’ils sont 
entrepris en pleine consultation et en partenariat avec 
les civils et les communautes. La mobilisation des 
communautes doit renforcer et appuyer les initiatives 
de protection communautaires existantes et respecter 
le principe de « ne pas nuire ». En outre, la mobilisa¬ 
tion des communautes doit tenir compte des questions 
liees au genre dans les situations de conflit et garan- 
tir a tous les civils la possibility d’exprimer et de 
traiter leurs differentes preoccupations en matiere de 
protection sur un pied d’egalite. Enfin, cette mobilisa¬ 
tion ne saurait se substituer au respect par les acteurs 
etatiques et non etatiques de leurs obligations en vertu 
du droit international. 

II y a 20 ans, le Conseil a pris l’engagement solen- 
nel de proteger les civils dans les situations de conflit 
arme. Beaucoup de progres ont ete accomplis, mais, 
pour les populations de la Syrie, du Yemen, du Mali 
et de la Republique centrafricaine, ainsi que pour les 
civils pris au piege de trop nombreux autres conflits, 
cet engagement est reste lettre morte. J’engage vive- 
ment les membres du Conseil, le Secretaire general et 
tous les gouvernements a prendre des mesures concretes 
pour renforcer la protection des civils. L’epoque ou l’on 
acceptait les pertes civiles comme une consequence 
indesirable mais inevitable des conflits est revolue. 
Les parties a un conflit peuvent reduire au minimum 
les dommages causes aux civils et les gouvernements 
peuvent faire de la protection des civils une priorite. 

Avec un appui adequat, les operations de maintien 
de la paix peuvent proteger les civils. Une mobilisation 
de la population adaptee, efficace et en toute securite 
peut conduire a une meilleure protection sur le terrain. 
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Grace au leadership resolu de l’ONU a l’echelle 
mondiale, a la volonte politique de tous les gouverne- 
ments et a la cooperation des communautes touchees, il 
sera possible de parvenir a un niveau de protection plus 
eleve. Nous pouvons tous faire davantage pour proteger 
les civils en periode de conflit arme et, comme nous 
pouvons le faire, nous devons le faire. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Borello de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de l’lndonesie. 

L’lndonesie se felicite de l’occasion qui lui est 
donnee de presider le debat public d’aujourd’hui, qui 
marque le vingtieme anniversaire de l’adoption par le 
Conseil de securite de la toute premiere resolution sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, la reso¬ 
lution 1265 (1999), et coincide avec le soixante-dixieme 
anniversaire de la quatrieme Convention de Geneve, 
l’un des piliers du droit international humanitaire. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme fait partie integrante du mandat constitutionnel et 
de la politique etrangere de l’lndonesie et s’inscrit dans 
le droit fil du theme de notre presidence du Conseil de 
securite, a savoir « Investir dans la paix ». Au fil des 
ans, nous n’avons cesse de plaider en faveur de la protec¬ 
tion des droits de Lhomme et de l’acces humanitaire aux 
civils dans les situations de conflit et d’apres-conflit. 
J’ai exprime cette position tres clairement lorsque j’ai 
evoque notamment les situations recentes en Palestine, 
en Syrie et au Yemen. Dans les situations de conflit, 
la securite des civils, la securite des populations doit 
toujours etre prioritaire. En d’autres termes, la protec¬ 
tion des civils doit continuer de sous-tendre notre travail 
au Conseil de securite. 

Pourtant, le chemin qui mene a ce noble objectif 
continue d’etre seme d’embuches. Comme le Secretaire 
general l’a dit, la situation en matiere de protection des 
civils n’a guere evolue depuis 20 ans. C’est la une veri¬ 
table source de preoccupation. En vertu du mandat de la 
Charte des Nations Unies, les 15 pays representes autour 
de cette table assument la responsabilite collective de 
mettre fin aux atrocites dont ils sont victimes et d’inver- 
ser la tendance. 

L’adoption de la resolution 1265 (1999) a ete 
une realisation historique, affirmant l’engagement du 
Conseil en faveur de l’humanite, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. Au fil des 
ans, le monde est parvenu a mieux cerner la nature 


multidimensionnelle de cette cause, qu’il s’agisse de 
lutter contre les menaces physiques visant les civils, 
d’assurer l’acheminement de l’aide humanitaire ou de 
maintenir, de consolider ou de perenniser la paix. Afin 
de mieux mettre en oeuvre nos objectifs de protection des 
civils, plusieurs points saillants meritent notre attention. 

Premierement, les capacites nationales des Etats 
concernes doivent etre renforcees. La tache de proteger 
les civils incombe au premier chef aux Etats, notam¬ 
ment en ce qui concerne le respect de l’etat de droit 
et l’instauration d’une bonne gouvernance. Toutefois, 
etant donne que les Etats en conflit ont souvent peu de 
moyens pour le faire, les partenariats internationaux 
deviennent essentiels pour les aider a s’attaquer aux 
causes profondes du conflit et a mettre fin aux hostilites 
pour s’engager sur la voie d’un avenir meilleur et plus 
sur. Qui plus est, la mobilisation et l’autonomisation des 
communautes jouent egalement un role important dans 
le developpement des capacites nationales. 

A cet egard, les programmes de protection des 
civils doivent etre adaptes aux besoins des commu¬ 
nautes touchees. Les dirigeants locaux et les membres 
de la communaute, en particulier les femmes, doivent 
participer a la conception et a la mise en oeuvre de ces 
programmes. Sachant que les femmes et les enfants 
sont particulierement vulnerables dans les situations de 
conflit, la participation des femmes a ces programmes 
permettrait d’accroitre leur efficacite. Pour sa part, 
l’lndonesie s’est efforcee de donner aux communautes 
palestiniennes les moyens de mieux repondre a leurs 
besoins fondamentaux. II y a tout juste trois ans, nous 
avons construit a Gaza un hopital qui dispense des soins 
de sante indispensables et allege les souffrances des 
civils vivant sous occupation. 

Deuxiemement, une mise en oeuvre efficace et 
le respect des normes sont fondamentaux. Nous avons 
deja en place les cadres normatifs regissant la protec¬ 
tion des civils en periode de conflit arme, a savoir la 
quatrieme Convention de Geneve et toute une serie 
de resolutions de l’ONU. Le defi aujourd’hui, c’est de 
bien les mettre en oeuvre, ce qui passe par le respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme par les acteurs etatiques et non 
etatiques. A cette fin, nous estimons qu’il est essentiel 
de tendre la main a toutes les parties a un conflit pour les 
encourager a appliquer les cadres juridiques existants. 

Troisiemement, nous devons rechercher des 
moyens novateurs et pratiques de proteger les civils sur 
le terrain. Les soldats de la paix des Nations Unies, qui 
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sont en premiere ligne, tout comme les acteurs huma- 
nitaires sont nos principaux agents. Des lors, leurs 
competences et leurs capacites doivent continuellement 
etre mises a jour et renforcees afin qu’ils puissent etre 
mieux equipes pour faire face aux defis nouveaux et 
emergents sur le terrain. 

L’experience des soldats de la paix indone- 
siens a montre que la maitrise des competences non 
techniques, ou competences interpersonnelles, contri- 
bue de maniere positive a renforcer la confiance des 
communautes locales. Des competences en matiere de 
collecte de renseignements sont egalement necessaires 
pour assurer l’efficacite des systemes d’alerte rapide 
qui permettent de detecter et de prevenir d’eventuelles 
crises humanitaires. 

Le vingtieme anniversaire de la premiere resolu¬ 
tion du Conseil de securite sur la protection des civils 
doit nous rappeler non seulement nos engagements poli- 
tiques, mais aussi le devoir qui nous incombe de les 
mettre en oeuvre afin d’assurer la primaute de la securite 
humaine. Apres tout, l’Organisation des Nations Unies 
a ete etablie sur mandat de « nous, peuples des Nations 
Unies ». Nous ne pouvons pas decevoir nos peuples. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Annen (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise le 
present debat. Nous apprecions vivement Pattachement 
de l’lndonesie a l’ordre multilateral et au renforcement 
du droit international. Soyez assures que l’Allemagne 
est avec vous dans cette entreprise cruciale. 

Nous sommes egalement heureux de nous asso- 
cier a la declaration que va prononcer le representant de 
la Suisse au nom du Groupe des Amis pour la protection 
des civils. 

Comme nos intervenants d’aujourd’hui, je suis 
frustre et attriste qu’en cette soixante-dixieme annee des 
Conventions de Geneve, nous devions encore condam- 
ner les attaques directes et aveugles visant les civils et 
la prise pour cible deliberee d’etablissements scolaires, 
d’hopitaux et d’autres services essentiels aux popu¬ 
lations civiles par les parties aux conflits aux quatre 
coins du monde, en Syrie, au Yemen, au Myanmar et en 
Republique centrafricaine, pour ne citer que quelques 
exemples. Qui plus est, la violence sexuelle et le viol, le 


terrorisme et la famine, methodes de guerre profonde- 
ment odieuses, continuent d’etre utilisees, et ceux qui 
tentent de venir en aide a ceux qui en ont le plus besoin 
sont attaques quotidiennement. 

Je crois que je parle au nom de nous tous ici 
aujourd’hui en remerciant tous les acteurs humanitaires 
et medicaux de leur devouement et de leur service. Dans 
le nord-ouest de la Syrie, a Edleb, les recents bombar- 
dements massifs, notamment les attaques contre les 
infrastructures humanitaires et civiles, ont cause la mort 
de trop de civils innocents, y compris des travailleurs 
sanitaires. Je suis d’accord avec ce que le Coordonnateur 
des secours d’urgence, Mark Lowcock, a dit ici meme 
dans cette salle, a savoir qu’ 

« il est clair que certaines de ces attaques sont 
organisees par des personnes ayant acces a des 
armes sophistiquees, notamment des forces 
aeriennes modernes et des armes dites ‘intelli- 
gentes’ et de precision » ( S/PV8527p.5 ). 

II convient de repeter que la lutte contre le terrorisme ne 
peut en aucun cas justifier des attaques aveugles contre 
les civils et les infrastructures civiles. Les operations 
antiterroristes ne l’emportent pas sur la responsabilite 
des parties de proteger les civils et ne doivent pas non 
plus faire obstacle a une action humanitaire impartiale. 

Par ailleurs, je suis profondement preoccupe par 
la deterioration de la situation des journalistes et des 
interpretes, comme par exemple en Afghanistan, ainsi 
qu’en Syrie et au Yemen. Les empecher de faire leur 
travail est souvent un moyen particulierement cynique 
de dissimuler de graves violations des droits de l’homme. 

Dans l’ensemble, nous vivons dans un monde ou 
l’accomplissement des generations precedentes s’agis- 
sant de garantir au moins un respect elementaire des 
droits fondamentaux des civils, qui sont de plus en plus 
attaques, comme M. Borello et M. Mauer l’ont dit tres 
clairement, est remis en question. Nous ne devons pas 
y consentir. II incombe au Conseil de preserver le droit 
international humanitaire, de creer le cadre juridique de 
la protection des civils et d’etre coherent dans la mise en 
oeuvre de ses propres resolutions. Nous devons tous nous 
montrer a la hauteur de cette tache. 

Compte tenu de cette situation penible, je voudrais 
encourager le Secretaire general a continuer de faire 
entendre sa voix lorsqu’il s’agit de violations du droit 
international, notamment du droit international huma¬ 
nitaire et du droit des droits de l’homme, et a user de 
ses bons offices chaque fois qu’il le peut pour empecher 
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que ces violations ne se produisent. II peut compter sur 
l’appui de FAllemagne. 

L’Allemagne a decide d’utiliser son mandat au 
Conseil de securite pour promouvoir la protection 
des civils. Pas plus tard qu’en avril, dans le cadre de 
nos presidences conjointes avec la France, nous avons 
entame la redaction d’un appel humanitaire a Faction 
pour lequel nous solliciterons un large appui parmi les 
Etats Membres. En septembre, l’Assemblee generale 
nous donnera Foccasion de le faire. Nous avons egale- 
ment presente une resolution sur la violence sexuelle 
en periode de conflit, la resolution 2467 (2019), qui 
renforce une approche axee sur les rescapes, la protec¬ 
tion et la responsabilisation. Nous avons invite la 
Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme et le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies a presenter un expose au Conseil sur 
les problemes de protection, et nous avons preside une 
seance du Conseil ou, pour la premiere fois, une refu- 
giee handicapee a pu exposer son point de vue sur les 
difficultes auxquelles sont confrontees les personnes 
ayant des besoins particuliers en situation de conflit 
(voir S/PV.8515). 

II ne fait aucun doute que la communaute Interna¬ 
tionale a pris un certain nombre de mesures importantes 
au cours des 20 dernieres annees, notamment la crea¬ 
tion de la Cour penale internationale (CPI) et, plus 
recemment, d’autres mecanismes de responsabilisa¬ 
tion; une attention accrue a la protection des civils dans 
les mandats de maintien de la paix; et Elaboration du 
puissant mecanisme de surveillance et de communica¬ 
tion de l’information sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Mais il nous reste encore un long chemin a 
parcourir. En tant qu’Etats et en tant que communaute 
internationale, nous devons redoubler d’efforts pour 
partir de ces realisations et faire mieux. A cet egard, je 
voudrais faire part de quatre propositions concretes. 

Premierement, le droit international est affaibli 
lorsque les violations restent impunies. C’est pourquoi 
FAllemagne appuie fermement la CPI. C’est pourquoi 
nous appuyons les commissions d’enquete creees par le 
Conseil des droits de l’homme, ainsi que le Mecanisme 
international, impartial et independant charge de facili- 
ter les enquetes sur les violations les plus graves du droit 
international commises en Republique arabe syrienne 
depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui 
en sont responsables, cree par l’Assemblee generale; le 
Mecanisme d’enquete independant pour le Myanmar et 


l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de 
concourir a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du 
Levant a repondre de ses crimes. II importe que ces 
mecanismes s’occupent egalement des agissements 
des groupes armes non etatiques. Nous devons faire 
respecter le droit international, faire de la lutte contre 
l’impunite une realite et prevenir de nouvelles atrocites 
en traduisant en justice les auteurs des atrocites passees, 
d’ou qu’ils viennent. 

Deuxiemement, la protection des civils est une 
tache essentielle de nombreuses missions de maintien 
de la paix. Pour que la protection des civils devienne 
une realite et ne reste pas une noble ambition pour nous, 
ici a New York, nous devons ceuvrer collectivement a 
la realisation de cet objectif. A cette fin, nous devons 
commencer par faire de la protection des civils une 
priorite pour nous, les Etats Membres, l’ONU, le pays 
hote et l’ensemble de la mission - militaires, policiers 
et civils - ainsi que pour tout le personnel des Nations 
Unies deploye dans les zones d’action des missions. 

En outre, les missions de paix doivent dispo¬ 
ser de ressources suffisantes. Nous devons veiller a ce 
que les missions comprennent un nombre suffisant de 
postes pour le personnel de protection, en particulier des 
conseilleres et conseillers pour assurer la protection des 
femmes et des enfants, et a ce que les systemes d’alerte 
rapide et d’alerte locale, les dispositifs de liaison et d’in- 
formation du public, ainsi que la surveillance des droits 
de l’homme et le financement des activites relatives aux 
programmes, soient renforces afin d’appuyer les travaux 
des missions. II s’agit notamment de renforcer la capa¬ 
city des pays hotes de s’acquitter de leur responsabilite 
en matiere de protection des civils en instaurant l’etat de 
droit et en reformant le secteur de la securite. 

Une analyse de la protection tenant systemati- 
quement compte de la problematique femme s-hommes 
contribue a une meilleure comprehension des besoins 
des civils et permet de mettre au point des strategies 
qui repondent aux besoins de protection specifiques des 
femmes, des hommes et des enfants. En outre, les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
doivent preparer plus efficacement leur personnel a la 
protection des civils. II s’agit notamment de transmettre 
une comprehension approfondie de la dynamique des 
conflits locaux et de promouvoir une adhesion claire 
aux normes de l’ONU et aux politiques de protection 
des civils, notamment concernant la fagon de prevenir et 
de combattre la violence sexuelle et fondee sur le genre. 
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L’augmentation du nombre de femmes dans les 
missions de paix est egalement un element essentiel de 
la protection des civils. La participation des femmes 
permet d’etablir une relation plus etroite avec les 
communautes locales, en particulier avec les femmes, 
et contribue a renforcer la confiance, qui est une condi¬ 
tion prealable essentielle a la protection. L’Allemagne 
a annonce plusieurs initiatives visant a accroitre le 
nombre de femmes soldats de la paix dans les missions 
de paix des Nations Unies. 

Troisiemement, nous devons mieux prendre soin 
du personnel humanitaire et medical dans les conflits 
armes et renforcer les capacites de negociations huma- 
nitaires. Des formations sur mesure et des espaces 
confidentiels permettant aux travailleurs humani- 
taires en contact direct avec la population d’echanger 
entre eux leurs experiences constituent des demarches 
prometteuses. Nous devons les developper. 

Enfin, il convient de definir les limites a ne pas 
depasser pour l’utilisation d’armes explosives dans 
des zones peuplees. L’Allemagne a lance une serie de 
dialogues a Geneve, reunissant des militaires, des diplo- 
mates et des acteurs humanitaires pour mettre au point 
les meilleures pratiques quant a la maniere de reduire 
au minimum le nombre de victimes civiles dans les 
theatres de conflit urbains. Nous nous felicitons du fait 
que de nombreux Etats et le Comite international de la 
Croix-Rouge jouent un role moteur dans cette entre- 
prise commune. 

Dans son rapport, le Secretaire general note 
que « la situation en matiere de protection des civils 
n’a malheureusement guere evolue depuis 20 ans » 
( S/2019/373, par. 4). C’est une appreciation accablante 
pour le Conseil; c’est une appreciation accablante pour 
nous tous. En consequence, unissons nos forces pour 
faire en sorte que le prochain rapport parvienne a une 
conclusion plus positive. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : II y 
a un siecle, alors que le droit international humanitaire 
en etait encore a ses debuts, les civils ne represen- 
taient que 10 a 15 % du nombre total des victimes des 
conflits armes. Aujourd’hui, les civils represented plus 
de 80% de l’ensemble des victimes. Alors que nous 
siegeons ici aujourd’hui, ce sont les civils qui sont les 
premieres victimes des conflits en Syrie, au Soudan du 
Sud, au Yemen, en Libye, dans le bassin du lac Tchad 
et en Republique democratique du Congo. L’incapacite 
de la communaute internationale de prevenir les atro- 
cites criminelles, telles que le massacre de Srebrenica 


en 1995 et le genocide contre les Tutsis en 1994, reste 
une tache sur notre conscience collective. On pourrait 
pardonner a quiconque est temoin du bombardement 
d’ecoles et d’hopitaux a Edleb ou de la situation tragique 
des enfants qui meurent de faim au Yemen de se deman- 
der pourquoi nous n’avons pas fait de progres depuis ces 
sombres jours. 

Nous devons continuer de renforcer le cadre 
normatif et d’appuyer une protection solide des besoins 
de certains groupes qui sont particulierement expo¬ 
ses dans les situations de conflit. De grands progres 
ont ete accomplis ces dernieres annees en matiere de 
protection de groupes tels que les femmes et les filles, 
les enfants, les deplaces, les refugies, les journalistes et 
les professionnels des medias, mais il importe que nous 
continuions d’examiner les domaines ou des progres 
supplementaires peuvent etre realises. C’est pourquoi 
nous sommes tres fiers de travailler au Conseil avec 
la Pologne sur un projet de resolution concernant les 
personnes handicapees en temps de conflit arme. Je suis 
tout a fait d’accord avec ce qu’a dit le Ministre allemand 
au sujet de la necessite d’examiner l’utilisation d’explo- 
sifs brisants dans les zones urbaines. 

Toutefois, notre priorite doit etre de redoubler 
d’efforts pour assurer la mise en oeuvre du droit inter¬ 
national humanitaire en vigueur et des resolutions du 
Conseil sur la protection des civils, ainsi que pour 
combattre l’impunite. La protection des civils doit etre 
integree a l’approche du Conseil a l’egard des situations 
de pays, par exemple s’agissant de surveiller le cessez-le- 
feu autour de Hodeida au Yemen. Dans certains cas, par 
necessite, il se peut que nous devions separer les volets 
humanitaires des efforts plus globaux de reglement des 
conflits, par exemple dans le cas des autorisations trans- 
frontalieres en Syrie. Mais il faut le dire clairement : 
ceci ne peut se substituer a l’appui aux efforts visant a 
trouver des solutions politiques viables et a long terme 
au conflit. 

Sur les 14 missions de maintien de la paix des 
Nations Unies operant dans le monde, huit ont pour 
mandat de proteger les civils. Nous devons travailler a 
faire que les efforts plus larges deployes pour amelio- 
rer la performance du maintien de la paix en general 
soient concentres en particulier sur le renforcement de 
la protection des civils. De meilleurs mandats, comme 
nous l’a demande le Secretaire general dans son Action 
pour le maintien de la paix, en font bien entendu partie. 
Mais, pour s’assurer que les elements de protection 
dans les mandats soient traduits en taches claires sur 
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le terrain, il faudra que les responsables et le personnel 
des missions comprennent bien les moyens de mettre 
en oeuvre leur mandat de protection et les implications 
qui en decoulent. Une approche integree au sein des 
missions et a l’echelle des Nations Unies est necessaire si 
nous voulons que les strategies de protection depassent 
le stade de la theorie et soient traduites sur le terrain. 

Tous les pays fournisseurs de contingents ou 
de personnel de police doivent aussi s’assurer que 
leur personnel en tenue regoive une formation sur les 
normes fondamentales requises par l’ONU en matiere 
de protection des civils. C’est la un element essentiel 
de l’etat de preparation operationnelle. Les operations 
d’imposition de la paix mandatees ou appuyees par le 
Conseil, comme la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et le Groupe de cinq pays du Sahel, doivent 
aussi recevoir une formation solide et disposer de cadres 
reglementaires robustes. II serait utile de s’assurer que 
le Departement des operations de maintien de la paix 
travaille avec les pays fournisseurs de contingents ou 
de personnel de police pour comprendre comment cette 
formation peut etre le plus efficace et pour etablir un 
rapport sur cette question afin que les Etats Membres, 
tant ceux qui dispensent une formation que ceux qui en 
sont beneficiaires, puissent ameliorer leur performance. 

Le Conseil doit recevoir regulierement des 
rapports sur la performance des missions concernant la 
protection des civils, et ce dans le cadre plus general des 
rapports sur 1’evaluation des resultats demandes au titre 
de la resolution 2436 (2018). La ou de graves defaillances 
sont signalees au sein des missions, nous continuerons 
d’aider le Secretariat a en faire repondre les individus, 
les contingents et la direction des missions et de veiller 
a ce que nous en tirions tous les enseignements. 

Je suis tout a fait d’accord avec vous, Madame 
la Presidente, que la protection ne concerne pas seule- 
ment les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Bien entendu, c’est aux pays hotes qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de proteger les civils - a 
des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
Pour que la paix soit perenne et viable, les autorites du 
pays hote et les acteurs de la societe civile dans ce pays 
ont tous un role a jouer. Je suis tout a fait d’accord avec 
ce que M. Federico Borello a dit sur la necessity d’elabo- 
rer des plans nationaux. Le Royaume-Uni dispose d’une 
politique de securite humaine destinee a nos forces 
armees, et nous avons publie un examen national volon- 
taire sur la mise en oeuvre au niveau national du droit 
international humanitaire. Nous nous rejouissons a la 


perspective de travailler avec toute autre partie interes- 
see par une telle approche. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de l’accent place sur le role des communau- 
tes locales a l’occasion du debat public d’aujourd’hui, 
car non seulement elles ont une voix importante dans le 
reglement des conflits mais sont aussi les mieux placees 
pour comprendre leur propre environnement. Nous 
devons les ecouter plus souvent. 

Pour en venir a la responsabilisation, quels 
que soient les progres accomplis en matiere de mise 
en oeuvre, le renforcement de la protection des civils 
durant les 20 prochaines annees dependra egalement 
de la fafon dont nous abordons collectivement la ques¬ 
tion de la responsabilite, notamment, bien entendu, au 
Conseil. Lutter contre l’impunite signifie, en partie, 
mettre en place des mecanismes solides de justice et de 
responsabilisation. Dans certains cas, des mecanismes 
internationaux comme le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, la Cour penale internationale, les 
regimes de sanctions, et l’Equipe d’enquete des Nations 
Unies chargee de concourir a amener Daech/Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes 
que nous avons creee pour l’lraq, seront les meilleurs 
outils a notre disposition. Dans d’autres cas, le principe 
de responsabilite peut bien etre applique au moyen de 
mecanismes nationaux ou mixtes, comme la Cour penale 
speciale en Republique centrafricaine, ou la creation 
d’un tribunal mixte, comme celui prevu dans l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud (Accord de paix). II peut aussi etre applique par 
le moyen de poursuites au niveau national. J’espere 
vivement que les personnes chargees de recueillir des 
elements de preuve sur les crimes commis en Syrie ou 
contre les Rohingya verront, un jour, ces elements de 
preuve presentes devant des tribunaux effectifs en Syrie 
et au Myanmar. Mais si tel n’est pas le cas, les respon¬ 
sables doivent etre amenes a rendre des comptes la ou la 
legislation nationale le permet. 

Par responsabilisation, il faut entendre faire ce qui 
est juste pour les victimes et pour les rescape(e)s d’atro- 
cites commises contre les civils, mais c’est aussi une 
condition essentielle pour instaurer une paix durable. Si 
nous voulons qu’aboutissent les efforts deployes apres 
un conflit aux fins de la bonne gouvernance, de la secu¬ 
rite et de l’etat de droit et, surtout, du maintien de la 
paix, alors l’application du principe de responsabilite est 
cruciale pour instaurer la confiance entre les popula¬ 
tions civiles et les parties au conflit. 
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Je voudrais, pour terminer, dire que le Conseil a 
un role important a jouer. Lorsque nous recevons des 
informations faisant etat d’attaques contre des civils, des 
ecoles, des hopitaux et des installations medicales, nous 
devons etre collectivement et individuellement prets a 
dire ce que nous voyons et a dire qui en est responsable. 
Le faire peut etre inconfortable et peut aller a l’encontre 
des priorites politiques ou des amities internationales. 
Mais, dans l’interet de tous, nous devons le faire. Apres 
tout, si nous ne prenons pas la defense des civils d’autres 
pays lorsqu’ils sont la cible d’attaques, qui prendra la 
defense des notres? 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Au nom des membres africains du Conseil de secu¬ 
rite - la Cote d’Ivoire, la Guinee equatoriale et l’Afrique 
du Sud - je voudrais remercier la presidence indo- 
nesienne d’avoir organise le debat public important 
d’aujourd’hui sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Je voudrais aussi vous remercier, Madame 
la Presidente, de le presider, sachant combien ce sujet 
vous tient a cceur. 

Les membres africains du Conseil de secu¬ 
rite s’associent a la declaration que fera tout a l’heure 
l’Ambassadrice Fatima Mohammed, Observatrice 
permanente de l’Union africaine aupres de reorganisa¬ 
tion des Nations Unies. 

L’Afrique est une partie prenante majeure du 
debat d’aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general Antonio Guterres et les personnalites 
qui ont presente des exposes de leurs communications 
detaillees, lesquelles montrent indubitablement que les 
civils non seulement continuent de constituer la vaste 
majorite des victimes dans les situations de conflit 
arme, mais sont aussi ceux qui subissent le plus les 
diverses repercussions des conflits a court terme et a 
long terme - depuis le deni de l’acces a l’aide huma- 
nitaire et les attaques menees contre le personnel 
humanitaire jusqu’a toutes les formes de violence et de 
deplacement force. 

Le debat d’aujourd’hui est opportun car 
l’annee 2019 marque le soixante-dixieme anniversaire 
des Conventions de Geneve de 1949 - pierre angulaire 
du droit international humanitaire - et le vingtieme 
anniversaire de l’adoption des resolutions 1265 (1999) 
et 1270 (1999). Ces deux composantes majeures du droit 
international encadrent l’approche de l’ONU concernant 
la protection des civils a notre epoque. Toutefois, la mise 
en oeuvre de ces cadres juridiques laisse encore a desirer. 


Nous avons, certes, observe une amelioration 
significative dans le respect par les acteurs etatiques de 
ces dispositions, mais la nature changeante des conflits 
modernes - qui passent de conflits interetatiques a 
des guerres civiles, a des conflits transnationaux, et a 
l’instabilite - signifie que la protection des civils est 
devenue de plus en plus difficile. Neanmoins, tout en 
rappelant l’importance du respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale des Etats et en reconnais- 
sant la responsabilite premiere qui incombe aux Etats 
en matiere de protection, de developpement et de 
promotion du programme de protection des civils, nous 
voudrions saluer le role important joue par le Comite 
international de la Croix-Rouge en tant que garant du 
droit international humanitaire et s’agissant de tenter de 
reglementer la conduite des conflits armes afin de prote- 
ger les plus vulnerables pris au milieu de tels conflits. 
Nous voudrions aussi saluer le role important que joue 
le Center for Civilians in Conflict en collaborant avec 
les acteurs armes et les civils en periode de conflit pour 
developper et mettre en oeuvre des solutions visant a 
attenuer les souffrances des civils. 

Le role du Conseil de securite dans le respect du 
droit international humanitaire doit l’amener a agir de 
fagon resolue pour favoriser l’environnement neces- 
saire, notamment en ouvrant des couloirs humanitaires, 
en instaurant des cessez-le-feu, et en deployant des 
soldats de la paix dotes de solides mandats de protection 
des civils. De telles actions sont necessaires pour creer 
les conditions d’une action soutenue en faveur de la paix 
et de la securite et pour s’assurer que le lien entre action 
humanitaire et developpement est largement reconnu. 
Par ailleurs, le renforcement de la coordination et de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales, comme l’Union africaine, 
est necessaire pour creer un environnement propice a la 
protection des civils. L’avantage comparatif des orga¬ 
nisations regionales peut permettre une collaboration 
et une coordination plus etroites avec les communautes 
locales, notamment en creant des conditions propices au 
retour des refugies et des personnes deplacees dans leur 
propre pays, a titre volontaire, dans le respect du prin- 
cipe de non-refoulement. 

La protection des civils exige non seulement 
une protection physique, mais aussi un dialogue et un 
engagement avec les communautes pour s’assurer que 
l’environnement necessaire est en place afin de faci- 
liter des mecanismes de protection a long terme. Les 
membres africains du Conseil de securite estiment a cet 
egard que le caractere multidimensionnel des missions 
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de maintien de la paix doit etre fortement marque, condi¬ 
tion primordiale pour creer des approches proactives 
visant a proteger les civils au moyen d’engagements 
militaires, et aussi pour consolider les progres realises 
dans Felimination permanente des menaces pesant sur 
des populations innocentes. 

Toutefois, nous tenons a souligner que, s’il 
incombe toujours au premier chef aux Etats de prote¬ 
ger les civils a l’interieur de leurs frontieres, notamment 
le personnel humanitaire et les travailleurs sanitaires, 
toutes les parties, y compris les groupes d’opposition 
armes, doivent egalement assumer la responsabilite de 
veiller a ce que les civils et les travailleurs sanitaires 
soient proteges. Toutes les parties a un conflit doivent 
pleinement assumer les obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international, comme l’enonce la reso¬ 
lution 2286 (2016). 

II est egalement important de souligner que 
la protection des civils est un programme multidis- 
ciplinaire. II comprend les activites de l’ONU, des 
organisations regionales telles que l’Union africaine, 
des organisations internationales telles que le Comite 
international de la Croix-Rouge, des organisations 
non gouvernementales, de la composante militaire, de 
la composante civile, du pays hote et de ses forces de 
securite. Les efforts visant a aborder la question de la 
protection des civils doivent done impliquer une etroite 
coordination avec tous les acteurs. 

II est egalement important de noter que, parmi 
la population civile, les groupes vulnerables tels que 
les femmes et les enfants sont les plus touches. C’est 
pourquoi nous appelons a la mise en oeuvre integrate des 
dispositions des resolutions 1325 (2000) et 2427 (2018), 
ainsi que des resolutions ulterieures, en particulier en 
ce qui concerne la protection des femmes et des enfants 
touches par un conflit arme. II faut egalement renfor- 
cer la prise en compte systematique des dispositions 
speciales et le personnel au sein des missions de main¬ 
tien de la paix pour faire en sorte que ces groupes soient 
convenablement proteges. 

Afin de detourner les menaces qui pesent sur 
les civils et de favoriser un plus grand respect du droit 
international, les membres africains du Conseil esti- 
ment qu’il est essentiel de disposer de mecanismes de 
reddition de comptes adaptes ainsi que de la marge de 
manoeuvre decisionnelle et de l’appui technique neces- 
saires pour les developper. II s’agit notamment des 
mecanismes de responsabilisation locaux, nationaux et 
regionaux. Des mecanismes internationaux plus larges 


doivent continuer a soutenir ces mecanismes de respon¬ 
sabilisation, sur la base de la complementarity et de la 
subsidiarity. Toutefois, les moyens les plus efficaces 
de proteger les civils consistent a prevenir les conflits 
armes en investissant dans le developpement durable, 
a promouvoir le reglement pacifique des conflits armes 
et a renforcer la paix en mettant l’accent sur l’envi- 
ronnement post-conflit et la consolidation de la paix, 
responsabilite qui nous incombe a tous au Conseil. 

Le Conseil se trouve souvent empeche d’agir en 
raison d’interets geopolitiques rivaux qui nous preoc- 
cupent au plus haut point. Rien ne devrait empecher le 
Conseil d’agir de maniere decisive lorsqu’il s’agit de 
proteger ceux qui sont pris dans la tourmente des conflits 
armes. La protection des civils doit rester une priority et 
exige l’engagement de tous les membres du Conseil. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Madame la Presidente, nous nous 
felicitons de l’organisation de cette importante seance, 
et nous remercions egalement les intervenants de leurs 
exposes tres utiles. Nous sommes particulierement 
reconnaissants au Ministre Annen et a vous, Madame, 
pour votre presence aujourd’hui. 

Soixante-dix ans apres l’adoption des Conventions 
de Geneve et vingt ans apres que le Conseil eut place 
la protection des civils au centre de son ordre du jour, 
il demeure pertinent - peut-etre plus que jamais - de 
s’occuper de l’impact des conflits armes sur la popula¬ 
tion civile ainsi que des graves consequences humaines 
qui resultent des violations du droit international huma¬ 
nitaire. En effet, trop souvent, des populations sans 
defense sont prises dans la tourmente d’affrontements 
entre groupes armes non etatiques ou tombent sous le 
joug de groupes terroristes qui ne suivent aucune autre 
regie que celle d’utiliser ces populations au service de 
leurs criminelles aspirations. 

En outre, et trop souvent, les Etats concernes 
violent leurs obligations en vertu du droit international 
et entreprennent des offensives militaires qui vont a l’en- 
contre de leur role prioritaire de proteger et de garantir 
les droits de l’homme de toutes les personnes se trouvant 
sur leur territoire et sous leur juridiction. Le resultat 
en est que la plupart des victimes des conflits actuels 
sont des civils, et que des groupes vulnerables, comme 
les femmes, les enfants et les personnes handicapees, 
deviennent la cible de tactiques de guerre aberrantes 
telles que la famine organisee, la traite des humains et la 
violence sexuelle. Par exemple, en ce moment meme au 
Yemen, du fait des obstacles mis a l'acces humanitaire, 
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plus de 12 millions de personnes, principalement des 
enfants, sont exposees a souffrir de la famine. II faut 
que cela cesse. 

Nous insistons sur le fait que l’absence de solu¬ 
tions et de politiques et l’incapacite de la communaute 
internationale, a tous les niveaux, a remedier aux causes 
profondes des conflits continuent d’etre des facteurs 
determinants dans l’aggravation de 1’insecurite, de l’ins- 
tabilite sociale et de la generalisation de la violence. 
Tout cela montre qu’il reste beaucoup a faire. 

Nous voudrions souligner les progres importants 
accomplis par le Conseil de securite s’agissant d’adop- 
ter des mandats de protection conferes aux missions de 
maintien de la paix qui soient adaptes a la population 
civile qu’elles servent. Nous pensons egalement que le 
Conseil a progresse sur la voie d’une meilleure coor¬ 
dination entre les organismes des Nations Unies dans 
le domaine de la protection, et nous soulignons que la 
protection des civils concerne non seulement le domaine 
humanitaire, mais aussi le maintien de la paix, les droits 
de l’homme, l’etat de droit, la securite, le desarmement 
et le developpement. De meme, nous reconnaissons que 
la protection des civils exige egalement de reduire la 
prevalence et le risque de guerre. A cet egard, nous insis¬ 
tons sur l’importance de la qualite de l’enseignement, 
ainsi que sur le role des jeunes dans l’edification d’une 
culture de paix, de tolerance et de cohesion sociale. 

Nous ne pouvons pas ne pas reconnaitre comme 
une etape importante la mise en place par le Conseil 
de mecanismes de suivi, conformement aux mandats de 
protection conferes aux missions de paix. Cette etape, 
tout a la fois, reconnait la necessite que les mandats 
soient adaptes a la realite souvent changeante sur le 
terrain et constitue un moyen de renforcer l’approche 
preventive qui permet de sauver de nombreuses vies. 

Les besoins particuliers des femmes et des filles 
dans les conflits armes doivent rester au centre de Tac¬ 
tion humanitaire, ainsi que des decisions et mandats du 
Conseil de securite, et ce de maniere systematique. C’est 
pourquoi le deployment de conseilleres et de conseil- 
lers a la protection des femmes et de l’enfance dans les 
missions est essentiel, de meme que le mecanisme de 
surveillance et d’information mentionne. 

Les personnes handicapees sont, parmi les 
groupes communautaires, les moins accessibles et celles 
qui ont le plus besoin d’aide, avec des obstacles a la 
mobilite, a la communication et a l’information. Assurer 
la protection adequate des personnes handicapees dans 


les conflits armes exige une approche politique bien 
integree et mise en oeuvre qui debouche sur des solu¬ 
tions fondees sur la realite sur le terrain. Nous pensons 
egalement qu’il est crucial de recueillir des donnees 
sur les differents handicaps au sein de la population et 
d’autres informations qui pourraient mieux eclairer les 
interventions humanitaires et les activites de protection. 

Les jeunes sont exposes a de nombreux risques 
et formes de violence en periode de conflit, d’autant 
plus qu’il n’existe aucun mecanisme ou cadre juridique 
pour garantir les droits et les besoins specifiques des 
jeunes. Le Conseil de securite pourrait combler cette 
lacune. Les jeunes tendent a etre les premieres cibles des 
groupes armes ou des groupes extremistes et souffrent 
en meme temps d’exclusion et d’injustice sociale. La 
protection de la vie des jeunes et de leurs droits fonda- 
mentaux doit done etre une priorite, y compris les jeunes 
artisans de la paix, les defenseurs des droits de l’homme 
et les organisations de jeunesse, qui ont tendance a 
subir des represailles pour leur travail. Nous esperons 
done que les rapports du Secretaire general, tant sur la 
protection des civils que sur certains pays specifiques, 
contiendront des dispositions relatives a la situation des 
jeunes sur le terrain. 

Face a un paysage humanitaire mondial aux 
besoins croissants et varies, de nombreux acteurs 
humanitaires doivent fournir une assistance dans des 
conditions d’extreme insecurity, limitant ainsi leur 
acces aux populations touchees. Beaucoup d’entre eux 
ont perdu la vie au service des plus vulnerables. C’est 
pourquoi nous reaffirmons qu’il est essentiel d’assurer 
leur surete, leur securite et leur liberte de circulation 
dans l’exercice de leurs fonctions. Nous voudrions souli¬ 
gner tout particulierement la necessite de prendre toutes 
les mesures possibles pour proteger le personnel medi¬ 
cal et les infrastructures medicales en temps de conflit 
arme et de veiller a ce que les personnes qui commettent 
des attaques aveugles contre ces cibles soient dument 
traduites en justice. Dans ce contexte, nous soulignons 
que le fleau de l’impunite et le non-respect du principe 
de responsabilite sont des facteurs qui freinent l’avan- 
cement du programme de protection des civils. Nous 
devons etre fermes et exiger que les auteurs de violations 
du droit international humanitaire, du droit internatio¬ 
nal des droits de l’homme et du droit des refugies soient 
poursuivis et payent pour leurs actes. 

Pour conclure, la Republique dominicaine estime 
que toute action visant a proteger les populations civiles 
en periode de conflit arme doit etre con?ue dans le plein 
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respect de la dignite humaine et sur la base de l’impar- 
tialite, de l’inclusion et des besoins specifiques des 
populations qu’elle sert, et contribuer ainsi au bien-etre 
des plus vulnerables pour permettre leur retablissement 
et la construction de leur propre avenir. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) 
L’actualite nous rappelle l’urgence de la protection 
des civils : a Edleb, en Syrie, ces derniers jours plus 
de 160 personnes ont ete tuees, 180000 deplacees, 
dont 80000 enfants, et 83 000 personnes se retrouvent 
coincees dans un espace exigu, avec les arbres pour 
seuls abris. 

Vingt annees de protection des civils au sein du 
Conseil ont permis des avancees significatives sur cette 
question, et, pourtant, sur le terrain, des milliers de civils 
continuent de payer au prix de leur vie les consequences 
de la guerre, trop souvent en violation flagrante du droit 
international humanitaire. Le rapport du Secretaire gene¬ 
ral (S/2019/373) l’illustre : 28 000 victimes en 2018 sur 
seulement six theatres a l’agenda du Conseil. 

Nous vous remercions done, Madame la Ministre, 
pour votre engagement, dans le cadre de votre presidence 
du Conseil, a ameliorer l’efficacite de cette protection 
sur le terrain. Je voudrais remercier le Secretaire gene¬ 
ral, M. Peter Mauer et M. Federico Borello pour leurs 
contributions. Aujourd’hui, il nous faut passer des prin- 
cipes a Faction : pour cela, comme 1’a dit notamment 
Federico Borello, il faut definir des pistes concretes sur 
lesquelles le Conseil peut travailler de fagon unie. 

La Belgique s’aligne sur la declaration de l’Union 
europeenne ainsi que celle du Groupe des Amis pour 
la protection des civils en periode de conflit arme, qui 
seront prononcees. Je voudrais quant a moi proposer 
trois pistes concretes : premierement, ce que les opera¬ 
tions de paix peuvent apprendre des pratiques d’autres 
acteurs de terrain; deuxiemement, l’importance des 
donnees concretes pour la protection; et, troisiemement, 
la responsabilite de chaque Etat de s’assurer que les 
crimes les plus graves ne restent pas impunis. 

Premierement, la complexity des conflits actuels 
met les operations de paix sans cesse devant de nouveaux 
defis en termes de protection des civils. Nous devons 
trouver des moyens pour mieux relever ces defis. Les 
operations de paix peuvent-elles, par exemple, mieux 
collaborer avec les organisations de la societe civile et 
apprendre de leurs experiences en matiere d’engage- 
ment communautaire? Dans ce cadre, il est positif, par 
exemple, que le mandat de la Mission des Nations Unies 


au Soudan du Sud reconnaisse l’importance d’explo- 
rer les techniques de protection non armee des civils, 
y compris a travers l’engagement communautaire. Ceci 
pourrait servir d’inspiration pour d’autres mandats. 
N’oublions pas qu’une paix durable n’est pas construite 
entre Etats, mais entre peuples et entre communautes. 

Comme le souligne le Secretaire general, les 
enfants necessitent des mesures de protection speciales. 
Ne pas assumer notre responsabilite de mieux proteger 
les enfants, c’est non seulement nuire aux filles et aux 
gargons qui vivent dans l’insecurite, mais c’est aussi 
aggraver les griefs entre les parties belligerantes et 
reduire leur capacite a regler pacifiquement leur conflit. 
Les operations de paix jouent un role clef par le deploy¬ 
ment de conseillers pour la protection de l’enfance, par 
l’integration de la protection de l’enfance au cceur meme 
de la mission, ou encore par la negociation de plans d’ac- 
tion avec des groupes armes. 

Deuxiemement, le Conseil doit etre mieux 
informe des cas de violations graves du droit internatio¬ 
nal, et mieux utiliser les instruments dont il dispose pour 
documenter ces violations et enqueter sur elles. Comme 
le Secretaire general le mentionne dans son rapport, 
l’enregistrement des victimes civiles merite davantage 
d’attention. C’est essentiel pour appuyer un plaidoyer 
fonde sur des preuves, pour identifier les facteurs a l’ori- 
gine des attaques entrainant des victimes civiles et pour 
prevenir la recurrence des violations. Dans un objectif 
de prevention, la Belgique soutient par ailleurs Emigra¬ 
tion du Cadre d’analyse des atrocites criminelles, publie 
par les Nations Unies en 2014, dans les formations 
prealables au deployment des operations de paix, afin 
d’ameliorer les capacites des troupes en matiere d’alerte 
rapide et devaluation des risques d’atrocite. 

Enfin, nous rappelons que le respect du droit inter¬ 
national est avant tout la responsabilite de chaque Etat. 
Concernant les crimes les plus graves, cela implique 
l’obligation d’en poursuivre les auteurs afin qu’ils ne 
puissent echapper a la justice, ou qu’ils se trouvent. 

C’est pourquoi nous appelons les Etats a se joindre 
a l’initiative visant a elaborer un traite multilateral d’en- 
traide judiciaire et d’extradition pour la poursuite devant 
les juridictions nationales des auteurs des crimes les plus 
graves. Ceci dit, si au niveau national, les progres sont 
trop lents, voire inexistants, le Conseil doit jouer son 
role et etre plus proactif afin que les auteurs repondent 
de leurs actes, en ce compris en renvoyant a la Cour 
penale internationale des situations ou des crimes les 
plus graves pourraient avoir ete commis. 
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La responsabilite du Conseil, c’est aussi de trou- 
ver une reponse a la grave menace posee aux civils par 
les engins explosifs, c’est-a-dire les mines terrestres, les 
restes explosifs de guerre et les engins explosifs impro¬ 
vises. La Belgique s’engagera sur cette voie au cours des 
prochains mois, avec des initiatives concretes. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous sommes une fois de plus heureux de 
vous voir presider le Conseil de securite, Madame la 
Presidente, et nous sommes reconnaissants a nos colle- 
gues indonesiens de nous avoir propose d’aborder la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme. Mes remerciements vont egalement au Secretaire 
general, a M. Peter Maurer, President du Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge, et a M. Federico Borello, 
Directeur executif du Center for Civilians in Conflict, 
pour leurs contributions au debat d’aujourd’hui. 

Au cours des 20 dernieres annees, la question de 
la protection des civils a occupe une place de choix dans 
les travaux du Conseil de securite. Le Conseil a adopte 
un certain nombre de resolutions importantes qui defi- 
nissent Faction de l’Organisation des Nations Unies et 
etablissent des normes universelles dans ce domaine. II 
ne fait aucun doute que Faction du Conseil de securite au 
cours de ces annees a contribue a renforcer la protection 
des civils, sauvant ainsi des vies. Neanmoins, le nombre 
de victimes dans les conflits armes, dont une proportion 
importante de femmes et d’enfants, est inacceptable. 
L’evolution de la nature des affrontements armes s’est 
accompagnee de nouveaux defis, et les reponses a ces 
defis doivent etre recherchees par un dialogue soutenu 
et des efforts concertes pour prevenir les conflits et les 
regler de maniere pacifique. Seul ce type d’approche, 
fondee sur le droit international dans son sens classique, 
sans concepts artificiels inventes, peut produire des 
resultats positifs. 

Aujourd’hui, nous voyons une menace particu- 
liere de la part de groupes terroristes impliques dans 
des conflits armes. Pour ces groupes, les executions 
de masse, l’utilisation d’installations civiles comme 
couverture et de civils comme boucliers humains et la 
creation d’obstacles a l’acheminement de l’aide huma- 
nitaire sont la norme. Les statistiques alarmantes 
concernant les victimes civiles du terrorisme confir- 
ment qu’il importe de redoubler d’efforts pour mobiliser 
les Etats, l’ONU et les organisations humanitaires afin 
de renforcer les mecanismes de lutte contre la menace 
terroriste mondiale. II ne fait aucun doute que les activi- 
tes terroristes doivent etre reprimees, mais elles doivent 


l’etre en recourant a une force raisonnable et proportion- 
nee. Nous sommes preoccupes par la pratique de plus 
en plus repandue de l’utilisation de drones de combat, 
par exemple. La difficulty a maitriser ces engins peut 
entrainer des pertes civiles accrues, comme nous le 
constatons notamment en Afghanistan. Nous sommes 
egalement preoccupes par la mort de civils ainsi que 
par le stress psychologique auquel ceux-ci sont exposes 
lorsqu’ils vivent sous la menace constante de frappes de 
missiles destructeurs. 

La composante humanitaire est un facteur impor¬ 
tant pour la protection des civils. L’action des acteurs 
humanitaires doit etre fondee sur la Charte des Nations 
Unies et sur les principes humanitaires fondamentaux. 
Nous condamnons fermement l’utilisation de pretextes 
humanitaires a des fins criminelles, ou pour soutenir 
des terroristes ou diffuser de la disinformation. Les 
activites des celebres « Casques blancs » en Syrie - et 
il s’agit principalement de cette organisation - ont non 
seulement gravement sape le processus de paix syrien, 
mais elles ont aussi considerablement compromis le 
mouvement humanitaire international. La politisation 
sans precedent de l’espace humanitaire dans les rela¬ 
tions internationales que nous observons aujourd’hui 
ne fait certainement rien pour nous aider a atteindre le 
noble objectif de prevenir et d’attenuer la souffrance des 
civils. II est essentiel de toujours veiller a ce que l’aide 
aux personnes dans le besoin, plutot que des objectifs 
politiques, soit au cceur des efforts humanitaires. Cela 
s’applique egalement a l’evaluation des besoins huma¬ 
nitaires, qui doit etre menee en etroite coordination 
avec les autorites des pays hotes, conformement aux 
dispositions des resolutions de l’Assemblee generale. 
Malheureusement, le Bureau du Secretariat charge de 
ces evaluations ne parvient pas toujours a se confor- 
mer a cette regie. Nous l’exhortons a accorder une plus 
grande attention a cette question a l’avenir. 

Enfin, nous avons recemment assiste, au sein d’or- 
ganisations internationales specialisees, de la societe 
civile et des milieux universitaires, a l’emergence d’une 
sorte de competition pour savoir qui pourra imaginer la 
nouveaute la plus interessante a debattre dans le cadre 
de la protection des civils dans les conflits armes. Le 
Conseil de securite a egalement ete infecte, malheureu¬ 
sement. II n’est pas necessaire d’inventer de nouveaux 
concepts juridiques internationaux qui combleraient 
les pretendues lacunes du regime de protection dans 
les Conventions de Geneve. Nous ne devons pas nous 
laisser distraire par l’identification sans fin de nouvelles 
categories de personnes qui ont besoin d’une protection 
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speciale en vertu du droit international. Dans la pratique, 
ces idees ne peuvent qu’affaiblir la protection que nous 
accordons aux civils. La tache du Conseil doit etre de se 
concentrer sur les travaux pratiques visant a assurer la 
protection des civils dans le cadre des normes juridiques 
internationales existantes et des mandats en vigueur. 

jyjme Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer en vous remerciant, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. 
Je voudrais egalement exprimer les remerciements 
de la Pologne au Secretaire general, a M. Maurer et a 
M. Borello pour leurs exposes detailles, qui ont montre 
combien le debat public d’aujourd’hui est pertinent et 
combien les violations du droit international humani- 
taire et des droits de l’homme continuent d’avoir des 
incidences extremement negatives sur la vie quotidienne 
des gens. De ce point de vue, nous nous felicitons tout 
particulierement de l’approche basee sur les communau- 
tes mise en evidence dans la note de cadrage distribute 
par la presidence indonesienne (S/2019/385, annexe). 

La Pologne accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2019/373), en particulier 
ses recommandations precises et bien fondees, qui 
coincident avec le soixante-dixieme anniversaire des 
Conventions de Geneve et le vingtieme anniversaire de 
la premiere declaration du President du Conseil de secu¬ 
rite sur la protection des civils (S/PRST/1999/6). Depuis 
lors, le Conseil de securite a fait d’enormes progres dans 
le renforcement du cadre de protection des civils, mais 
la realite sur le terrain demeure aussi preoccupante que 
jamais, d’ou la necessite pour la communaute Internatio¬ 
nale et le Conseil de securite d’intensifier leurs efforts 
sur le terrain. 

II y a pres d’un an, lorsque la Pologne a assure 
la presidence du Conseil de securite en mai 2018 et 
convoque un debat public similaire (voir S/PV.8264), 
le Ministre polonais des affaires etrangeres a declare 
que nous devrions nous concentrer sur trois domaines 
clefs pour assurer une protection effective en situation 
de conflit : la prevention, la protection et la responsa- 
bilisation. Ces mots restent valables aujourd’hui. La 
prevention est le seul moyen de mettre fin a la douleur 
et aux souffrances qui affligent des millions de femmes, 
d’enfants et d’hommes du monde entier, notamment 
ceux qui sont particulierement vulnerables dans ces 
situations - les femmes, les enfants, les personnes handi¬ 
capees, les detenus et les personnes disparues -, qui ont 
ete victimes d’attaques deliberees ou aveugles menees 


par des parties aux conflits,. A cette fin, il est essentiel 
que les parties a des conflits elaborent et encouragent 
de bonnes pratiques susceptibles de prevenir et d’atte- 
nuer les dommages causes aux civils. L’estimation des 
risques, le dialogue et les processus inclusifs qui placent 
les personnes exposees au risque d’un manque de protec¬ 
tion au centre de toute intervention sont essentiels. C’est 
egalement vrai parce que les communautes locales 
possedent les meilleures connaissances sur les menaces 
auxquelles elles peuvent etre exposees. Par ailleurs, 
pour assurer une meilleure protection, le respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme doit etre renforce. II est important 
que tous les Etats ou entites non etatiques parties a un 
conflit s’acquittent de leurs obligations legales. 

Une analyse continue du domaine humanitaire 
nous permet d’identifier les defis humanitaires les 
plus preoccupants pour la protection des civils dans le 
monde, parmi lesquels l’urbanisation progressive des 
conflits; les incidences humaines des engins explosifs 
artisanaux; le deni illegal de l'acces a l’aide humanitaire; 
les attaques prenant pour cible le personnel medical, 
les agents humanitaires, les hopitaux et d’autres instal¬ 
lations; la destruction des infrastructures civiles; les 
mesures antiterroristes qui entravent faction humani¬ 
taire; et la lutte contre la violence sexuelle et fondee sur 
le genre. Les attaques contre les journalistes sont un 
autre exemple de violation flagrante du cadre norma- 
tif existant. 

Enfin, les effets etendus des conflits armes sur la 
situation des personnes handicapees suscite le plus de 
preoccupations et l’on doit s’y attaquer et les attenuer 
de maniere efficace. A cette fin, j’ai le plaisir d’annon- 
cer que la Pologne a decide d’adherer a la Charte pour 
l’inclusion des personnes handicapees dans faction 
humanitaire. Nous encourageons les autres a faire de 
meme. En outre, la Pologne, avec le Royaume-Uni, a 
propose un projet de resolution sur les personnes handi¬ 
capees. Nous pensons que ce document contribuera 
considerablement a la protection de ce groupe et fera 
en sorte que les personnes handicapees soient reconnues 
comme des agents de changement dans les processus de 
paix. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire gene¬ 
ral, 22 800 civils auraient ete tues ou blesses dans six 
pays : Afghanistan, Iraq, Mali, Somalie, Soudan du 
Sud et Yemen. Ces chiffres refletent une estimation 
prudente, et les civils souffrent dans le monde entier. 
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Parmi les pays europeens, l’Ukraine fait face a 
une agression militaire constante et a l’occupation ille- 
gale de ses territoires par la Federation de Russie. En 
depit des nombreux efforts deployes par la communaute 
internationale, nous sommes encore loin d’un cessez- 
le-feu en Ukraine. Les civils continuent d’etre tues ou 
blesses par des restes explosifs de guerre et des mines 
terrestres. Le nombre de personnes deplacees s’est 
stabilisee, atteignant un niveau record de 1,5 million. Le 
conflit continue d’avoir des effets negatifs dans d’autres 
domaines, y compris l’environnement, ce qui a d’autres 
consequences negatives pour la sante humaine, car cela 
entraine de graves problemes de sante et reduit l’acces 
aux ressources essentielles a la survie. 

Comme le montre cet exemple, la protection des 
civils n’est pas une tache exclusivement humanitaire, 
mais exige une approche globale assortie de mesures 
adequates dans les domaines du maintien de la paix, des 
droits de l’homme, de l’etat de droit, de la politique, de la 
securite, du developpement et du desarmement. Comme 
le probleme est mondial, nous devons promouvoir la 
cooperation et le partenariat entre les Etats et les orga¬ 
nisations internationales et non gouvernementales, ainsi 
que d’autres parties prenantes. Ces actions devraient 
etre completees par une diplomatie accrue, des activites 
de sensibilisation renforcees et la formation necessaire. 

Dans le meme temps, les activites menees au 
niveau des communautes touchees par des conflits 
armes ne sauraient se substituer aux responsabilites 
des autorites en matiere de protection. En tant qu’Etats 
Membres, nous devons faire le maximum pour mettre fin 
a l’impunite pour toute violation du droit international 
humanitaire. II importe de garantir la responsabilisa- 
tion quel que soit l’auteur d’un crime ou d’une violation 
specifique. La Cour penale internationale doit jouer un 
role directeur s’agissant de tenir les parties a un conflit 
pour responsables de leurs actes et de retablir un sens 
de la justice sur la scene internationale. Cela ameliore- 
rait clairement la protection des civils et permettrait de 
realiser des progres visibles. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : Tout 
d’abord, je voudrais vous souhaiter la bienvenue a New 
York, Madame la Ministre des affaires etrangeres, pour 
presider ce debat public. Je remercie le Secretaire general 
Antonio Guterres et le President du Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge, M. Mauer, de leurs exposes. J’ai 
egalement ecoute attentivement Fexpose prononce par 
M. Borello. 


Cette annee marque le soixante-dixieme anni- 
versaire de l’adoption de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, ainsi que le vingtieme anni- 
versaire de l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1265 (1999), qui a porte inscription de la 
protection des civils en periode de conflit arme a l’ordre 
du jour du Conseil. En tant que Fun des principaux points 
a l’ordre du jour du Conseil, la protection des civils en 
periode de conflit arme a re?u une grande attention de 
la part de la communaute internationale, et le Conseil a 
accompli de reels progres dans la promotion de la mise 
au point de mecanismes et pour assurer l’avancee de leur 
mise en oeuvre dans une certaine mesure. Pendant ce 
temps, ce sont encore les civils qui sont les premieres 
victimes des guerres et des conflits armes, puisqu’ils 
represented la grande majorite des morts et des blesses 
en periode de conflit. 

La situation internationale en matiere de securite 
demeure grave. Les conflits armes se poursuivent dans 
certaines regions, causant de lourdes pertes civiles. Des 
mesures pragmatiques et efficaces doivent etre prises 
pour assurer la surete et la securite des civils en periode 
de conflit. C’est dans cet esprit que la Chine formule les 
quatre propositions suivantes. 

Premierement, nous devons nous attaquer a la 
fois aux symptomes et aux causes profondes, renforcer 
la prevention et nous attaquer a la protection des civils a 
sa source. La prevention, la reduction et le reglement des 
conflits ainsi que le reglement pacifique des differends 
sont les moyens les plus efficaces d’assurer la protection 
des civils. 

Etant au cceur du mecanisme de securite collec¬ 
tive, le Conseil de securite doit s’acquitter serieusement 
de la responsabilite principale qui lui incombe, a savoir 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
ainsi que le reglement des conflits par la promotion 
du dialogue, de la concertation et des negociations 
politiques, afin que les civils puissent etre a l’abri des 
souffrances causees par la guerre. Nous devons nous 
opposer systematiquement a la menace ou a l’emploi de 
la force et rejeter les jeux de pouvoir et l’intimidation. 

La communaute internationale doit etablir un 
concept de securite commune, globale, concertee et 
viable; creer des partenariats sur la base du dialogue et 
de l’amitie et dans un esprit de non-alignement excluant 
tout antagonisme; et creer un monde de paix durable 
et la securite universelle. Nous devons etre conscients 
de notre avenir commun; plaider en faveur du concept 
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de gouvernance mondiale sur la base de consultations 
neutres, de contributions conjointes et de partage; et 
s’efforcer de creer un environnement international paci- 
fique et stable. 

Deuxiemement, en vertu du droit international 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
les gouvernements nationaux et les parties au conflit 
en question doivent assumer leurs responsabilites en 
matiere de protection des civils. II ne fait aucun doute 
qu’il incombe au premier chef a tous les gouvernements 
nationaux de proteger leurs propres civils, un role qui 
est irremplagable. La communaute internationale doit 
fournir une assistance constructive a cet egard, mais elle 
doit respecter la souverainete du pays concerne. 

Les mesures prises par les parties a un conflit 
sont regies par le droit international et les resolutions du 
Conseil de securite. Dans les situations ou les conflits 
sont inevitables, il faut s’efforcer d’eviter de blesser des 
civils innocents; de prevenir tout recours abusif a la force 
et les actions entreprises au mepris des consequences 
humanitaires; et d’eviter l’usage asymetrique de la force 
et l’utilisation d’armes hautement explosives dans les 
zones densement peuplees. L’obtention d’avantages 
militaires en attaquant des civils doit etre strictement 
interdite. Les violations du droit international humani- 
taire dans les conflits armes, telles que les menaces ou 
les attaques dirigees contre des civils, devraient faire 
l’objet d’enquetes et de sanctions conformement a la loi. 

Troisiemement, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies devraient s’acquitter efficace- 
ment de leurs responsabilites en matiere de protection des 
civils dans le strict respect des mandats que le Conseil 
leur a confies. Le Conseil doit examiner de maniere 
integree la situation et les besoins des pays hotes en ce 
qui concerne les capacites et les conditions des missions 
de maintien de la paix, afin d’etablir des mandats clairs, 
realistes et viables. Toutes les missions doivent elaborer 
des plans clairs fondes sur un nombre limite de condi¬ 
tions, renforcer leur coordination interne et veiller a 
s’acquitter efficacement de leur mandat. Nous devons 
renforcer la cooperation internationale contre le terro- 
risme et sevir resolument contre les actes de terrorisme 
qui mettent en danger la surete et la securite des civils. 

L’aide humanitaire aux civils touches par les 
conflits armes doit etre accrue. Les organisations 
humanitaires doivent promouvoir un esprit d’huma- 
nite, de fraternite et de devouement, defendre les 
principes fondamentaux de neutrality, d’impartialite et 
d’independance, renforcer leur caractere humanitaire 


et leur professionnalisme, et eviter de s’engager dans 
des conflits. II faut renforcer la protection des travail- 
leurs humanitaires, des agents et des etablissements 
sanitaires, ainsi que de certains groupes vulnerables 
tels que les femmes, les enfants, les refugies et les 
personnes deplacees. 

Quatriemement, tous les organismes des Nations 
Unies et les diverses organisations humanitaires doivent 
faire la preuve de leurs competences et de leurs atouts 
pour tirer pleinement parti du role irremplagable que 
jouent les organisations regionales et sous-regionales 
telles que l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes. 
Ils doivent ameliorer la communication en matiere 
d’information sur les politiques et aider les pays hotes 
a renforcer leur capacite a proteger les civils. Les orga¬ 
nisations non gouvernementales doivent respecter les 
gouvernements des pays hotes, consulter pleinement les 
pays concernes et jouer un role constructif. L’ONU doit 
maintenir la communication avec toutes les parties a un 
conflit, renforcer ses directives sur les operations de 
secours humanitaire et assurer une protection complete 
et specifique aux civils touches. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, ainsi que les intervenants d’aujourd’hui, 
et nous sommes reconnaissants a la presidence indo- 
nesienne d’avoir organise le debat d’aujourd’hui sur la 
protection des civils. Nous salue aussi presence des des 
Ministres qui sont avec nous aujourd’hui au Conseil. 

Alors que nous celebrons le vingtieme anniver- 
saire de l’inscription a l’ordre du jour du Conseil de 
securite de la protection des civils en periode de conflit 
arme, nous constatons que les conflits et la violence 
continuent de mettre les civils en danger. Le rapport 
de 2019 du Secretaire general sur la protection des civils 
en periode de conflit arme (S/2019/373) brosse un sombre 
tableau. Les Etats-Unis sont fermement convaincus que 
la pleine application du droit international humanitaire 
par toutes les parties a un conflit est essentielle a la 
protection des civils, mais nous savons aussi que le droit 
des conflits armes n’est pas toujours universellement 
respecte, ce qui a souvent de graves consequences. Nous 
convenons que les Etats Membres peuvent et doivent 
faire plus pour proteger les civils. Et s’il est essentiel 
de reconnaitre les effets tragiques de la guerre sur les 
civils et de s’y concentrer, il est tout aussi crucial de 
reconnaitre quand des dommages ont ete evites avec 
succes et de comprendre comment on y parvient. De 
nombreux pays, dont les Etats-Unis, appliquent des 
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programmes rigoureux au sein de leurs forces armees 
pour assurer la protection des civils en vertu du droit 
international humanitaire. Les recommandations que 
nous avons identifiees au cours d’une etude de victimes 
civiles en 2018 sont utilisees pour ameliorer les poli- 
tiques et pratiques en vigueur. Les Etats-Unis ont mis 
en commun et developpe de bonnes pratiques, y compris 
au niveau bilateral et au cours d’operations en coalition. 
Nous encourageons les autres a faire de meme. 

A l’echelle mondiale, les deplacements massifs de 
population et les attaques contre les civils sont deve- 
nus trop frequents, et les attaques contre le personnel 
medical et humanitaire qui travaille sans relache 
pour alleger les souffrances et sauver des vies sont la 
marque de nombreux conflits. En Syrie, les civils ont 
souffert pendant huit annees de conflit aux mains d’un 
gouvernement qui agit ouvertement au mepris de leur 
vie, notamment en recourant a l’utilisation effroyable 
d’armes chimiques et d’armes de nature a frapper sans 
discrimination, comme les barils explosifs, dans les 
zones urbaines. Et je dois souligner que les Casques 
blancs, contrairement aux tentatives repetees de diffa- 
mation de la Russie, continuent d’aider heroiquement les 
civils syriens attaques par leur propre gouvernement, 
des attaques dont nous savons que la Russie choisit de 
ne faire aucun cas. 

En Birmanie, plus de 1,1 million de civils ont ete 
chasses de chez eux par l’armee et les services de secu- 
rite. Pres d’un million de personnes languissent dans 
des camps de refugies au Bangladesh. Les combats en 
cours dans les Etats rakhine, shan et kachin continuent 
de causer des dommages et de deplacer des populations, 
dont beaucoup ont desesperement besoin d’aide huma¬ 
nitaire. Au Soudan du Sud, des gens meurent de faim 
et des enfants souffrent inutilement en raison de l’ab- 
sence d’un acces humanitaire sur, rapide et sans entrave. 
Plus de 200 000 Sud-Soudanais ont fui vers des sites de 
protection civile parce qu’ils n’etaient pas en securite 
chez eux. Leurs craintes ont ete confirmees par l’utili¬ 
sation flagrante de la violence sexuelle et fondee sur le 
genre a l’egard des femmes dans leur vie quotidienne. 
Nous devons faire en sorte que les coupables repondent 
de leurs actes et veiller a ce que justice soit rendue 
aux victimes. 

II est extremement important que les acteurs 
humanitaires aient un acces sans entrave aux popula¬ 
tions dans le besoin, et ils doivent etre felicites pour leur 
travail de protection des civils dans les situations les 
plus delicates. Nous appuyons le caractere central de la 


protection, et nous continuons d’aider les organisations 
humanitaires a renforcer leurs efforts de protection, en 
particulier a etendre la protection communautaire en 
faisant appel aux capacites des populations et des parte- 
naires locaux. 

Le maintien de la paix est devenu essentiel a la 
protection des civils en periode de conflit. La protection 
des civils est au cceur du maintien de la paix moderne, 
plus de 95% des soldats de la paix des Nations Unies 
operant desormais en vertu de mandats de protection 
des civils. Malheureusement, nous constatons encore 
beaucoup trop souvent que les soldats de la paix ne 
prennent pas les mesures necessaires pour proteger les 
civils. Pour remedier a ces insuffisances, nous appuyons 
les efforts deployes par le Secretaire general pour insti- 
tutionnaliser une culture de performance selon laquelle 
seuls les contingents et les effectifs de police les plus 
performants sont deployes. Nous attendons avec interet 
la poursuite de la mise en oeuvre du cadre de politique 
generate du Secretaire general enmatiere de performance 
et son engagement a creer un systeme qui garantisse 
l’obligation de rendre compte. Les Etats-Unis adherent 
resolument a la volonte d’ameliorer les performances en 
matiere de protection des civils et invitent tous les Etats 
Membres a faire de meme en appuyant les Principes de 
Kigali, lesquels ont ete con<;us pour aider les soldats de 
la paix a s’acquitter efficacement de leurs mandats de 
protection des civils. Nous nous felicitons egalement 
de la publication prochaine de la politique revisee de 
l’ONU sur la protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix, en particulier de l’integration 
de l’additif sur le respect du principe de responsabilite. 
Pour ameliorer sensiblement la protection des civils 
dans les operations de maintien de la paix, il faut defi- 
nir des normes, evaluer systematiquement les dossiers et 
rendre compte des resultats obtenus. 

Nous savons egalement qu’accroitre la parti¬ 
cipation pleine, egale et significative des femmes aux 
operations de maintien de la paix ameliore l’efficacite 
operationnelle et la capacite d’une mission de s’acquit¬ 
ter de son mandat de protection de la population civile. 
Nous appuyons les efforts visant a reduire les obstacles 
a la participation des femmes et a promouvoir leur secu¬ 
rite dans les operations de maintien de la paix. 

II ne suffit pas d’etre scandalise par les recits que 
nous entendons des horreurs infligees aux civils pieges 
dans des conflits qu’ils n’ont pas crees. Nous devons 
nous engager a proteger les civils en passant des paroles 
aux actions concretes. La communaute internationale 
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doitt constamment attirer l’attention sur la protection 
des civils et elaborer des reponses a ce probleme. 

M. Delattre (France) : Je voudrais d’abord 
remercier chaleureusement la presidence indonesienne 
pour avoir organise ce debat essentiel a l’occasion du 
vingtieme anniversaire de l’inscription de la protection 
des civils a l’agenda du Conseil de securite, et saluer la 
presence de la Ministre indonesienne des affaires etran- 
geres pour presider nos travaux. Madame la Presidente, 
la contribution de votre pays et de vos troupes au main- 
tien de la paix et a Faction des Nations Unies pour la 
protection des civils est inestimable, et ce debat vient 
a point nomme pour dresser tous ensemble le bilan 
de Faction du Conseil de securite et des progres qu’il 
nous reste a realiser dans ce domaine. Le rapport du 
Secretaire general (S/2019/373) et ses recommanda- 
tions ambitieuses doivent nous servir de boussole dans 
cette entreprise. Je voudrais egalement saluer les autres 
Ministres presents et remercier le Secretaire general, le 
President du Comite international de la Croix-Rouge, 
Peter Maurer, et le Directeur executif du Center for 
Civilians in Conflict, Federico Borello, pour leurs inter¬ 
ventions tres eclairantes. 

Soyons lucides sur le constat : les conflits sont 
de plus en plus longs et complexes, et leur impact sur 
les populations civiles est aussi lourd qu’a l’ere des 
grands conflits mondiaux. En Syrie, au Soudan du Sud, 
en Republique democratique du Congo, en Libye, au 
Yemen, en Birmanie ou encore en Afghanistan ou en 
Iraq, les violences contre les civils sont massives. C’est 
pour contrecarrer cette tendance que le Conseil de secu¬ 
rite a depuis 20 ans adopte des mesures specifiques pour 
proteger les civils. Je voudrais souligner a ce sujet deux 
axes essentiels, beaucoup ayant deja ete dit et bien dit 
par mes collegues. 

Le premier axe, ce sont les mandats confies aux 
operations de maintien de la paix qui placent au centre 
l’objectif de protection des civils. Grace aux efforts 
du Secretaire general, la protection des civils est mise 
en oeuvre par l’ensemble des composantes militaires, 
policieres et civiles, y compris les divisions droits de 
l’homme des missions. Ces composantes travaillent 
de maniere de plus en plus integree. Avec le casualty 
tracking, la mesure de la performance des operations 
de maintien de la paix prend pleinement en compte la 
protection des civils. Nous devons renforcer cet acquis 
en donnant aux operations les moyens d’agir, avec des 
mandats robustes mais aussi des ressources adaptees. 


Le deuxieme axe, c’est la politique de diligence en 
matiere de droits de l’homme, qui assure l’exemplarite 
des acteurs du maintien de la paix et permet aux forces 
onusiennes d’etre acceptees par les populations locales. 
Cette politique a pris une forme inedite avec le cadre de 
conformite en matiere de droits de l’homme et de droit 
international humanitaire du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel). De maniere tres innovante, le Conseil 
de securite a fait de la protection des civils une part inte- 
grante de l’operationnalisation de la Force conjointe du 
G5 Sahel. Nous saluons l’assistance technique fournie 
par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme pour 
permettre aux pays du G5 Sahel de mettre en oeuvre 
leurs obligations et le soutien financier de l’Union euro- 
peenne. II faut mobiliser dans la duree les ressources 
necessaires pour soutenir des cadres de protection de ce 
type. L’ONU a un role de plus en plus important a jouer 
a cet egard s’agissant d’operations regionales de paix. 
A partir de la, et sans chercher ici a etre exhaustif, la 
France considere que ce Conseil doit redoubler d’efforts 
dans cinq directions au moins. 

La premiere priorite, c’est d’assurer le respect 
des conventions internationales pertinentes, au premier 
rang desquelles les Conventions de Geneve dont nous 
celebrons les 70 ans. Je pense aussi aux conventions rela¬ 
tives aux droits de l’homme, notamment la Convention 
sur les disparitions forcees et les traites relatifs au 
controle des armes. A cet egard, la France demeure 
pleinement mobilisee en faveur de l’universalisation 
du Traite sur le commerce des armes, qui est devenu 
un pilier majeur de la protection des civils. La France 
appelle a une approche responsable de la part des prin- 
cipaux exportateurs et importateurs d’armements pour 
soutenir ce traite, indispensable pour enrayer la disse¬ 
mination incontrolee de ces armes et ses consequences 
meurtrieres pour les civils. 

La deuxieme priorite, c’est d’assurer une meil- 
leure protection du personnel et des infrastructures 
humanitaires et medicaux. Depuis le debut de cette 
annee seulement, le Bureau de l’appui aux missions 
releve plus de 300 attaques contre des infrastructures ou 
personnels medicaux. En Syrie, avec la nouvelle frappe 
sur le centre de sante de Kafr Nobol ce dimanche, on 
atteint 19 hopitaux vises pour la seule offensive menee 
par le regime et ses soutiens a Edleb. C’est evidem- 
ment inacceptable. A cet egard, je voudrais rappeler les 
propos du Ministre frangais de l’Europe et des affaires 
etrangeres, Jean-Yves Le Drian, le l er avril dernier, dans 
le cadre des presidences jumelees franco-allemandes du 
Conseil de securite, 
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« Notre responsabilite est de trouver les moyens 
operationnels d’assurer la protection de celles 
et ceux qui incarnent au quotidien l’esprit des 
conventions de Geneve de 1949 ». 

A titre national, la France s’attache a ce que dans les 
operations militaires, la protection des humanitaires et 
des personnels de sante soit integree des la planification. 
L’usage de la force peut etre autorise pour les proteger 
d’actes hostiles. En relation avec les humanitaires, nos 
forces armees repertorient les structures sanitaires sur 
les theatres d’operation pour les premunir contre les 
operations de ciblage. 

L’apprentissage des regies de protection des 
personnels humanitaires et medicaux est egalement 
un element central de nos programmes de forma¬ 
tion, notamment en Afrique, a l’image de la formation 
conduite actuellement par le Comite international 
de la Croix-Rouge au sein de l’Ecole d’Etat-Major de 
Libreville. Au Mali, les conseillers juridiques de la 
force Barkhane sensibilisent depuis plusieurs annees 
les forces maliennes dans le cadre de formations regu- 
lieres au droit des conflits armes. Conformement a la 
resolution 2462 (2019) contre le financement du terro- 
risme, adoptee sous presidence frangaise du Conseil, 
nous veillons avec la plus grande vigilance a ce que les 
mesures mises en oeuvre pour lutter contre le terrorisme 
ne soient pas prejudiciables aux activites des personnels 
humanitaires. Dans ce contexte, nous sommes et serons 
naturellement tres attentifs a ce que ces personnels ne 
soient pas indument poursuivis en justice pour des acti¬ 
vites conduites dans le strict respect des principes du 
droit humanitaire. 

La troisieme priorite, c’est de rendre plus effec¬ 
tive la protection des enfants et des femmes sur le 
terrain. Beaucoup reste a faire sur ce point majeur. 
Cela passe notamment par le deployment de conseillers 
pour la protection des enfants et de conseillers pour la 
protection des femmes au sein des operations de paix. 
Cela passe egalement par un endossement universel 
des Principes et engagements de Paris sur les enfants 
soldats, de la Declaration sur la securite dans les ecoles 
et des Principes de Vancouver. 

La quatrieme priorite qui doit nous guider est de 
rendre effective la protection des journalistes dans les 
situations de conflits armes, conformement aux resolu¬ 
tions 1738 (2006) et 2222 (2015). Dans le cadre d’une 
action multiforme, la France sensibilise notamment les 
journalistes frangais et etrangers aux situations a risque. 


La cinquieme priorite concerne la lutte contre 
l’impunite et la necessaire repression des violations. 
D’une part, les civils ne seront proteges que si ceux qui 
les prennent pour cible sont sanctionnes. Le Conseil 
doit recourir plus systematiquement aux sanctions indi- 
viduelles contre les responsables de violations du droit 
humanitaire et des droits de l’homme, de violences 
sexuelles et de violations graves contre les enfants. 
D’autre part, il faut que justice soit faite pour les 
victimes. A cet egard, nous devons renforcer les capa- 
cites nationales et garantir des enquetes systematiques, 
impartiales et independantes et, lorsque les mecanismes 
nationaux sont insuffisants ou inadaptes, soutenir reso- 
lument le recours aux mecanismes internationaux. 
Ceux-ci doivent disposer des moyens necessaires et 
pouvoir s’appuyer sur la pleine cooperation des Etats et 
associer egalement les communautes locales. 

En ce vingtieme anniversaire de l’inscription de 
la protection des civils a l’agenda du Conseil de secu¬ 
rite, lucidite et determination sont done de mise. C’est la 
raison pour laquelle le Ministre Le Drian et son homo- 
logue allemand Heiko Maas ont decide de lancer, le 
l er avril dernier (voir S/PV.8499), une mobilisation inter- 
nationale, baptisee Humanitarian Call for Action (Appel 
a Faction humanitaire), pour que les resolutions du 
Conseil puissent se transformer en actions concretes 
sur le terrain. Comme le ministre allemand l’a indique 
tout a l’heure, la France et l’Allemagne souhaitent que 
cet Appel a Faction humanitaire donne lieu a l’adoption 
d’une declaration d’engagement des Etats, en marge de 
la prochaine Assemblee generate des Nations unies, afin 
d’assurer le respect du droit international humanitaire. 
Nous le devons aux populations civiles que nous avons 
pour mission de proteger. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous remercions la presidence indonesienne d’avoir 
organise ce debat public sur la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme, une question qui 
est egalement prioritaire pour notre pays. Nous tenons 
tout particulierement a saluer votre presence, Madame 
la Presidente, ainsi que celle d’autres intervenants de 
haut niveau. Nous sommes egalement reconnaissants 
au Secretaire general, a M. Peter Maurer, President du 
Comite international de la Croix-Rouge, et a M. Federico 
Borello, Directeur executif du Center for Civilians in 
Conflict, de leurs exposes instructifs. 

Nous tenons a rappeler la celebration cette annee 
du soixante-dixieme anniversaire de l’adoption des 
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Conventions de Geneve, en particulier de la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des civils. 

Le Perou est attache au droit international huma- 
nitaire et au droit international des droits de l’homme. 
Nous sommes parties aux principaux instruments inter- 
nationaux dans ces deux domaines, et leurs dispositions 
sont dument prises en compte, developpees et mises en 
oeuvre dans notre legislation nationale. La responsabi¬ 
lite qui incombe au Conseil de securite de proteger les 
civils en vertu du droit international humanitaire est 
une priorite absolue. Le Conseil a l’obligation morale 
et juridique d’agir a l’unisson pour mettre fin aux souf- 
frances de millions de personnes dans des pays comme 
le Yemen, la Syrie, la Libye et la Palestine, entre autres. 

Nous soulignons, a ce propos, que 119 Etats, dont 
le Perou et neuf autres membres du Conseil, ont souscrit 
au code de conduite du Groupe Responsabilite, cohe¬ 
rence et transparence relatif aux atrocites de masse, qui 
nous engage a agir rapidement et resolument pour preve- 
nir et faire cesser les crimes atroces. Nous pensons que 
le principe de la souverainete de chaque Etat implique la 
responsabilite premiere de proteger sa population et que, 
conformement a la Charte des Nations Unies, lorsque 
les autorites nationales echouent a proteger leur popu¬ 
lation, la communaute internationale doit assumer cette 
responsabilite conformement au droit international. 

C’est la raison pour laquelle le Perou defend la 
notion de « responsabilite de proteger ». Nous soulignons 
par ailleurs que plusieurs operations de maintien de la 
paix deployees par decision du Conseil ont pour mandat 
de proteger les civils, notamment contre les mesures 
prises par l’armee reguliere de leur propre gouvernement. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur 
la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2019/373) souligne la necessite imperieuse de s’at- 
taquer aux consequences nefastes de l’emploi d’armes 
explosives dans les zones peuplees, qui ont non seule- 
ment fait des millions de morts, mais egalement cause 
des dommages aux infrastructures et services vitaux, 
provoquant des deplacements forces et l’exclusion econo- 
mique des victimes. D’ou la necessite de renforcer le 
respect des principes du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme, afin d’assurer la protection des 
civils, notamment en cas d’attaques contre des ecoles et 
des installations medicales en periode de conflit arme. 
De meme, la prise en charge et la reinsertion appropriees 
des victimes sont essentielles a tout processus durable 
de consolidation de la paix, compte tenu en particulier 


des consequences psychologiques des conflits sur les 
civils, en particulier les plus vulnerables. 

II importe de tenir compte des besoins et des 
preoccupations des communautes touchees afin d’ame- 
liorer leur protection. Nous insistons sur le role que 
les jeunes et les femmes sont appeles a jouer dans la 
prevention et le reglement des conflits, la justice et la 
reconciliation. II est tout aussi essentiel de veiller a ce 
que les auteurs de crimes atroces repondent de leurs 
actes. C’est pourquoi nous appuyons les travaux des 
mecanismes d’enquete internationaux visant a lutter 
contre les crimes atroces, tels que celui mis en place 
pour traiter des crimes commis par Daech. Nous pensons 
egalement que l’universalisation de la juridiction penale 
internationale permettra de prevenir plus efficacement 
les souffrances des civils en periode de conflit. 

J’aimerais, pour terminer, rendre hommage aux 
organismes et aux travailleurs humanitaires, ainsi 
qu’aux Casques bleus, qui se consacrent a la protection 
de civils dans les zones de conflit, dans des conditions 
extremement difficiles, risquant leur vie pour en sauver 
d’autres. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord, Madame la Presidente, a remercier Votre 
Excellence et le Gouvernement indonesien ami d’avoir 
organise cet important debat. Je voudrais egalement 
exprimer notre gratitude a S. E. M. Antonio Guterres, a 
M. Peter Mauer et a M. Federico Borello pour leurs expo¬ 
ses detailles et leur participation a la presente seance. 

Je m’associe a la declaration que prononcera le 
Representant permanent de la Suisse au nom du Groupe 
des Amis pour la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

L’annee 2019 marque le soixante-dixieme anni- 
versaire des Conventions de Geneve de 1949 et du 
vingtieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1265 (1999), ainsi que de l’inscription a titre permanent 
a l’ordre du jour du Conseil de securite de la question 
ayant trait a la protection des civils. Toutefois, les defis 
lies a la protection des civils sont les memes qu’il y 
a 20 ans. Le cycle de la violence continuera de frapper des 
millions de civils sans defense dans les zones de conflit 
pendant encore 20 ans si nous n’adoptons pas d’urgence 
des mesures serieuses pour repondre aux appels lances 
a maintes reprises aux Etats Membres, aux responsables 
de l’ONU et a la communaute internationale pour lutter 
contre ce phenomene. Nous partageons la profonde 
inquietude exprimee a ce sujet par le Secretaire general 
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dans son rapport de cette annee sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/2019/373). 

J’aimerais axer mon intervention sur trois ques¬ 
tions principales : la necessity de faire respecter le droit 
international humanitaire et de garantir Faeces a l’aide 
humanitaire, l’application du principe de responsabilite 
et les moyens de mieux assurer la protection des civils. 

Premierement, les atrocites commises contre 
des civils sans defense partout dans le monde sont la 
consequence du mepris a l’egard du droit international 
humanitaire et de sa violation deliberee. Des parties a 
de nombreux conflits continuent de faire fi des obliga¬ 
tions qui leur incombent en vertu du droit international 
humanitaire. Pour ces parties, le droit international se 
resume a des mots couches sur un papier. Nous sommes 
tous temoins d’attaques contre des installations medi- 
cales, des ecoles et des travailleurs humanitaires. Nous 
constatons egalement que les entraves a Faeces a l’aide 
humanitaire et le recours a la famine et a la violence 
sexuelle sont utilises comme methode de guerre. Aussi 
insistons-nous sur la necessity pour toutes les parties 
a un accord de respecter les obligations decoulant du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Elies sont egalement tenues de 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. A cet egard, nous reiterons notre appel a 
s’abstenir de tout recours au droit de veto lorsqu’il s’agit 
de l’acheminement de l’aide humanitaire aux civils 
assieges et dans le besoin en periode de conflit. 

Deuxiemement, un autre facteur qui nourrit le 
cycle sans fin de la violence contre les civils en periode 
de conflit est le phenomene de l’impunite. Certaines 
parties a des conflits armes continuent de commettre 
des crimes contre des civils et de violer le droit inter¬ 
national sans en etre dissuadees ni devoir rendre des 
comptes. A cet egard, le Koweit appuie l’utilisation par 
le Conseil de securite de tous les instruments a sa dispo¬ 
sition pour garantir que les auteurs de crimes commis 
dans le cadre de conflits armes aient a repondre de leurs 
actes et soient traduits en justice, notamment par le biais 
des comites des sanctions du Conseil et des missions 
d’etablissement des faits. 

Troisiemement, il convient de noter que le rapport 
du Secretaire general enonce clairement toutes les 
mesures qui doivent etre prises pour ameliorer l’execu- 
tion du mandat relatif a la protection des civils et mettre 
fin aux crimes commis a leur encontre. Pour ce faire, 
des progres urgents et concrets doivent etre accom- 
plis dans la mise en oeuvre des trois recommandations 


figurant dans son precedent rapport (S/2019/462), a 
savoir l’etablissement de cadres directifs nationaux pour 
la protection des civils, l’amelioration du respect du 
droit par les groupes armes non etatiques et la promo¬ 
tion du respect du droit international par l’application du 
principe de responsabilite. Nous partageons le point de 
vue de l’lndonesie quant a la necessity de mettre l’accent 
sur la participation des societes et de promouvoir leur 
role dans la protection des civils. 

Enfin, en ce qui concerne la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme, l’Etat 
du Koweit s’est efforce de renforcer son cadre institu- 
tionnel normatif en matiere de protection des civils en 
s’appuyant sur sa propre experience douloureuse dont 
beaucoup de ses citoyens continuent de subir les conse¬ 
quences. Nous avons propose un projet de resolution 
relatif a la question des personnes disparues en periode 
de conflit arme. Nous remercions M. Peter Mauer qui, 
dans sa declaration, a evoque les souffrances humani¬ 
taires prolongees et leurs effets negatifs. Le Conseil de 
securite n’a pas de texte de reference sur la question 
des personnes disparues, une question qui, si elle etait 
reglee par des mesures precises au debut d’un conflit, 
aurait une incidence significative sur un accord post- 
conflit et la phase de reconciliation, ainsi que sur le 
retablissement des relations entre les parties et le renfor- 
cement de la confiance. Le projet de resolution vise 
egalement a reaffirmer l’importance des regies perti¬ 
nentes du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme relatives aux personnes disparues dans les 
conflits armes. Au cours de sa presidence du Conseil 
le mois prochain, l’Etat du Koweit organisera pour les 
membres une reunion d’information sur ce sujet. Nous 
esperons que notre projet de resolution sera adopte au 
cours de cette reunion. 

Vingt annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
par le Conseil de securite du mandat de protection des 
civils, pourtant cette question demeure plus impor- 
tante que jamais. En tant que membres du Conseil, 
nous devons redoubler d’efforts afin que les civils sans 
defense ne paient pas le prix de conflits qu’ils subissent. 
Nous devons assumer nos responsabilites et nous enga¬ 
ger a ceuvrer serieusement pour garantir la paix et 
trouver des solutions politiques durables aux conflits, en 
particulier en Afrique et au Moyen-Orient. Les peuples 
du monde meritent mieux que de simples paroles et des 
condamnations sans fin. 

La Presidente (parle en anglais) : J’aimerais 
rappeler a tous les orateurs que leurs interventions ne 
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doivent pas exceder quatre minutes afin que le Conseil 
puisse s’acquitter de sa tache avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
d’en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles s’expriment ici. 

J’informe toutes les personnes concernees que ce 
debat public se poursuivra pendant l’heure du dejeuner, 
etant donne le tres grand nombre d’orateurs inscrits. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Roumanie. 

M. Mele$canu (Roumanie) {parle en anglais ) : 
Je remercie l’lndonesie d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur un sujet d’une extreme importance 
pour nous. 

La Roumanie s’associe a la declaration que 
prononcera l’observateur de l’Union europeenne. 

Le present debat a lieu a un moment tres opportun 
et constitue 1’hommage que nous pouvons rendre a la 
resolution 1265 (1999) - la premiere resolution du 
Conseil de securite sur la protection des civils dans 
les conflits armes - a l’occasion de son vingtieme 
anniversaire. En adoptant cette resolution, le Conseil de 
securite a reconnu que les civils represented la grande 
majorite des victimes de conflits armes et sont de plus 
en plus souvent pris pour cible par les combattants et 
autres elements armes. Cette annee marque egalement le 
soixante-dixieme anniversaire des quatre Conventions 
de Geneve, pierres angulaires du droit international 
humanitaire. Leur adoption au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale a fermement etabli que ceux qui ne 
participent pas directement aux hostilites - les blesses, 
les malades, les prisonniers de guerre et les civils, 
y compris ceux qui vivent sous occupation - doivent 
etre proteges, leur vie et leur dignite preservees sans 
distinction. Nous remercions le Secretaire general pour 
la presentation aujourd’hui de son rapport (S/2019/373), 
qui fait etat de toutes nos realisations et des defis 
auxquels nous sommes confrontes. J’aimerais rendre 
compte au Conseil de certains aspects de la contribution 
de mon pays aux efforts du systeme des Nations Unies 
pour proteger les civils. 

En tant que fournisseur de contingents aux 
operations de maintien de la paix depuis plus de 28 ans, 
la Roumanie organise de fa?on systematique, avant 
le deployment d’un contingent sous la banniere des 
Nations Unies, un programme de formation rigoureux 
de trois mois, dans le cadre duquel les questions de la 
protection des civils et du respect des droits de l’homme 


occupent une place fondamentale. La Roumanie 
participe actuellement a des missions de maintien de 
la paix au cote de nombreux officiers de police et de 
personnel militaire ayant pour mandat la protection des 
civils, qu’il s’agisse d’Haiti, du Mali, de la Republique 
centrafricaine, de la Republique democratique du 
Congo ou du Soudan du Sud. Nous saluons l’initiative 
Action pour le maintien de la paix, lancee par le 
Secretaire general en septembre 2018. La Declaration 
d’engagements communs concernant les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies a ete approuvee 
par plus de 150 Etats Membres de l’ONU, dont la 
Roumanie, ce qui temoigne clairement de l’importance 
que nous lui accordons. 

La Roumanie a egalement approuve, le l er avril, 
la declaration politique sur la protection du personnel 
medical dans les conflits armes, proposee par la France 
en 2017. En evoquant les divers aspects de la question des 
civils dans les conflits armes, nous faisons egalement 
reference aux risques et aux problemes auxquels 
sont confrontes les enfants. Nous avons souscrit a 
la Declaration sur la securite dans les ecoles, aux 
Engagements et Principes de Paris relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes et 
aux Principes de Vancouver relatifs au maintien de la 
paix et a la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats. 

De notre point de vue, les femmes doivent 
beneficier egalement de mesures de protection 
particuliere. L’une des mesures les plus importantes 
consisterait a deployer autant de femmes que possible 
dans les missions de maintien de la paix. Je suis fier 
d’informer le Conseil que notre contingent d’observateurs 
militaires et d’officiers d’etat-major compte 17% de 
femmes. Nous appuyons fermement la proposition du 
Secretaire general concernant l’etablissement de cadres 
directifs nationaux pour la protection des civils. 

Enfin, j’aimerais reiterer la volonte de mon 
pays de contribuer efficacement a la mise en oeuvre 
des decisions et mandats etablis par le Conseil. C’est 
pourquoi nous presenterons notre candidature lors des 
elections qui se tiendront cette annee. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cambodge. 

M. Ouch (Cambodge) {parle en anglais ) : Je 
tiens a saluer l’initiative de l’lndonesie d’organiser le 
present debat public consacre a la protection des civils 
en periode de conflit arme, qui vient a point nomme 
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etant donne la conjoncture actuelle difficile en matiere 
de securite internationale. Je remercie egalement le 
Secretaire general Antonio Guterres pour son expose 
riche en informations. 

Le Cambodge a ecoute avec attention l’appel 
enflamme du President du Comite international de 
la Croix-Rouge et du Directeur executif du Center for 
Civilians in Conflict en faveur du droit international 
et de faction humanitaire. II ne fait aucun doute que la 
situation actuelle en matiere de securite internationale 
reste alarmante. Etant donne la nature changeante des 
conflits armes, les civils, toutes regions confondues, 
continuent de payer un lourd tribut. La protection des 
civils demeure done une tache compliquee pour la 
communaute internationale. 

Ces 20 dernieres annees, le Conseil de securite 
a adopte de nombreuses resolutions et declarations 
presidentielles et elabore un cadre juridique visant a 
renforcer la protection des civils en periode de conflit 
arme. En outre, Pun des principaux mandats des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
porte sur la protection des civils. 

Les contributions du Cambodge a la securite 
internationale et au maintien de la paix sont bien 
connues. Apres avoir beneficie de la presence de 
forces de maintien de la paix au debut des annees 90, 
le Cambodge, depuis 2006, contribue de maniere 
active aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies, a hauteur d’environ 6000 soldats dans huit pays 
d’Afrique et du Moyen-Orient. En ce qui concerne 
l’envoi de contingent de femmes dans les missions des 
Nations Unies, en 2017, les Nations Unies ont classe le 
Cambodge au premier rang des membres de l’Association 
des nations de PAsie du Sud-Est et au deuxieme rang 
pour PAsie en general. Sur la base de notre experience 
concrete, j’aimerais developper les cinq points suivants 
aux fins des deliberations d’aujourd’hui. 

Premierement, les operations de maintien de la 
paix doivent s’acquitter de la responsabilite qui leur 
incombe de proteger les civils dans le strict respect du 
mandat etabli par le Conseil de securite. Ce mandat ne 
saurait cependant pas se substituer aux responsabilites 
et obligations du Gouvernement du pays concerne et des 
parties au conflit. En outre, les voies de communication 
et un lien d’amitie sincere entre les soldats de la paix, les 
autorites locales et la population doivent etre davantage 
renforces si Pon veut gagner leur confiance et beneficier 
de leurappui. Cette semaine, ONUInfo a publie un article, 
intitule « Vingt-sept ans apres en avoir beneficie, le 


Cambodge contribue au maintien de la paix de PONU », 
relatant l’inspection d’une station d’epuration de Peau 
par des soldats de la paix cambodgiens. Si le contingent 
cambodgien n’a pas en charge le traitement de Peau pour 
ses collegues des Nations Unies, cela traduit neanmoins 
une approche cooperative et collegiale du maintien de la 
paix, nee d’un lien historique recent. 

Deuxiemement, il est essentiel de mettre en 
place une collaboration reguliere et etroite entre les 
autorites locales et les forces multilaterales, en vue 
de recueillir des informations en temps voulu avant le 
debut d’un conflit et de proceder a Pevacuation rapide 
et en toute securite des civils des regions en proie a 
un conflit arme. Des efforts supplementaires doivent 
etre faits pour assurer en temps voulu la protection et 
l’acces aux soins medicaux des refugies en periode de 
conflit arme. Dans certaines situations dangereuses, nos 
soldats ont participe a des interventions coordonnees 
par le biais de patrouilles regulieres et du controle des 
mouvements des deplaces internes et des camps de 
refugies afin de proteger les civils contre des attaques 
armees. En outre, le point d’entree et de sortie des 
camps de refugies doit faire Pobjet d’un controle strict 
afin d’empecher l’introduction d’armes et d’autres 
substances potentiellement dangereuses susceptibles de 
menacer la surete et la securite des civils vivant dans les 
zones touchees. 

Troisiemement, 1’education est un facteur essentiel. 
Les autorites locales et les forces multilaterales doivent 
travailler en etroite collaboration pour faire connaitre 
les lois et la culture propres au pays d’intervention et le 
droit international applicable dans les zones vulnerables, 
ainsi que pour fournir des informations sur le role et 
les responsabilites des Nations Unies dans ces zones. 
Par ailleurs, nous devons avertir les autorites locales 
et la population des risques lies aux mines terrestres et 
aux engins non exploses. II est imperatif egalement de 
renforcer les competences professionnelles des effectifs 
avant leur deployment, en nous inspirant de la nouvelle 
reforme des Nations Unies, ainsi que Pengagement 
en matiere de protection des civils et dans la lutte 
contre la violence et le trafic sexuel. A la demande 
de POrganisation des Nations Unies, le Cambodge 
etudie actuellement les changements a apporter au 
cadre juridique relatif a la politique en matiere de 
responsabilite dans le comportement et la discipline au 
sein des missions. 

Quatriemement, l’experience nous a enseigne 
que la formation prealable au deployment et en cours 
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de mission de nos soldats est un facteur determinant du 
succes des operations de maintien de la paix. Les troupes 
doivent beneficier d’un appui fiable sur le terrain, 
d’un equipement adapte et de technologies modernes. 
A cet egard, mon gouvernement a apporte sa modeste 
contribution en mars dernier en equipant de vehicules 
blindes nos forces cambodgiennes de maintien de la 
paix des Nations Unies au Mali. 

Cinquiemement, etant donne que les mandats de 
protection des civils sont pleinement integres a chaque 
operation de maintien de la paix, les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police doivent etre 
consultes lors de la formulation des objectifs propres a 
chaque mission afin d’assurer une plus grande efficacite 
des forces des Nations Unies et d’ameliorer par la meme 
la protection des civils. 

Le maintien de la paix est confronts a des defis sans 
precedent depuis que des acteurs non etatiques menent 
des guerres de rebellion contre nos forces de maintien 
de la paix, faisant de nombreux morts et blesses. Nous 
sommes sincerement redevables a ces heros des Nations 
Unies pour le sacrifice auquel ils ont consenti. 

Enfin, j’aimerais souligner que, quels que soient 
les obstacles, le Cambodge est resolu a apporter sa 
contribution a la cause de cette grande mission. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
des Pays-Bas. 

M. Blok (Pays-Bas) (parle en anglais ): II va de soi 
que le premier devoir d’un gouvernement est de proteger 
ses citoyens. Et le premier devoir des gouvernements 
reunis au sein du Conseil est de proteger les civils 
menaces par la guerre, la violence et la souffrance. 
Apres tout, si nous ne sommes pas la pour proteger les 
gens, a quoi servons-nous? 

Je voudrais remercier l’lndonesie d’avoir place ce 
theme important au centre du debat d’aujourd’hui, ainsi 
que vous, Madame la Presidente, pour m’avoir invite a 
participer au present debat. Je remercie egalement de 
leurs exposes instructifs, M. Maurer, M. Borellon et 
le Secretaire general, pour lesquels l’amelioration des 
operations de maintien de la paix constitue a juste titre 
une priorite. 

II y a 20 ans, dans cette meme salle, mon pays 
s’etait joint a ceux qui avaient vote pour la resolution 
1265 (1999). A l’epoque, comme aujourd’hui, nous etions 
convaincus que, dans les situations de conflit, les civils 


doivent etre proteges. Le Conseil a fait une promesse. II 
s’est declare 

« dispose a reagir face aux situations de 
conflit arme dans lesquelles des civils 
sont pris pour cible ou dans lesquelles 
l’acheminement de l’assistance humanitaire 
destinee aux civils est deliberement entrave » 
(]resolution 1265 {1999), par. 10). 

Cela montre bien que la protection des civils justifie 
l’action du Conseil. 

Depuis l’adoption de la resolution 1265 (1999), 
bien des evenements se sontproduits. Nous avons assiste 
a un changement de modele dans notre fagon de penser; 
une mission dont le mandat prevoit la protection des 
civils est desormais la norme. Les 18 Principes de Kigali 
ont ete adoptes. Ils visent a ameliorer la protection des 
civils en periode de conflit arme. En tant qu’endosseur, 
nous nous associons a Pappel lance par le Secretaire 
general en faveur d’un plus grand nombre de signataires. 

L’annee derniere, ayant en tete le Soudan du Sud 
et le Yemen, nous avons ajoute la question des conflits 
et de la faim, l’objectif etant d’interdire le recours a la 
famine comme arme de guerre. Notre objectif vise a 
mettre fin au crime consistant a affamer des civils en 
interdisant cette pratique et en punissant les auteurs. La 
protection des femmes contre la violence sexuelle est 
devenue aussi un theme important. 

Pourtant, alors que nous sommes reunis ici pour 
celebrer 20 ans d’efforts en faveur de la protection des 
civils, ne devrions-nous pas avoir la franchise de nous 
poser des questions derangeantes? Y a-t-il vraiment lieu 
de faire cette celebration? II n’est pas aise de traduire 
de nobles paroles et de bonnes intentions en realites 
quotidiennes dans des environnements de conflit 
extremement complexes. Si des civils s’attendent a etre 
proteges par de nouvelles missions, alors que tel n’est 
pas le cas, cela peut susciter un sentiment de frustration 
et affaiblir notre credibility. La legitimite meme des 
missions de maintien de la paix, de l’ONU et du Conseil 
risque de s’en trouver affectee et, au bout du compte, 
leur aptitude a empecher la souffrance humaine. Et c’est 
tout le contraire que nous voulons. 

La protection des civils n’est pas un ajout de 
derniere minute au maintien de la paix. Elle doit etre 
au cceur de tout mandat. Elle fait partie des modes 
operatoires normalises de la force et doit beneficier du 
financement necessaire. Nous devrions egalement en 
debattre en Cinquieme Commission. 
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En 1999, le Conseil a souligne qu’il incombait 
aux Etats de mettre fin a l’impunite et de poursuivre les 
responsables de genocides, de crimes contre I’humanite 
et de violations graves du droit international humanitaire. 
Cela m’amene au point capital suivant: l’importance que 
revet le principe de responsabilite. Comme je l’ai deja 
souligne ici meme, les violations du droit international 
humanitaire et des droits de Ehomme ne devraient pas 
rester impunies. Le droit humanitaire n’est pas facultatif. 
Ce n’est pas un luxe. II constitue le fondement meme 
de notre humanite. Le respect du droit humanitaire est 
essentiel pour preserver notre credibility. Les violations 
devraient faire l’objet d’enquetes independantes, 
mandatees par la communaute internationale. Oui, 
les agresseurs devraient avoir peur, etre conscients 
qu’ils devront rendre des comptes. Ils ne devraient pas 
pouvoir dormir la nuit sachant qu’un jour, ils devront 
faire face a la justice. 

Aujourd’hui, je voudrais axer mon propos sur le 
nombre et la gravite des crimes abominables commis 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Nous 
connaissons tous les faits et nous avons tous vu les 
images. Nous devons veiller ensemble a ce que les 
auteurs de ces crimes odieux soient traduits en justice 
et a ce que le Conseil de securite l’affirme clairement : 
l’EIIL a commis un genocide contre les Yezidis. 

Apres l’etablissement des faits, la collecte des 
preuves, l’enquete et la determination des responsabilite s, 
les poursuites judiciaires sont le dernier et le plus 
important maillon de la chaine de responsabilite. Sans 
ce dernier lien, la justice ne peut etre rendue. Les 
responsables des atrocites de masse commises par l’EIIL 
doivent etre poursuivis, de preference dans la region 
et, si possible, sous la juridiction d’un tribunal penal 
international special ou hybride. Je suis pleinement 
conscient des obstacles importants qui entravent la 
realisation de cet objectif, mais nous devons avoir present 
a l’esprit que la justice est une condition prealable a une 
paix et une securite durables. Nous devons unir nos 
forces et agir graduellement. 

Les Pays-Bas feront tout ce qui est en leur 
pouvoir pour que nous nous rapprochions de cet 
objectif et l’atteignions. A l’ouverture de la prochaine 
session de l’Assemblee generale en septembre, les Pays- 
Bas organiseront une reunion ministerielle consacre 
a la question de la poursuite des combattants de 
l’EIIL. J’invite aujourd’hui les membres du Conseil de 
securite et d’autres a se joindre a nous sur la voie de la 
justice. Nous le devons aux victimes. 


La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Canada. 

M me Goldsmith-Jones (Canada) {parle en 
anglais ) : II y a 20 ans, lorsque le programme de 
protection des civils etait presente pour la premiere 
fois au Conseil de securite, le Ministre canadien des 
affaires etrangeres, M. Lloyd Axworthy, declared que 
le but ultime des travaux du Conseil etait de proteger la 
securite des peuples du monde, et pas seulement celle 
des Etats ou ils vivent. C’est toujours le cas aujourd’hui. 
Le Canada est fier d’avoir joue un role central dans 
l’elaboration du programme de protection des civils en 
tant que l’un des principes fondamentaux des travaux du 
Conseil. II s’agissait d’un changement de modele dans 
la fafon dont le Conseil percevait la paix et la securite 
internationales. Et depuis 20 ans, des progres majeurs 
ont ete realises. 

Nous saluons les efforts du Conseil a l’egard des 
enfants et des conflits armes, des femmes, de la paix 
et de la securite, de la prevention des conflits et de la 
responsabilisation, et l’integration de la protection des 
civils aux mandats et aux programmes de formation 
au maintien de la paix, ainsi que dans le contexte des 
regimes de sanctions. Ces avancees ont sauve des vies et 
donne de l’espoir a des personnes dans les moments les 
plus difficiles. Mais nous savons tous que d’importantes 
lacunes persistent. 

Les civils continuent de representer la grande 
majorite des victimes des conflits armes, notamment 
au Yemen, en Syrie, au Myanmar, au Soudan du Sud, 
en Republique centrafricaine et dans les pays du bassin 
du lac Tchad. Les attaques illegales contre des civils 
constituent une violation manifeste du droit international 
humanitaire et une atteinte a l’ordre international fonde 
sur des regies. 

Le Canada s’inquiete du fait qu’en depit de la 
resolution 2286 (2016), la violence envers le personnel 
humanitaire s’intensifie, notamment le ciblage du 
personnel et des installations medicales, ainsi que des 
ecoles. Ces dernieres semaines, un nombre choquant 
d’attaques ont ete perpetrees contre des hopitaux et des 
etablissements de sante a Edleb, en Syrie. Le Canada 
condamne ces attaques et demande aux responsables 
d’assurer une protection vitale aux civils en proie a 
ce conflit. 

Le Canada est indigne par le recours a la violence 
sexuelle et sexiste comme tactique de guerre. Comme 
nous l’avons indique au Conseil le mois dernier, nous 
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devons veiller a ce que des dispositions juridiques et 
institutionnelles rigoureuses soient mises en place 
pour lutter contre la violence sexuelle et sexiste dans 
les situations de conflit arme et que des mesures soient 
prises pour enqueter et poursuivre les auteurs. Le 
Canada participe a ce genre d’activites. 

Ici meme et sur le terrain, le Canada beneficie 
d’une solide experience dans le domaine de la 
protection des civils. Au cours de notre presidence du 
Groupe des Sept, nous avons defendu l’application du 
droit international humanitaire par l’intermediaire 
d’operations menees en partenariat. Nous pensons que 
la protection de tous les civils necessite des approches 
soucieuses de l’egalite des sexes. II s’agit notamment de 
faction humanitaire, qui repond desormais a l’insecurite 
et aux menaces croissantes auxquelles les femmes et les 
filles et d’autres groupes - notamment les lesbiennes, les 
gays, les bisexuels, les transgenres et les intersexuels 
- sont souvent confrontes en periode de conflit arme. 
L’amelioration de faeces a des services complets de 
sante sexuelle et genesique demeure un element non 
negociable d’une intervention efficace. Cela comprend 
egalement la participation significative des femmes et 
des filles aux processus decisionnels, y compris faeces 
des organisations locales de femmes, qui sont les mieux 
placees a cet egard. 

Le Canada s’emploie egalement a faire progresser 
le programme de protection des civils en adoptant une 
approche nouvelle en matiere de maintien de la paix. 
Apres le lancement des Principes de Vancouver sur 
le maintien de la paix et la prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants soldats, nous dirigeons 
un processus multipartite pour aider a traduire cet 
engagement politique en mesures concretes. Poursuivant 
son appui de longue date a faction antimines, le Canada 
demeure fermement resolu a faire progresser les 
objectifs de la Convention d’Ottawa et a creer un monde 
exempt de mines terrestres d’ici 2025. 

Le Canada exhorte le Conseil a preconiser, sans 
equivoque, le respect du droit international humanitaire 
et a condamner les violations lorsqu’elles se produisent. 
Nous devons continuer a appuyer des mesures de 
responsabilisation. Le Conseil doit aussi faire progresser 
les dimensions sexospecifiques du programme de 
protection des civils, non seulement la violence 
sexuelle en periode de conflit, mais aussi les incidences 
differenciees des conflits armes sur les femmes et les 
filles et d’autres groupes victimes de discrimination et 


de violence fondees sur le genre. Nous devons entendre 
leurs voix. Nous devons repondre a leurs besoins. 

(I’oratrice pour suit en frangais ) 

A titre de responsable de l’Appel a faction pour 
la protection contre la violence basee sur le genre dans 
les situations d’urgence, le Canada exhorte le Conseil 
a promouvoir une plus grande responsabilisation des 
auteurs de violence fondee sur le genre et a appuyer 
les efforts a l’echelle internationale et sur le terrain. 
Etant donne que les communautes locales sont les 
premieres a etre touchees par les conflits, le Conseil 
devrait encourager l’etablissement de reseaux d’alerte 
et de mesures de resolution des conflits, de mediation 
et de reconciliation au niveau local. Le Canada exhorte 
le Conseil a preserver l’espace humanitaire dans les 
contextes de lutte contre le terrorisme, conformement au 
droit international humanitaire, au droit international en 
matiere de droits de la personne et au droit international 
des refugies. 

Le programme de protection des civils doit etre 
applique de fagon uniforme dans le cadre des operations 
de maintien de la paix. Cela signifie l’affectation de 
ressources adequates aux missions de maintien de la paix, 
y compris pour des conseillers en protection des civils, 
en protection de l’enfance, en protection des femmes 
et en genre. Cela signifie egalement de promouvoir les 
pratiques exemplaires en matiere de rendement et de 
responsabilisation pour assurer la protection des civils 
dans le cadre des operations de maintien de la paix. 

Les 20 prochaines annees mettront a l’epreuve 
l’engagement de la communaute internationale envers 
le programme de protection des civils. Nous remercions 
l’lndonesie d’avoir organise le debat d’aujourd’hui et 
d’avoir accorde au programme de protection des civils 
l’attention qu’il merite. Le Conseil peut compter sur le 
Canada pour continuer a defendre fermement le respect 
du droit international humanitaire et a garder les civils 
au cceur de ses efforts de protection. 

M. Kovacik (Slovaquie) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la presidence indonesienne 
d’avoir organise ce debat important. Je souhaite 
egalement exprimer notre reconnaissance au Secretaire 
general pour son recent rapport (S/2019/373) sur l’etat 
de la protection des civils dans le monde, et adresser un 
grand merci au Comite international de la Croix-Rouge 
et au Center for Civilians in Conflict. 

Tout en m’associant pleinement a la declaration 
que prononcera cet apres-midi l’Union europeenne, 
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j’aimerais faire les quelques remarques suivantes a 
titre national. 

Comme de nombreux orateurs l’ont souligne 
avant moi, cette annee marque deux etapes importantes : 
le soixante-dixieme anniversaire des Conventions de 
Geneve et le vingtieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution historique 1265 (1999), par laquelle le 
Conseil a inscrit la protection des civils a son ordre du 
jour. La premiere etait motivee par les consequences de 
la Seconde Guerre mondiale, tandis que la seconde etait 
une reaction aux rapports du Secretaire general relatif 
a la situation en Afrique et a la protection des civils 
en periode de conflit arme. Les civils representaient 
la grande majorite des victimes dans les situations de 
conflit arme et etaient de plus en plus souvent pris pour 
cible par les combattants et des elements armes. Les 
femmes, les enfants et d’autres groupes vulnerables, 
notamment les refugies et les personnes deplacees, sont 
particulierement vises par les actes de violence. 

Aujourd’hui, 20 ans plus tard, le rapport du 
Secretaire general nous indique que « la situation en 
matiere de protection des civils n’a malheureusement 
guere evolue depuis 20 ans » (S/2019/373, par. 4). Les 
civils constituent toujours la vaste majorite des victimes 
de conflits armes, et les femmes, les enfants et les autres 
groupes vulnerables demeurent des cibles. 

La protection des civils, bien qu’elle constitue un 
sujet en soi, concerne bien d’autres domaines relatifs 
a la protection, qu’il s’agisse de mandats clairs et 
executoires, d’une formation efficace, du deployment 
d’artisans de la paix et du respect des droits de l’homme 
ou de la mise en place d’un environnement sur pour le 
retour et le developpement ulterieur des Etats. 

La Slovaquie continuera d’appuyer le programme 
de reforme du secteur de la securite, dans lequel les 
parties sont responsables de la protection des civils, du 
respect des droits de Lhomme, du dialogue politique et 
de la maitrise des armements. Les civils et les citoyens ne 
sont #PasUneCible, ils constituent le fondement de tout 
Etat. Sans notre protection et le respect de leurs droits, 
et sans la mise en place d’un environnement sur, nous 
manquons a notre role fondamental qui est d’assurer la 
paix. La Slovaquie est egalement un fervent partisan de 
la Cour penale internationale (CPI) et appuie son role 
dans la lutte contre l’impunite et dans la poursuite en 
justice des auteurs de crimes. La competence universelle 
de la CPI constituerait une etape majeure a cet egard. 


Nous avons parcouru un long chemin au cours de 
ces 20 dernieres annees, mais nous n’avons toujours pas 
atteint notre objectif. II semblerait, helas, que nous ne 
soyons qu’au milieu du gue. Beaucoup a ete fait pour 
renforcer le cadre de protection des civils en periode 
de conflit arme, mais du fait de la nature des guerres 
contemporaines, la barre est placee toujours plus haut 
et il faut done faire davantage, au niveau regional, pour 
renforcer le respect des regies par les groupes armes non 
etatiques; au niveau national, pour etablir des cadres 
directifs nationaux pour la protection des civils; et, 
au niveau international, pour ameliorer le respect des 
regies par le plaidoyer et la responsabilisation, et par un 
engagement et un dialogue constants sur ce sujet entre 
Etats Membres, acteurs onusiens et societe civile. 

M. Sinirlioglu (Turquie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier la presidence indonesienne d’avoir 
organise ce debat opportun. Nous remercions egalement 
le Secretaire general et les orateurs pour leurs 
declarations riches en informations. 

Les conflits armes pesent d’un poids considerable 
sur la vie des populations. Pieges par les guerres, 
des millions de civils sont contraints de fuir. Ils sont 
tortures, enleves, deplaces de force et prives de l’acces 
aux droits et services fondamentaux. Les attaques 
menees contre des ecoles et des hopitaux aggravent 
encore les conditions de vie deja deplorables en periode 
de conflit arme. La situation des civils en Syrie, dans 
le territoire palestinien occupe, au Yemen, en Libye et 
dans de nombreuses autres parties du monde est de plus 
en plus precaire. 

Le mois dernier a marque le huitieme anniversaire 
du debut de la crise syrienne. Plus de 5,6 millions de 
personnes ont fui la Syrie, cherchant refuge en Turquie 
et dans d’autres pays voisins. Les violations du droit 
humanitaire commises par le regime se sont multipliees 
ces dernieres semaines. Des Syriens ont ete pris pour 
cibles, ce qui aura des repercussions humanitaires et sur 
la securite dans la region et au-dela. 

La Turquie reste le principal lieu de passage des 
operations humanitaires transfrontieres des Nations 
Unies en direction du nord de la Syrie : 80% de toutes 
les operations transfrontieres passent par la frontiere 
turque, ce qui represente 31 % de toute l’aide humanitaire 
internationale acheminee vers la Syrie. Un acces sur, 
rapide et sans entrave aux beneficiaires de cette aide 
humanitaire est crucial. 
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Le droit international humanitaire est essentiel 
en matiere de protection. Depuis la signature des 
Conventions de Geneve, il y a 70 ans, des efforts 
conjoints sont necessaires pour maintenir le respect 
du droit international humanitaire, car la nature des 
conflits n’a cesse d’evoluer, notamment s’agissant de la 
necessity d’une action humanitaire neutre et impartiale. 

Au cours des 20 dernieres annees, le Conseil de 
securite a etahli un cadre normatif solide destine a la 
protection des civils en adoptant diverses resolutions 
et declarations du President. Le Conseil doit conserver 
cette pratique et agir pour mettre fin aux violations 
graves du droit international humanitaire. Notre priorite 
absolue doit etre de prevenir les conflits et de nous 
attaquer a leurs causes profondes. Par ailleurs, les Etats 
Membres ont leurs propres experiences et leurs propres 
pratiques optimales, ce qui doit etre dument reflete dans 
faction de l’ONU. 

Le Conseil de securite ne doit pas perdre de vue 
le nombre croissant de violations du droit international 
humanitaire et doit veiller a ce que les resolutions dans 
ce domaine, en particulier les resolutions 2286 (2016) et 
2417 (2018), soientpleinementappliquees. Celacomprend 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies 
qui s’acquittent de leur mandat de protection. La tache 
de proteger les civils est indispensable, d’autant que les 
conflits armes deviennent de plus en plus violents. 

On estime que 40 millions de personnes ont ete 
deplacees dans leur propre pays a la suite de conflits 
armes et de violences, et que le nombre de refugies et 
de demandeurs d’asile a atteint 28,5 millions. Nous 
esperons que le Pacte mondial de 2018 sur les refugies 
changera reellement la vie des refugies et renforcera le 
partage des responsabilites entre les Etats. 

Cette semaine marque le troisieme anniversaire du 
tout premier Sommet mondial sur l’action humanitaire, 
qui met fortement l’accent sur la protection. Si nous 
voulons sincerement respecter les engagements pris lors 
du Sommet, nous devons consacrer davantage d’energie 
et de ressources a la protection. Nos efforts continueront 
de viser en priorite a proteger les civils, a sauver des 
vies et a restaurer la dignite des populations. C’est notre 
devoir alors que nous nous efforgons d’aider les millions 
de personnes qui souffrent profondement de l’agression, 
de l’oppression et de la discrimination dans leur propre 
pays et au-dela. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Ma delegation a lu la note de cadrage relative 
a la presente seance (S/2019/385, annexe). Nous saluons 
les efforts consentis par la delegation permanente de 
l’lndonesie pour la preparer. 

Ma delegation a egalement lu le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2019/373). Je voudrais exprimer 
la reserve absolue de mon gouvernement quant a 
l’appellation de conflit arme donnee a la guerre qu’il 
mene, avec ses allies, contre les groupes terroristes 
Al-Qaida, Daech et le Front el-Nosra, et contre les 
groupes armes qui leur sont associes. Nous avons 
egalement beaucoup d’observations et de reserves 
nationales syriennes a exprimer au sujet des evaluations 
erronees et des informations et conclusions incompletes 
figurant dans le rapport, que nous transmettrons au 
Secretariat dans une lettre officielle. 

La protection des civils est la responsabilite 
premiere des Etats concernes et de leurs institutions 
souveraines, etant donne qu’ils sont les seuls 
responsables de la preservation de la securite et de la 
stability sur leur territoire. Ils ont la responsabilite de 
lutter contre le terrorisme, la violence et la criminalite, 
et de mettre fin a toutes les formes de presence armee 
ou d’armes illegales. La Ministre indonesienne a parle 
de cette question dans son expose introductif, et nous 
Pen remercions. 

Sur la base des constitutions nationales et de la 
Charte des Nations Unies, la Republique arabe syrienne 
poursuivra sa cooperation avec ses allies, et respectera 
ses obligations et son droit de proteger ses citoyens 
contre les groupes armes terroristes qui continuent 
d’integrer dans leurs rangs des dizaines de milliers de 
combattants terroristes etrangers venus en Syrie depuis 
plus de 100 Etats Membres de cette organisation. Cette 
estimation provient des rapports des comites et equipes 
associes au Conseil de securite et specialises dans la 
lutte contre le terrorisme. II ne s’agit pas de propagande 
nationale. Cette estimation provient des rapports des 
differents comites subsidiaires du Conseil de securite 
charges de lutter contre le terrorisme. 

Le peuple syrien souffre depuis plus de huit 
ans d’une guerre terroriste soutenue, financee par les 
gouvernements de certains Etats qui y interviennent et 
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sont bien connus pour avoir commandite des actes de 
terrorisme international transfrontalier. Toutefois, grace 
a ses veritables allies qui respectent les buts et principes 
consacres par la Charte, l’Etat syrien a pu preserver le 
travail de ses differentes institutions nationales. Nous 
avons combattu le terrorisme avec determination et 
sans hesitation. Parallelement, le Gouvernement syrien, 
en cooperation avec le Gouvernement russe et d’autres 
allies, a ete a meme de prendre des mesures importantes 
qui ont contribue a mettre fin aux bains de sang, a 
proteger les civils et a retablir la securite. Voici quelques 
exemples de ces mesures. 

Premierement, le vaste processus de reconciliation 
nationale a permis a des milliers de combattants de 
deposer leurs armes illegales en echange d’une amnistie. 

Deuxiemement, grace a l’accord d’Astana, nous 
avons pu creer des zones de desescalade qui ont contribue 
a mettre fin a la plupart des combats et a retablir la 
presence et le controle de l’Etat syrien sur la plupart des 
territoires precedemment controles par les terroristes 
qui appartenaient a Daech et au Front el-Nosra et par les 
groupes terroristes armes qui leur etaient affilies. 

Troisiemement, nous participons pleinement 
au processus politique, en cooperation avec l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Geir 
Pedersen, conformement a la resolution 2254 (2015), 
qui stipule qu’un processus politique doit etre conduit 
par les Syriens et sans ingerence exterieure. Ce critere 
n’est toutefois pas respecte par de nombreux Etats, qui 
empechent le processus de progresser en s’ingerant de 
maniere negative et destructrice dans le processus de 
prise de decisions, qui est cense etre dirige par la Syrie. 

Nous sommes toujours confrontes a une crise 
morale et juridique, ainsi qu’a une crise de confiance, 
qui entravent les efforts internationaux collectifs menes 
dans le cadre de l’ONU. Certains gouvernements 
ont detruit les capacites de pays entiers, comme la 
Libye, sous pretexte de proteger les civils. Certains 
gouvernements interpretent a tort les principes de 
la Charte et du droit international pour justifier une 
agression et une occupation militaires, sous le pretexte 
de proteger les civils. Certains gouvernements imposent 
des mesures economiques unilaterales aux populations 
de pays comme la Syrie, Cuba, le Venezuela, l’lran et la 
Coree du Nord. Ces gouvernements considered que leurs 
politiques de terrorisme economique illegal relevent 
de la diplomatic preventive. Certains gouvernements 
continued de defendre fermement et sans relache la 
poursuite de l’occupation de la Palestine et du Golan 


syrien, tout en recherchant des accords non viables qui 
sont voues a l’echec. 

La protection des civils et des peuples du monde 
entier, sans exception ni discrimination, commence par 
le respect de la Charte, sans la manipuler ni en denaturer 
les principes pour justifier une agression militaire et une 
ingerence dans les affaires interieures d’autres pays. 

Nous convenons tous que le mandat premier du 
Conseil de securite est de maintenir la paix et la securite 
internationales, de prevenir les conflits et de s’attaquer 
aux causes profondes des conflits armes. Sur cette 
base, nous avons a present une reelle occasion de nous 
attaquer serieusement a ce probleme et d’en examiner 
les causes profondes. Cela commence par la fourniture 
de reponses a des questions directes. Quels etaient les 
pretextes donnes pour occuper l’lraq et detruire tout son 
potentiel? C’etait il y a 17 ans. Pourtant, nous n’avons 
entendu aucune excuse de la part de ceux qui ont envahi 
l’lraq, ni une quelconque justification de ce qu’ils 
ont fait, et encore moins une reconnaissance de leur 
responsabilite a cet egard. 

Quelle est la justification de l’agression contre 
la Libye et de la destruction de ce pays? Exactement 
la meme. La Libye a ete envahie, avec arrogance et 
insolence, sous pretexte de proteger les civils. La Libye 
a ete divisee et un conflit arme y fait actuellement 
rage, comme tout le monde le sait. Des centaines de 
milliards de dollars de ressources libyennes sont pilles. 
On a pousse le peuple libyen a ne pas s’entendre sur la 
Constitution libyenne, le tout sous pretexte de proteger 
les civils en Libye. Et pourquoi done les gouvernements 
de certains pays bien connus - dont certains sont 
membres permanents du Conseil de securite - ont pris 
part a la sale guerre terroriste contre mon pays, la Syrie? 

Toutes ces questions nous les posons aujourd’hui 
au Conseil de securite. Et nous voulons des reponses. 
Nous devons avoir le courage de reconnaitre que les 
gouvernements de certains pays ayant une influence 
politique, militaire et economique travaillent a la fois 
ouvertement et en coulisses pour transformer des Etats 
Membres de l’Organisation en laboratoires pour leurs 
experiences sanglantes, en violation de la Charte. Ces 
pays sont a l’origine de nombreux conflits et foyers de 
tensions. Ils allument des incendies dans le monde entier 
et viennent ensuite ici jouer les pompiers pyromanes ou 
les policiers « ripous ». 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 
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M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la presidence indonesienne du 
Conseil d’avoir organise cet important debat public. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de la 
presentation de son rapport (S/2019/373) sur la question 
dont nous sommes saisis. 

L’Ukraine s’associe a la declaration qui sera faite 
tout a l’heure par l’observateur de l’Union europeenne. 

Helas, peu de choses ont change depuis le premier 
debat public du Conseil de securite sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, il y a 20 ans 
(voir S/PV.4046). Nous disposons de 14 rapports du 
Secretaire general, avec plus de 200 recommandations, 
sur la question mais nous ne parvenons toujours pas a 
assurer la protection des groupes les plus vulnerables de 
la population. 

L’apparition de nouvelles technologies ces 
dernieres annees aurait du ameliorer la capacite de la 
communaute internationale de proteger l’humanite 
des consequences devastatrices de la guerre. Mais ces 
technologies sont en train de batir un monde qui ne se 
soucie guere des exigences de la realite. Et la realite 
c’est que la securite mondiale et humaine s’est nettement 
deterioree au cours de la derniere decennie. Les 
indicateurs en matiere de paix et de securite continuent 
d’etre en recul, ce qui porte a de nouveaux sommets le 
nombre d’actes de violence deliberes a l’encontre de ceux 
qui sont proteges par le droit international humanitaire. 

II est done imperatif que les principes 
fondamentaux du droit international humanitaire 
adoptes et reconnus par la communaute internationale 
soient pleinement respectes et proteges contre toute 
tentative de destruction. L’application du principe de 
responsabilite pour les crimes de guerre, les violations 
du droit international humanitaire et les atteintes aux 
droits de l’homme doit devenir la nouvelle norme. 

Malheureusement, l’Ukraine est devenue un 
exemple des consequences de la violation des normes 
et principes du droit international, y compris du droit 
international humanitaire, par un membre permanent 
du Conseil de securite. A cet egard, il etait important 
pour nous que le rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils reflete la situation desastreuse 
des civils touches par l’agression militaire russe dans 
le Donbass, en Ukraine. Nous sommes egalement 
reconnaissants a la delegation polonaise d’avoir souleve 
cette question avec tant d’eloquence dans la declaration 
qu’elle a faite tout a l’heure. 


La guerre menee par les Russes dans le Donbass 
a plonge la vie de la population civile dans un tourbillon 
de destruction et de mort. Selon le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, le nombre de 
civils tues s’eleve aujourd’hui a plus de 3 300. Un civil 
tue sur trois est une femme ou un enfant. En fevrier, 
un autobus transportant des civils a saute sur une mine 
antichar pres du village d’Olenivka, dans la region de 
Donetsk. Deux civils ont ete tues sur le coup. 

Les hostilites font egalement peser le risque d’une 
catastrophe environnementale sans precedent pour la 
population, non seulement en Ukraine mais dans toute 
l’Europe. Dans la region du Donbass, le risque permanent 
de pollution des eaux souterraines et d’affaissement 
des nappes phreatiques, du a la fermeture malavisee 
des mines de charbon et a l’inondation subsequente de 
celles-ci, souligne la necessity de prendre les mesures qui 
s’imposentpourprevenir une catastrophe ecologique. La 
decision des autorites d’occupation russes de cesser le 
pompage des eaux souterraines de la mine de YunKom, 
utilisee a l’epoque sovietique pour les essais nucleaires, 
fait courir le danger que la contamination radioactive 
se propage aux eaux souterraines, aux rivieres et, en 
definitive, a la mer d’Azov. 

De plus, l’usine de traitement de Donetsk, une 
installation ou sont entreposes d’enormes stocks de 
chlore, est constamment bombardee par les forces 
russes d’occupation. Un accident dans cette usine 
pourrait etre aussi grave que celui de Tchernobyl. Les 
forces russes continuent egalement de poser des mines. 
Les munitions non explosees continuent de se multiplier 
dans les territoires temporairement occupes des regions 
de Donetsk et de Louhansk, en particulier dans les zones 
a forte densite de population. Cela fait deja de l’Ukraine 
un des pays les plus pollues par les mines au monde, 
des mines qui sont responsables de pres de la moitie des 
morts civils. 

Partie a la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre et a ses protocoles additionnels, l’Ukraine 
attache une grande importance au renforcement de la 
protection des civils dans les conflits armes. La loi sur 
la lutte antimines recemment adoptee etablit le cadre 
du deminage a vocation humanitaire en Ukraine, ce 
qui permet de reduire au minimum les risques pour les 
personnes vivant dans des zones polluees par les mines. 

L’Ukraine et de nombreux membres du Conseil 
se sont recemment declares profondement preoccupes 
par la decision provocatrice et illegale de delivrer 
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des passeports russes aux citoyens ukrainiens dans 
les territoires occupes temporairement de l’Ukraine. 
Cette mesure pourrait encore restreindre les droits de 
l’homme de la population civile locale et provoquer 
une dangereuse escalade de la situation. II faut rappeler 
qu’imposer la citoyennete aux habitants d’un territoire 
occupe peut etre assimile a les contraindre a faire 
allegeance a une puissance qu’ils pourraient considerer 
hostile, ce qui est interdit par la quatrieme Convention 
de Geneve. Compte tenu de ce que j’ai dit ici, cette 
dangereuse evolution doit etre dument prise en compte et 
evaluee dans le prochain rapport du Secretaire general. 
Nous n’avons de cesse d’exhorter la Russie, en tant que 
Puissance occupante, a respecter toutes ses obligations 
en vertu du droit international en vigueur. 

Pour terminer, je voudrais souligner le ferme 
engagement de l’Ukraine en faveur de la protection des 
civils et de l’application du principe de responsabilite 
pour toutes les violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme sur son territoire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kawamura (Japon) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’ahord remercier la presidence 
indonesienne du Conseil d’avoir convoque la 
presente seance. 

L’annee 2019 marque le soixante-dixieme 
anniversaire des Conventions de Geneve sur le droit 
international humanitaire. Elle marque egalement le 
vingtieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1265 (1999). La protection des civils dans les conflits 
armes est depuis longtemps une des questions centrales 
du Conseil de securite, et un certain nombre de resolutions 
ont ete adoptees en relation avec cette question. 

La resolution 2286 (2016), adoptee en mai 2016, 
dont le Japon etait coredacteur, traduit la volonte ferme 
et unanime du Conseil de proteger les services de 
sante en temps de conflit arme. II est done regrettable 
d’apprendre, selon les informations de l’Organisation 
mondiale de la Sante, que le nombre d’attaques contre 
les services de sante a augmente, meme apres l’adoption 
de la resolution. Le Japon, qui rappelle que la plupart de 
ces attaques ont ete perpetrees en Syrie, se doit une fois 
de plus d’insister pour que toutes les parties au conflit, 
qu’il s’agisse d’acteurs etatiques ou non etatiques, en 
particulier ceux qui se trouvent en Syrie, respectent 
pleinement la resolution et le droit international 


humanitaire. Le Conseil doit prendre de nouvelles 
mesures afin d’obtenir des ameliorations tangibles. 

Qu’il me soit permis de parler de la question des 
femmes et la paix et la securite, une autre priorite du 
Japon en lien avec le debat d’aujourd’hui. Le Conseil 
a deploye d’importants efforts pour s’attaquer a cette 
question en adoptant une serie de resolutions dans le 
sillage de resolution 1325 (2000), parmi lesquelles 
la resolution 2467 (2019), adoptee en avril et dont le 
Japon s’est porte coauteur. Tous les Etats Membres, y 
compris les membres du Conseil de securite, doivent 
donner suite a ces resolutions. Le Japon, qui fait partie 
des principaux donateurs, a contribue a leur mise en 
oeuvre, en cooperation avec la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, ONU- 
Lemmes et le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), dans les trois domaines suivants. 

Premierement, s’agissant de l’application du 
principe de responsabilite, depuis 2014, le Japon appuie 
les travaux de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit - en Republique democratique 
du Congo, en Republique centrafricaine, en Somalie 
et en Iraq - afin de renforcer ses capacites en matiere 
de legislation, d’enquetes et de poursuites. Grace a ces 
efforts, des affaires de violence sexuelle ont ete portees 
devant les organes judiciaires nationaux, et ont donne 
lieu a des jugements et a des peines. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les rescapes, 
sur la base de l’approche de la securite humaine, le Japon 
a appuye des projets mis en oeuvre dans le cadre de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle 
en temps de conflit visant a prendre en charge les enfants 
nes de viols et leurs meres en Iraq et ameliorer l'acces 
a la justice pour les victimes de violences sexuelles 
en Jordanie. 

Troisiemement, en matiere de prevention, en 
cooperation avec ONU-Lemmes et le CICR, le Japon 
a apporte son appui a l’autonomisation des femmes 
au niveau des communautes au moyen de cours de 
formation et de programmes travail contre remuneration 
en Afghanistan, au Bangladesh, en Egypte, en Iraq, en 
Jordanie, au Kenya, au Nigeria, en Palestine, au Soudan 
du Sud, en Syrie et au Yemen. 

Le Secretaire general a souligne l’importance qu’il 
y a a appuyer les initiatives nationales visant a garantir 
l’application du droit et du principe de responsabilite. Le 
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Japon continue de fournir cette assistance, en cooperation 
avec le systeme des Nations Unies et la societe civile. 
Le Japon continuera egalement de participer activement 
aux debats futurs sur cette question a l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee Arenales (Guatemala) {parle 
en espagnol ) : Je remercie la Republique d’Indonesie 
d’avoir organise ce debat et en particulier la Ministre 
Marsudi, ainsi que d’avoir distribue une note de cadrage 
(S/2019/385, annexe) pour guider notre debat. 

Le Guatemala reaffirme que la protection des 
civils et toutes les autres taches relevant du maintien de 
la paix doivent etre executees conformement aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et aux principes directeurs regissant les operations de 
maintien de la paix. 

Les zones urbaines sont de plus en plus le theatre 
de conflits armes. Nous savons tous que l’utilisation 
d’engins explosifs dans les zones peuplees causent de 
graves blessures aux civils et perturbent les services 
essentiels a leur survie. Par consequent, nous devons 
condamner fermement l’utilisation de ces armes dans 
les zones peuplees, non seulement en raison de leurs 
consequences graves et tragiques, mais aussi parce que 
leur utilisation constitue une violation des Conventions 
de Geneve de 1949 et de leurs Protocoles additionnels de 
1977, comme le Secretaire general l’a rappele ce matin. A 
cet egard, nous exhortons la communaute internationale 
a prendre d’urgence toutes les mesures qui s’imposent 
pour mettre en place un cadre de protection et de securite 
pour les personnes qui subissent les consequences 
de l’emploi aveugle de ces armes meurtrieres et pour 
leur offrir assistance et protection, notamment les 
plus vulnerables. 

Dans ce contexte, il importe de rappeler que la 
region de l’Amerique latine et des Caraibes a exprime 
son engagement ferme dans le communique de Santiago, 
dans lequel 23 Etats, dont le Guatemala, et d’autres 
organisations internationales sont convenus de mesures 
supplementals pour faire face a ce probleme aux 
niveaux national, regional et international. 

Dans une large mesure, les menaces qui pesent 
sur la paix et la securite internationales decoulent de la 
proliferation et de la possession d’armes de destruction 
massive, qui constituent une menace non seulement 
pour l’integrite physique humaine mais aussi pour des 
populations innocentes. 


En ce qui concerne les activites de protection 
des civils des operations de maintien de la paix de 
l’Organisation dotees d’un mandat du Conseil de 
securite, ma delegation estime qu’il faut considerer 
l’execution de ces mandats comme faisant partie 
integrante d’un processus global, dans le cadre de 
l’appropriation nationale et dans lequel doivent 
s’impliquer toutes les parties concernees, avec l’appui 
resolu de la communaute internationale. 

Le Guatemala souligne que la protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix doit 
etre assuree conformement au mandat de la mission et 
doit s’appliquer a toutes les activites visant a prevenir 
les actes de violence contre les civils et a y faire face, 
notamment en faisant usage de la force en dernier 
recours si necessaire. Cela exige egalement des regies 
d’engagement claires pour assurer la securite des 
civils sous la menace de la violence ou dans les zones 
d’operations. 

En tant que pays fournisseur de contingents, en 
particulier nos forces speciales deployees au sein de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
nous prenons note du lancement du modele pilote de la 
protection par la projection, selon lequel le personnel 
militaire et civil doit etre plus mobile et capable de se 
deployer temporairement pour prevenir un conflit ou des 
actes de violence, aux premiers signes de deterioration 
de la situation en matiere de securite. Par consequent, 
ma delegation voudrait demander au Secretariat de 
nous fournir des informations detaillees sur le respect 
des obligations sur le terrain ainsi que sur l’impact et 
l’execution de chaque mandat. 

Pour ma delegation, une evaluation claire, 
objective et rapide des ressources humaines et 
materielles, ainsi que des capacites disponibles dans 
chaque operation de maintien de la paix est tout aussi 
importante. L’execution des mandats est subordonnee 
a un certain nombre de facteurs importants. II faut 
notamment des mandats bien definis, realistes et 
viables; une volonte politique et un leadership dans 
l’execution de la mission et une responsabilisation a tous 
les niveaux ainsi qu’une planification et des directives 
operationnelles appropriees. Le Guatemala voudrait 
saisir cette occasion pour reiterer que les operations de 
maintien de la paix doivent recevoir des ressources et 
une formation adequates pour s’acquitter de leurs taches, 
notamment en termes de personnel deploye, de moyens 
de mobilite et des capacites permettant de recueillir en 
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temps voulu des informations fiables et exploitables sur 
les menaces qui pesent sur les civils ainsi que des outils 
analytiques necessaires pour utiliser ces informations. 

Au regard du droit international, du droit 
international humanitaire et des resolutions du Conseil 
de securite, toute attaque contre des civils, des hopitaux, 
des ecoles, des biens culturels ou des eglises, par 
exemple, ainsi que le recrutement d’enfants et l’entrave 
a l’acces a l’aide humanitaire, constituent des violations 
flagrantes. Par consequent, le Conseil doit maintenir 
son engagement en faveur de la protection des civils 
en periode de conflit arme et de la promotion du strict 
respect du droit international afin de mettre un terme a 
I’impunite s’agissant des violations graves commises a 
l’encontre des civils. 

Dans ce domaine, et afin d’appuyer la protection 
des civils, mon pays a egalement eu l’honneur de 
contribuer au maintien et a la perennisation de la 
paix. Du point de vue national, la responsabilite de 
proteger est une norme qui correspond a nos principes 
constitutionnels, car l’objectif fondamental de l’Etat est 
la protection des individus et des families et son but 
ultime est la realisation du bien commun. 

Enfin, mon pays reaffirme son engagement en 
faveur de la responsabilite de proteger. Nous esperons 
que tous les Etats Membres de l’Organisation honoreront 
fermement cet engagement et ne fermeront pas les 
yeux sur les crimes graves et les souffrances de tant 
d’etre s humains. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Kakanur (Inde) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la delegation indonesienne d’avoir organise 
ce debat public. Nous remercions egalement le Secretaire 
general et les autres intervenants de leurs declarations. 

A notre avis, la volonte de renforcer la protection 
des civils dans les situations de conflit arme ne fait pas 
defaut. Toutefois, il est evident que la mise en oeuvre 
de cette notion ne correspond pas aux attentes. Nous 
devons traduire cette notion en mesures realisables et en 
reponses operationnelles. 

Les normes bien etablies visant a limiter les effets 
des conflits prevoient le respect du droit international 
humanitaire et d’autres lois pertinentes relatives aux 
droits de l’homme par toutes les parties a un conflit et la 
garantie d’un acces sur et sans entrave des organismes 
medicaux et humanitaires aux populations qui ont 


besoin d’aide. Les problemes qui se posent aujourd’hui 
ne decoulent pas de l’absence de normes, mais de 
l’incapacite a respecter les normes etablies. 

La protection des civils est un domaine tres 
vaste. Faute de temps, mes observations ne porteront 
que sur l’application de cette notion dans le contexte 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies 
dotees d’un mandat du Conseil de securite. 

D’apres notre experience, les soldats de la paix 
se montrent souvent a la hauteur de la situation lorsqu’il 
le faut. Qu’il me soit permis de rappeler l’exemple 
du capitaine Salaria, qui etait a la tete d’une brigade 
d’infanterie indienne dans le cadre de l’Operation 
des Nations Unies au Congo en novembre 1961. Cette 
mission, dont l’objectif etait de retablir la paix et 
l’unite au Congo et de proteger les populations civiles 
d’Elisabethville, s’est soldee par le plus grand nombre de 
victimes indiennes de toutes les operations des Nations 
Unies - 39 militaires ont fait le sacrifice ultime. A 
l’epoque, la protection des civils ne faisait pas partie des 
mandats de maintien de la paix. 

La protection des civils dans le contexte des 
operations de maintien de lapaix des Nations Unies estune 
entreprise complexe en raison de la nature extremement 
variable des conflits armes, des contradictions possibles 
avec les principes bien etablis du maintien de la paix, 
des limites imposees aux mandats et de la grave 
insuffisance des ressources mises a la disposition des 
missions de maintien de la paix. Alors que la question 
continue d’etre debattue au Conseil de securite, qui a 
deja adopte plusieurs resolutions et d’autres documents 
consacres a ce concept, ces efforts n’ont toutefois pas 
vraiment permis de relever les principaux defis. 

Les difficultes que pose la realisation des objectifs 
en matiere de protection des civils sont bien connues. 
On a tendance a supposer - a tort - que la protection des 
civils releve de la responsabilite des parties au conflit, 
des soldats de la paix et des organisations humanitaires. 
Or, la responsabilite incombe au premier chef aux 
gouvernements nationaux. Pourtant, tres peu est fait 
pour renforcer les capacites nationales ou celles de la 
societe en vue d’assurer cette protection. Les organismes 
exterieurs ne peuvent que completer la responsabilite 
des gouvernements nationaux, non pas s’y substituer. 

Comme l’indique tres clairement le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2019/373), le fait que 
certaines missions de maintien de la paix ont regu pour 
mandat de prendre part a des operations militaires 
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dirigees contre des groupes armes ou de prendre 
la tete de telles operations, ou encore de mener des 
operations conjointes avec des forces autres que celles 
des Nations Unies dans certains contextes, a engendre 
des difficultes considerables pour l’execution d’autres 
activites prescrites, notamment la protection des civils. 
Cet etat des choses compromet egalement la credibility 
et l’image de neutrality de l’ONU dans les situations de 
conflit arme. Alors que huit des 14 missions de maintien 
de la paix des Nations Unies en cours incluent dans leur 
mandat la protection des civils, cette composante n’en 
est qu’une parmi de nombreuses autres, qui s’elevent en 
moyenne a 10 au moins et que chacune de ces missions 
est censee accomplir. De toute evidence, on ne peut 
raisonnablement s’attendre a ce que les soldats de la paix 
des Nations Unies assurent efficacement la protection 
des populations civiles sans mandat clair. 

Les conflits dans lesquels sont deployees les 
operations de maintien de la paix sont par nature 
compliques, complexes et difficiles. Cette situation ne 
doit toutefois pas servir de pretexte pour accepter les 
consequences devastatrices des conflits pour les civils. 
Un certain nombre de modes d’action, de mecanismes 
et de processus sont a notre disposition pour regler les 
problemes operationnels. II revient au Conseil de les 
mettre en oeuvre dans un esprit de collaboration. Les 
engagements pris au titre de l’initiative Action pour le 
maintien de la paix aideront a surmonter certaines de 
ces difficultes et a renforcer encore le role protecteur 
des soldats de la paix. Pour ce faire, il faudra un effort 
collectif, y compris de la part des Etats Membres 
et du Secretariat, pour s’adapter a 1’evolution de 
l’environnement. 

II serait egalement utile d’envisager Elaboration 
d’un dispositif normatif relatif a la protection des civils 
dans le cadre d’un effort plus large. Ce dispositif doit 
etre politiquement adapte, mais non pas politise, et ne 
doit pas etre pergu comme servant d’autres objectifs. 
Ce n’est qu’alors que nous pourrons avancer ensemble 
pour nous attaquer aux problemes qui ont tant coute aux 
populations civiles. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Kafle (Nepal) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur cette question importante. 
II s’agit la d’un veritable hommage pour marquer 
le soixante-dixieme anniversaire des Conventions 
de Geneve de 1949 et le vingtieme anniversaire de 


l’inscription de la protection des civils en periode de 
conflit arme a l’ordre du jour du Conseil de security. 
Je remercie egalement de leurs exposes le Secretaire 
general, le President du Comite international de la Croix- 
Rouge et le Directeur executif du Center for Civilians in 
Conflict. Je remercie par ailleurs le Secretaire general 
de son rapport (S/2019/373) sur cette question. 

Une paix durable ne peut etre assuree que par le 
dialogue et la cooperation, et non par des guerres ou des 
actions militaires qui sement la destruction. Les pertes 
en vies et les atteintes a la dignite humaine en temps 
de guerre et de conflit violent sont irremediables, et les 
blessures et les souffrances infligees aux populations 
civiles innocentes sont affligeantes. Nous devons agir 
pour proteger les civils pendant les conflits. La primaute 
de la politique, notamment la politique inclusive et le 
dialogue permanent, doit etre maintenue pour s’attaquer 
aux causes profondes des conflits. Si c’est a l’Etat 
qu’il incombe au premier chef de proteger les civils, 
la communaute internationale, y compris les organes 
competents des Nations Unies, a le devoir collectif de 
prevenir la violence a leur encontre si l’Etat ne le fait pas. 
Comme l’a recommande le Secretaire general dans son 
rapport, les capacites nationales en matiere d’elaboration 
de cadres directeurs pour la protection des civils doivent 
etre renforcees. L’echange de donnees d’experience et de 
bonnes pratiques sera utile a cet egard. 

Le Nepal appuie le cadre normatif international 
pour la protection des civils et souligne la necessity 
de renforcer les normes existantes et leur application 
effective. Les enfants, les femmes, les blesses et les 
autres groupes vulnerables doivent beneficier d’une 
attention particuliere, car ils souffrent de maniere 
disproportionnee en periode de conflit arme. 

Toutes les parties a un conflit doivent respecter 
la lettre et l’esprit des Conventions de Geneve 
de 1949 et de leurs protocoles additionnels. Le droit des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire 
sont inviolables meme dans les situations les plus 
graves. Ceux qui encouragent les attaques aveugles et 
disproportionnees contre les populations civiles et les 
biens de caractere civil doivent repondre de leurs actes. 

L’experience du Nepal apres le processus de paix 
qu’il a mene a l’echelle nationale a montre l’importance 
que revetent la promotion de l’harmonie sociale, la 
tolerance et la comprehension pour assurer la protection 
des civils durant les conflits et les processus de paix. 
Les communautes locales doivent etre informees et 
impliquees, car elles sont directement ou indirectement 
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touchees par les conflits et leurs consequences. Les 
dirigeants locaux et les organisations de jeunes et de 
femmes ont un role crucial a jouer pour renforcer le tissu 
social et accroitre le cout d’opportunite d’une reprise du 
conflit. De meme, l’investissement dans l’education, la 
sensibilisation et la creation d’emplois peuvent changer 
la donne a long terme. 

En tant que l’un des principaux fournisseurs de 
contingents de maintien de la paix des Nations Unies, le 
Nepal prend toutes les mesures possibles pour former ses 
soldats de la paix a la protection des civils. Nous avons 
mis en place une procedure de selection minutieuse 
et une formation au droit international humanitaire et 
au droit des droits de l’homme avant le deployment et 
sur le theatre des operations, ainsi que des sanctions 
severes pour les personnes coupables d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’il importe 
de fournir des ressources suffisantes aux missions de 
maintien de la paix pour qu’elles puissent s’acquitter 
de leur mandat de protection des civils, un mandat qui 
est rendu encore plus difficile par la diminution des 
ressources. Si nous voulons que les soldats de la paix 
puisent assumer pleinement cette responsabilite, nous 
devons assurer leur securite afin d’ameliorer leur moral 
et leur performance. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Ham Sang Wook (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je voudrais tout d’abord saluer l’initiative 
que vous avez prise, Monsieur le President, d’organiser le 
debat public d’aujourd’hui sur cette question cruciale. Ce 
debat est d’autant plus important que cette annee marque 
le soixante-dixieme anniversaire des Conventions de 
Geneve de 1949, ainsi que le vingtieme anniversaire de 
l’inscription de la protection des civils dans les conflits 
armes a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Depuis son adoption, la protection des civils en 
periode de conflit arme est devenue une question clef 
a l’ordre du jour du Conseil de securite, et les efforts 
qu’il a deployes a cet egard ont abouti a des mesures 
concretes et a certaines reussites. Toutefois, en depit 
de 20 ans de progres, les civils demeurent de fagon 
disproportionnee les victimes des conflits armes. Le 
Secretaire general signale que, tout au long de 2018, 
des dizaines de milliers de civils ont ete tues, blesses 
ou mutiles en raison de conflits armes dans le monde. 


Les graves repercussions des conflits sur les civils, 
notamment la violence sexuelle et fondee sur le genre, 
les deplacements forces et le deni illegal de l'acces a 
l’aide humanitaire, persistent. Dans ce contexte, je 
voudrais souligner les trois points suivants. 

Premierement, pour proteger les civils en periode 
de conflit arme, nous devons privilegier la prevention. 
Comme le Secretaire general l’a souligne, la prevention 
est une approche qui marque un veritable changement 
de paradigme et permet de combler le fosse entre 
les engagements pris et la realite. Cela a ete mis en 
exergue dans les examens des operations de paix, du 
dispositif de consolidation de la paix et du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. A ce titre, la 
Republique de Coree n’a cesse de se faire l’apotre de 
la reforme de l’ONU afin que le systeme des Nations 
Unies puisse appuyer efficacement les priorites des 
Etats Membres en matiere de consolidation de la paix 
et ainsi relever les defis sur le terrain d’une maniere 
globale. La prevention et la perennisation de la paix ont 
ete au cceur de nos efforts en tant que President et Vice- 
President de la Commission de consolidation de la paix 
en 2017 et 2018. Nous accroissons regulierement nos 
contributions financieres au Fonds pour la consolidation 
de la paix, au Departement des affaires politiques et 
de la consolidation de la paix et au Programme des 
Nations Unies pour le developpement, afin de renforcer 
les efforts de la communaute internationale visant a 
promouvoir la prevention et la perennisation de la paix. 

Deuxiemement, nous devons intensifier nos 
efforts de protection des groupes de civils vulnerables 
tels que les femmes et les enfants. Le rapport du 
Secretaire general (S/2019/373) souligne que les 
violences sexuelles liees aux conflits persistent dans de 
nombreux conflits armes, souvent dans le cadre d’une 
strategic de plus grande envergure. En outre, les conflits 
armes ont continue d’avoir des retombees devastatrices 
pour les enfants tout au long de l’annee ecoulee. Un 
exemple tragique est celui de l’Afghanistan, ou rien 
qu’en 2018, un nombre record de 927 enfants ont ete tues 
a cause du conflit. 

En juin 2018, le Gouvernement de la Republique 
de Coree a lance l’initiative « Action avec les femmes et la 
paix », qui met un accent particulier sur la protection des 
femmes contre la violence sexuelle en periode de conflit 
arme. En juillet prochain, nous serons fiers d’accueillir 
a Seoul la premiere conference internationale dans le 
cadre de cette importante initiative en vue de renforcer 
le partenariat mondial dans la lutte contre la violence 
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sexuelle en periode de conflit. En outre, en tant que 
membre du Comite directeur de la Coalition mondiale 
pour la reintegration des enfants soldats, la Republique 
de Coree redouble d’efforts pour appuyer la reinsertion 
des anciens enfants soldats, qui sont egalement des 
victimes des conflits armes. Nous pensons qu’un 
programme de reintegration plus complet et mieux 
finance contribuera a briser fondamentalement le cercle 
vicieux de la violence. 

Troisiemement, pour ameliorer l’execution des 
mandats de protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix, les soldats de la paix doivent 
etre mieux formes pour nouer le dialogue avec les 
communautes locales, et des directives de formation 
doivent etre expressement mises au point a cette fin. Les 
soldats de la paix coreens sont depuis longtemps guides 
par la conviction qu’une paix veritable prend racine 
dans l’esprit des gens, et ils travaillent sans relache a 
conquerir les cceurs et les esprits des populations locales. 
Ces efforts les aident a s’acquitter de leurs mandats 
tout en renforgant leurs propres surete et securite. 
Bon nombre des conflits actuels commencent par des 
conflits locaux portant sur les terres, les ressources 
ou l’autorite sur un district avant de s’intensifier, et la 
mobilisation de la population peut nous aider a nous 
attaquer a cette dynamique des conflits locaux. A cet 
egard, il faut encourager le personnel des missions a 
ameliorer sa connaissance approfondie des societes, 
cultures et institutions hotes, ainsi que sa maitrise des 
langues locales. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
reaffirmer la determination de la Republique de Coree a 
travailler avec l’ONU et l’ensemble des Etats Membres 
en vue de mieux proteger les populations vulnerables en 
periode de conflit arme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier l’lndonesie d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui. 

Comme nous le savons tous, 2019 marque le soixante- 
dixieme anniversaire de l’adoption des Conventions 
de Geneve de 1949 et le vingtieme anniversaire de la 
decision du Conseil de securite d’inscrire a son ordre du 
jour la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme. II s’agit done d’un moment important pour 
faire le point et reflechir. 


Les regies regissant la conduite des hostilites 
dans les conflits armes sont clairement codifiees dans 
les Conventions de Geneve de 1949 et leurs protocoles 
additionnels. Elies constituent le fondement du droit 
international humanitaire regissant la protection des 
civils et des victimes des conflits armes. Pourtant, nous 
sommes tous d’accord pour dire que le droit international 
humanitaire continue d’etre pietine chaque fois que les 
hostilites eclatent et partout ou elles eclatent, les femmes 
etant souvent les premieres victimes de ces atrocites. Les 
principes cardinaux de distinction et de discrimination 
entre civils et combattants, de necessity militaire et de 
proportionnalite continuent d’etre violes, et les parties 
a des conflits continuent d’agir en toute impunite. Qu’il 
s’agisse d’une denegation plausible ou d’une exaction, la 
sinistre realite est que lorsque la bete du conflit rugit, 
les regimes legaux sont reduits au silence. 

La violation du droit international humanitaire 
declenche des cycles de violence sans fin. Elle 
ostracise et divise. Aujourd’hui, les attaques ciblees, 
la violence sexuelle, le recrutement force, la torture, 
les assassinats aveugles et les violations flagrantes des 
droits de l’homme sont cyniquement utilises comme 
des instruments de guerre en periode de conflit. Dans 
le Jammu-et-Cachemire occupe par l’lnde, les forces 
d’occupation continuent d’afficher un mepris total pour 
la vie humaine en violant systematiquement les normes 
fondamentales du droit international humanitaire et 
en utilisant les civils comme boucliers humains. Pire 
encore, les auteurs de ces crimes sont non seulement 
proteges par des lois scelerates, mais aussi honores par 
le commandement militaire. Le Rapporteur special sur 
les executions extrajudiciaires et la torture et d’eminents 
groupes de defense des droits de l’homme en Inde ont 
verifie les informations faisant etat de l’utilisation de la 
torture comme instrument de repression dans le Jammu- 
et-Cachemire occupe par l’lnde. Par exemple, un recent 
rapport fonde sur l’analyse des faits attire une fois de 
plus l’attention sur la culture de l’impunite et enumere 
de multiples cas dans lesquels des methodes qui glacent 
le sang sont utilisees pour torturer des civils. 

Les civils, qui devraient etre les principaux sujets 
a proteger, deviennent les principales cibles des attaques. 
Selon le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (S/2019/373), 
rien que l’annee derniere, plus de 22000 civils ont ete 
tues, blesses ou mutiles a la suite d’attaques directes 
ou aveugles perpetrees par des parties a des conflits, 
tandis qu’il y a eu 1,4 million de nouveaux refugies et 
5,2 millions de deplaces a l’interieur de leur propre pays. 
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Je voudrais rapidement souligner cinq points specifiques 
a cet egard. 

Premierement, la protection des civils est une 
entreprise a l’echelle du systeme, mais c’est aux pays 
hotes qu’il incombe au premier chef de proteger tous les 
civils, sans discrimination. 

Deuxiemement, la protection des civils, partout 
ou le Conseil la prescrit, doit etre une priorite pour les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
En tant que l’un des principaux pays fournisseurs de 
contingents aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, le Pakistan envoie des soldats de la paix 
bien formes et professionnels qui protegent les civils, 
leur fournissent des soins medicaux indispensables et 
reconstruisent les communautes. 

Troisiemement, les violations ne sont ni 
inevitables ni insurmontables. II est possible de les 
reduire par l’utilisation systematique de toute la gamme 
des moyens judiciaires et non judiciaires nationaux 
et internationaux pour promouvoir le respect du droit 
international humanitaire et veiller a ce que les auteurs 
repondent de leurs actes. 

Quatriemement, l’absence de la volonte politique 
necessaire au plein respect du droit humanitaire et 
d’autres regies applicables est le principal obstacle a 
la protection des civils en periode de conflit arme. Les 
pressions soutenues de celles et ceux qui exercent une 
influence sur les parties a un conflit peuvent evidemment 
redresser ces torts. 

Cinquiemement, le Conseil de securite, en tant 
qu’organe principal charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doit se concentrer sur les causes 
profondes des conflits nouveaux et anciens, notamment 
ceux de Palestine et du Jammu-et-Cachemire, et y 
trouver des solutions justes. L’inaction du Conseil dans 
les cas degression ou d’occupation etrangere a un cout 
humain eleve, mais malheureusement, nous continuons 
de voir les valeurs juridiques et morales sacrifices sur 
l’autel de considerations d’opportunites politiques. 

Je voudrais conclure en disant que nous ne devons 
pas oublier que l’esprit des Conventions de Geneve est 
de defendre la dignite humaine, meme en pleine guerre, 
et cela est aussi important aujourd’hui qu’il y a 70 ans. 
Apres tout, les conventions ont force de loi, et la loi doit 
toujours etre respectee. Le meilleur moyen d’atteindre 
l’objectif de la protection des civils est de prevenir le 
declenchement d’un conflit arme. Sinon, cela reviendrait 
a traiter uniquement les symptomes et non la maladie. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lituanie. 

M. Petkus (Lituanie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter l’lndonesie, Presidente du 
Conseil de securite pour le mois de mai, d’avoir organise 
ce debat public d’une importance exceptionnelle. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general, le 
President du Comite international de la Croix-Rouge et 
le Directeur executif du Center for Civilians in Conflict 
de leurs contributions a notre debat. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de 
son rapport (S/2019/373) consacre au soixante-dixieme 
anniversaire des quatre Conventions de Geneve, qui 
constituent les pierres angulaires universellement 
acceptees du droit international humanitaire. 
Aujourd’hui, 70 ans plus tard, les garanties prevues 
par les Conventions doivent toujours etre accordees a 
toutes les personnes protegees, et en particulier aux 
civils qui ne participent pas directement aux hostilites, 
ainsi qu’aux civils vivant sous occupation. Je voudrais 
mettre l’accent sur la protection des populations aux 
mains d’une puissance occupante. C’est le sujet general 
de la quatrieme Convention de Geneve, qui exige le 
traitement humanitaire des civils pendant toute la duree 
de l’occupation. 

La Lituanie, en tant que pays autrefois 
illegalement annexe et occupe par l’Union sovietique, 
est particulierement consciente des crimes et des 
horreurs qui peuvent etre commis au mepris du droit 
d’occupation. Nul n’est besoin pour cela de nous referer 
a l’histoire pour trouver des etudes de cas pertinents, 
etant donne que des pays comme la Georgie, l’Ukraine 
et d’autres sont victimes du meme comportement illegal 
dans le monde d’aujourd’hui. C’est pourquoi nous 
demandons a tous les Etats Membres de l’ONU de faire 
respecter le droit international humanitaire dans les 
territoires occupes. 

Les obligations de la Puissance occupante 
decoulant de la Quatrieme Convention de Geneve sont 
nombreuses. L’absence d’hostilites en cours ne doit 
pas nous empecher de veiller a ce que les droits de la 
population civile soient respectes, car les garanties de 
protection etablies sont applicables pendant toute la 
duree de l’occupation. Un exemple en particulier ressort 
a cet egard. Cette annee, le 24 avril, un decret a ete 
publie facilitant l’acquisition de la nationality russe par 
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les habitants de divers districts des regions ukrainiennes 
de Donetsk et de Louhansk, meme sans prendre 
residence en Russie. Cette massive naturalisation 
extraterritoriale en cours - la soi-disant politique 
d’octroi de passeports - par la Federation de Russie 
dans les territoires occupes d’Ukraine est une violation 
flagrante du droit de l’occupation et doit etre condamnee 
immediatement par les Membres de l’ONU. L’octroi de 
la nationality est une manifestation de la souverainete 
de l’Etat qui la confere. L’experience historique faite 
en Georgie montre qu’elle peut etre utilisee comme une 
justification rhetorique de l’emploi de la force. 

Je voudrais maintenant en venir au maintien 
de la paix. L’annee derniere, la Lituanie a adhere aux 
Principes de Kigali sur la protection des civils - une 
initiative concernant les pratiques optimales en matiere 
de protection des civils dans les operations de maintien 
de la paix. Depuis lors, pres de 200 soldats de la paix 
lituaniens ont re?u une formation complete relative a 
leurs obligations juridiques concernant la protection 
de la population civile sur le terrain. La protection des 
civils exige que les Etats membres du Conseil de securite 
s’engagent a trouver un consensus touchant les principes 
regissant les operations de maintien de la paix et leurs 
incidences, pour ce qui est notamment de preciser ce 
qui est attendu des soldats de la paix et de repertorier 
les situations qui peuvent exceder leur capacite 
d’intervention. Nous sommes toutefois convaincus que 
la protection des civils telle que mandatee doit devenir 
une tache pour toutes les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. A cet egard, les engagements pris au 
titre de l’initiative Action pour le maintien de la paix 
offrent aussi une base pour s’attaquer a certains de ces 
defis et renforcer encore le role protecteur des soldats 
de la paix. 

Les efforts que deploie le Conseil de securite 
afin de donner concretement un effet au programme de 
protection des civils seront vains sans une application 
renforcee du principe de responsabilite pour les 
violations graves du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Quels 
que soient les defis auxquels est confrontee la Cour 
penale internationale, nous devons continuer a appuyer 
son mandat. Nous appelons les Etats a souscrire aux 
obligations etablies par le Statut de Rome et a cooperer 
pleinement avec les organes d’enquete de la Cour. 

En outre, le Conseil a promu et encourage l’appui 
a l’application du principe de responsabilite au niveau 
national, en mettant l’accent sur la responsabilite qu’ont 


les Etats d’enqueter sur les violations graves et de 
poursuivre et punir leurs auteurs. Les commissions, les 
mecanismes et les autres organes d’enquete crees par 
l’ONU sont egalement des outils importants qui doivent 
etre encourages afin de veiller a la preservation des 
elements de preuve pour les enquetes futures. Ameliorer 
et garantir l’application du droit et du principe de 
responsabilite en cas de violations sont done deux des plus 
grands defis que nous devons relever pour renforcer la 
protection des civils. Or les mesures prises pour garantir 
l’application du principe de responsabilite demeurent 
insuffisantes et ne sont pas a la hauteur de l’objectif fixe 
par les traites internationaux contraignants, alors meme 
que nous observons une resistance croissante de la part 
de differents acteurs etatiques et non etatiques s’agissant 
de mettre en oeuvre leurs engagements a cet effet. 

La communaute internationale doit collectivement 
inverser cette tendance inquietante. Nous prions 
instamment les membres du Conseil de securite, le 
Secretaire general et tous les Etats Membres d’agir 
resolument pour renforcer la protection des civils et de 
se dresser pour la defense des normes et les lois qui sont 
essentielles pour proteger les civils en periode de conflit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Giacomelli da Silva (Bresil) {parle en 
anglais ) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat, ainsi que 
le Secretaire general de son rapport (S/2019/373) et 
les personnalites qui ont presente des exposes de leurs 
communications penetrantes. 

Le Bresil s’associe a la declaration que fera le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des Amis 
pour la protection des civils en periode de conflit arme. 

Vingt-ans se sont ecoules depuis l’adoption de 
la resolution 1265 (1999). Alors que nous marquons ce 
jalon, nous devons reconnaitre les progres que nous avons 
faits s’agissant d’integrer la question de la protection des 
civils aux travaux du Conseil de securite. Dans le meme 
temps, nous devons nous pencher sur les raisons pour 
lesquelles la situation en matiere de protection des civils 
est aujourd’hui tragiquement la meme qu’il y a 20 ans, 
comme l’indique le Secretaire general dans son rapport. 

Nul ne conteste revolution de la fa?on dont le 
Conseil aborde le programme de protection des civils, 
qui va de la fourniture de larges orientations a des textes 
de plus en plus detailles et directifs. Pres de 95 % des 
operations de maintien de la paix comportent aujourd’hui 
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un mandat de protection des civils, et les questions 
relatives a la protection des civils sont partie integrante 
des regimes de sanctions. Or ce dispositif robuste de 
protection des civils n’a pas suffi a reduire les lourdes 
pertes civiles dans les situations de conflit arme. Mais 
cela ne doit pas etre considere comme un echec de nos 
efforts. Cela doit plutot etre compris comme un triste 
rappel des devastations humaines qu’un conflit arme 
peut causer, ainsi qu’un appel clair a les prevenir. 

La force ne doit etre utilisee qu’en dernier ressort. 
C’est pourquoi nous avons ete heureux de voir que la 
presidence indonesienne a choisi la prevention en tant 
que l’un des principaux themes du present debat. Nous 
sommes d’accord aussi avec 1’evaluation contenue dans 
la note de cadrage (S/2019/385, annexe), a savoir que la 
participation des communautes locales touchees par les 
conflits joue un role decisif dans le renforcement de la 
capacite nationale de prevenir l’escalade des conflits. 
L’appropriation locale est liee a une comprehension 
elargie de la prevention des conflits, qui va de la lutte 
contre l’exclusion, l’intolerance etles autres griefs a 
I’origine du conflit jusqu’a une insistance veritable sur 
le reglement pacifique des differends. Comprendre les 
preoccupations et les sensibilites locales aide a instaurer 
la confiance entre les communautes touchees et les 
soldats de la paix des Nations Unies, contribuant ainsi 
a leur tache de prevention et de protection des civils. 
Enfin, quand tout le reste echoue et que les civils ne sont 
pas epargnes, la participation de la communaute locale 
est essentielle pour promouvoir l’application du principe 
de responsabilite et lutter contre l’impunite. 

Cette annee, nous marquons aussi le soixante- 
dixieme anniversaire des Conventions de Geneve. Nous 
sommes horrifies de voir que, dans de nombreux cas, les 
victimes civiles ne constituent pas des pertes minimes 
de faction militaire. Le Bresil condamne avec force les 
violations flagrantes du droit international humanitaire. 
Quand des violations se produisent, elles doivent faire 
l’objet d’enquetes impartiales et leurs auteurs doivent 
avoir a en repondre. A cet egard, le Bresil reaffirme le 
role central de la Cour penale internationale et demeure 
un fervent partisan de l’universalite du Statut de Rome. 

Afin de proteger efficacement les civils, les 
operations de maintien de la paix doivent avoir des 
mandats realistes, avec des taches realisables dans 
les perspectives juridique, politique et militaire. Elles 
doiventegalementetredoteesdecapacitesetderessources 
appropriees. En outre, nous devons reconnaitre les 
avantages averes qu’une presence accrue des femmes 


dans le maintien de la paix apporte aux regions, surtout, 
mais pas seulement, concernant la protection des civils, 
en particulier a la lumiere de l’utilisation continue de 
la violence sexuelle en relation avec le conflit, souvent 
dans le cadre d’une strategic plus large. Le Bresil salue 
la recente adoption de la resolution 2467 (2019) et 
encourage le Conseil a deployer d’autres efforts alors 
qu’approche le vingtieme anniversaire du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. 

Enfin, les mandats de protection doivent aussi 
tenir compte des specificites de chaque situation. 
Le Bresil comprend la necessity d’une plus grande 
coherence concernant le programme de protection 
des civils comme un appel a une action impartiale et 
responsable, et non comme une defense de solutions 
toutes faites, d’approches rigides. 

J’aimerais exprimer l’espoir que, dans 20 ans, la 
situationseseraamelioree: lerespectdudroitinternational 
humanitaire sera devenu la norme et, surtout, nous 
aurons atteint l’objectif premier de l’Organisation, qui 
est de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre. Pour ce faire, nous devons faire davantage 
pour prevenir les conflits armes, notamment en faisant 
participer activement les communautes locales et les 
communautes touchees a la mise en oeuvre des mesures 
de protection des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Santos Maraver (Espagne) {parle en 
espagnol ) : L’Espagne souscrit a la declaration qui 
sera prononcee ulterieurement par l’ohservateur de 
l’Union europeenne. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
pour son rapport (S/2019/373), ainsi que M. Mauer et 
M. Borello pour leurs exposes. 

Conformement a l’excellente note de cadrage 
(S/2019/385, annexe) soumise par la presidence 
indonesienne, le present debat public se tient dans le 
contexte des grands anniversaires celebres cette annee, 
comme cela a deja ete mentionne dans de nombreuses 
declarations, en vue d’engager une reflexion sur 
l’ensemble des travaux menes aux fins de la protection 
des civils. A cet egard, dans le cas de l’Espagne, je 
voudrais mentionner le seminaire-retraite annuel sur 
le droit international humanitaire, que la Mission 
espagnole organise avec l’appui de la delegation du 
Comite international de la Croix-Rouge, et auquel 
nous invitons a participer les membres du Conseil de 
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securite, les autres Etats Membres, les organismes, 
les programmes et le Secretariat de l’Organisation, 
ainsi que les representants de la societe civile et le 
monde universitaire. 

Lors du seminaire-retraite de cette annee, qui 
s’est tenu en mars dernier, l’accent a ete mis sur la 
protection des infrastructures civiles prevue par le droit 
international humanitaire, en particulier les hopitaux 
et les ecoles, etant donne que les deux questions 
prioritaires pour l’Espagne dans ce programme sont 
la protection des soins de sante en temps de conflit et 
la protection de l’acces a l’education. La protection de 
tout le personnel medical et humanitaire dont l’activite 
est d’ordre exclusivement medical est une obligation 
tres claire et directe en vertu du droit international, 
comme le rappelle et l’exige la resolution 2286 (2016), 
dont l’Espagne s’est portee coauteur, qui a ete adoptee 
par le Conseil de securite pendant le debat public de 
mai 2016 (voir S/PV.7685). 

Cependant, selon le dernier rapport de la 
Safeguarding Health in Conflict Coalition, en 2018, il 
y a eu au moins 973 attaques dans 23 pays, soit une 
augmentation de 38% par rapport a 2017. Ces attaques 
ont fait au moins 167 morts et 710 blesses parmi le 
personnel medical. Je voudrais saluer ici leur devouement 
et leurs sacrifices. Ces 167 morts n’auraient pas du 
se produire et ne sauraient rester impunies. Compte 
tenu de ces attaques, nous tenons a souligner que la 
resolution 2286 (2016) demeure pleinement applicable. 
L’Espagne travaille a son plein developpement parce que 
nous pensons qu’une partie de son contenu doit encore 
etre mise en pratique, notamment en ce qui concerne 
les mecanismes d’enquete et d’etablissement des faits. 
Son developpement nous permettrait de progresser dans 
la verification de l’exactitude des faits, le respect du 
principe de responsabilite - tant politique que penale - et 
la prevention. 

Au vu des donnees dont nous disposons, il est 
indeniable qu’il existe un besoin reel et concret de 
disposer d’un instrument permanent charge de clarifier 
le fonctionnement des mecanismes de collecte des 
donnees; l’analyse de ces donnees; le recensement des 
tendances, des pratiques optimales et des enseignements 
a tirer; le recensement des moyens de reparer les degats 
causes, le retablissement des services et le recouvrement 
de l’espace humanitaire; ainsi que l’etablissement des 
rapports et, si necessaire, les enquetes sur les allegations 
de violations de l’obligation de proteger les soins de 
sante en periode de conflit. 


Les mardi 28 et mercredi 29 mai prochains, 
l’Espagne accueillera a Palma de Majorque la troisieme 
Conference internationale sur la securite dans les ecoles, 
a laquelle nous esperons voir de nombreux representants 
des ministeres des affaires etrangeres, de la defense et 
de l’education des 86 pays qui ont adopte la Declaration 
de 2015 sur la securite dans les ecoles, ainsi que d’autres 
pays qui, meme s’ils ne font pas encore fait, sont 
egalement determines a proteger faeces a l’education. 

Notre objectif est que cette conference donne 
l’impulsion a de nouveaux progres, c’est pourquoi nous 
souhaitons que tous les Etats y participent. S’appuyant 
sur les excellentes bases posees lors des deux conferences 
precedentes - qui se sont tenues respectivement a Oslo 
en 2015 et a Buenos Aires en 2017 - la Conference 
de Palma servira de forum d’echange, en particulier 
sur les possibility de cooperation en vue d’appliquer 
la Declaration sur la securite dans les ecoles et ses 
Lignes directrices pour la protection des ecoles et 
des universites contre l’utilisation militaire durant 
les conflits armes, et permettra d’engager des debats 
cibles sur les sujets suivants : premierement, la 
dimension sexiste des attaques commises contre faeces 
a l’education; deuxiemement, l’utilisation militaire et 
militarisee des centres educatifs; et, troisiemement, la 
mise en place de mecanismes charges d’enqueter sur les 
attaques commises contre faeces a l’education et d’en 
assurer le suivi. 

Au vu de mes propos, il est clair que l’Espagne 
s’emploie a mettre en place des mecanismes et des 
mesures concretes pour renforcer la protection des civils, 
en particulier en ce qui concerne les soins de sante en 
periode de conflit et faeces a l’education, comme je l’ai 
explique plus haut. Nous travaillons egalement sur d’autres 
questions, telles que, tout d’abord, la sensibilisation a 
la situation des interpretes et traducteurs civils qui 
travaillent en periode de conflit, et c’est pourquoi la 
Mission espagnole collabore avec l’organisation non 
gouvernementale Red T; deuxiemement, les situations 
de violence ou le seuil de conflit arme n’a pas encore ete 
atteint mais qui ont des consequences similaires pour 
les civils; et, troisiemement, la protection des civils pris 
dans des conflits ou des crises, surtout quand les medias 
de communication et les donateurs en font peu de cas. 

En decembre prochain, la trente-troisieme 
Conference internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge se tiendra sur le theme « Le pouvoir de 
l’humanite ». L’Espagne se prepare a cette conference, 
en determinant les engagements qu’elle y prendra sur 
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la base des lignes directrices suivantes : respect et 
pleine application du droit international humanitaire, et 
promotion de l’universalite et de Fintegrite du Statut de 
Rome et des travaux de la Cour penale internationale. 
Nous demandons aux Etats de participer a la Conference 
dans un esprit constructif, ce qui nous permettra de 
continuer de progresser sur ces questions. 

Pour terminer, la protection des civils est 
une obligation universelle, juridique et morale, qui 
decoule des Conventions de Geneve de 1949 et, dans 
la meme mesure, du traumatisme historique provoque 
par les terribles guerres du XX e siecle. Comme le 
Secretaire general le rappelle dans le rapport qui 
sous-tend le debat d’aujourd’hui, depuis l’adoption de 
la resolution 1325 (2000), la protection des civils est 
devenue l’une des questions essentielles inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, dont elle penetre 
tous les travaux. Toutefois, la situation actuelle en 
matiere de protection des civils en periode de conflit 
arme est tres semblable a celle d’il y a 20 ans. La majorite 
des victimes des conflits armes restent des civils. Pour 
y remedier, la communaute internationale doit agir 
d’urgence pour renforcer et garantir le respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de Phomme, en particulier dans la conduite des 
hostilites, afin de proteger efficacement les civils en 
periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Marani (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Vingt ans apres l’inscription de cette question a notre 
ordre du jour, il est crucial que le Conseil de securite reste 
attache a la protection des civils en periode de conflit 
arme, a travers la promotion du droit international, 
en particulier le droit humanitaire, le droit des droits 
de Phomme et le droit des refugies, ainsi qu’a la lutte 
contre l’impunite. 

Dans le cadre du soixante-dixieme anniversaire 
des quatre Conventions de Geneve de 1949, il 
s’avere imperatif de rappeler les obligations qui 
decoulent de ces instruments, de leurs protocoles 
additionnels, des Conventions de La Haye et du droit 
international coutumier. 

LArgentine juge essentiel que la protection des 
civils pendant les operations de maintien de la paix 
s’inscrive dans le cadre du respect des huts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Il est 
necessaire de renforcer les activites de protection qui 


figurent dans les mandats des operations de maintien de 
la paix et de veiller a ce que lesdites operations disposent 
des ressources necessaires pour s’acquitter de leurs 
mandats. De meme, le recours a la force pour contrer 
les menaces de violence physique pesant sur les civils 
doit etre autorise conformement aux obligations legales 
applicables, au mandat etabli par le Conseil et aux 
regies d’engagement et d’intervention propres a chaque 
mission. Nous estimons que les strategies prevoyant 
des interventions non armees pour proteger les civils 
dans le contexte des operations de maintien de la paix 
sont des instruments precieux qui peuvent contribuer a 
promouvoir la recherche de solutions pacifiques. 

La Republique argentine appuie egalement 
l’approche axee sur la prevention et l’alerte rapide pour 
les mandats relatifs a la protection des civils promue par 
le Secretaire general, ainsi que son lien avec le deuxieme 
pilier de la responsabilite de proteger - un concept que 
nous avons contribue a renforcer. Nous pensons que 
la protection des civils dans le cadre d’une mission de 
paix necessite que les composantes militaire, civile et 
de police de cette derniere cooperent. C’est pourquoi les 
forces de maintien de la paix deployees par FArgentine 
regoivent une formation aux droits de Phomme, a Fegalite 
des sexes et aux affaires humanitaires. En outre, nous 
avons une politique active de cooperation internationale 
en matiere de prevention, et nous considerons qu’il est 
essentiel de faire progresser le programme intersectoriel 
sur les femmes et la paix et la securite dans tout le 
systeme des Nations Unies. 

En ce qui concerne Paide humanitaire, les parties 
a un conflit doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour garantir Faeces efficace et rapide de Passistance 
humanitaire, y compris le fret et le materiel, qui 
beneficie d’une protection speciale en vertu du droit 
international humanitaire. 

En 2018, FArgentine a signe le communique de 
Santiago du Chili appuyant le processus devant aboutir a 
la negociation et a Padoption d’une declaration politique 
internationale sur l’emploi d’armes explosives dans les 
zones peuplees, un emploi qui tue, blesse et traumatise 
les civils, detruit des infrastructures essentielles, 
provoque des deplacements forces et laisse des restes 
explosifs qui constituent une menace durable. C’est 
pourquoi FArgentine se felicite de Fapproche adoptee 
par le Secretaire general face a cette menace dans son 
programme de desarmement. 

Consciente que les jeunes represented une grande 
partie de la population civile touchee par les conflits 
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armes et que l’interruption de Faeces a l’education 
et aux debouches economiques a des consequences 
determinantes sur la paix, l’Argentine invite de 
nouveau les Etats qui ne Font pas encore fait a adherer 
a la Declaration sur la securite dans les ecoles. A cet 
egard, nous souhaitons a l’Espagne plein succes pour la 
troisieme Conference internationale sur la securite dans 
les ecoles qui se tiendra a Palma de Majorque, la semaine 
prochaine, et a laquelle nous serons fiers de participer. 
Le Conseil doit continuer d’aborder des thematiques 
specifiques, comme il 1’a fait pour les femmes, les 
enfants, les journalistes et le personnel medical. Nous 
soulignons le role du systeme de protection des enfants 
en temps de conflit arme, qui doit beneficier de l’appui 
voulu pour s’acquitter de son mandat. En outre, nous 
appuyons les Principes de Vancouver sur le maintien de 
la paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats. 

L’Argentine reaffirme que les mecanismes de 
responsabilisation ont un effet preventif. A cet egard, 
je voudrais souligner, d’une part, le travail de la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits et, d’autre part, la place centrale qu’occupe 
la Cour penale internationale. Nous rappelons que, 
conformement au Statut de Rome, la Cour a competence 
a l’egard de nombre des attaques perpetrees contre la 
population civile. Enfin, il est preoccupant que certaines 
mesures prises dans le cadre de la lutte antiterroriste 
continuent a avoir un effet nefaste sur les activites 
humanitaires. Nous reiterons l’appel que l’Assemblee 
generate a lance aux Etats pour qu’ils veillent a ce que la 
legislation et les mesures antiterroristes ne fassent pas 
obstacle aux activites humanitaires. 

Le cadre normatif en vigueur pour la protection 
des civils doit se traduire par des resultats concrets sur 
le terrain. Nous esperons que le Conseil redoublera 
d’efforts pour trouver le meilleur moyen d’y parvenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) {parle en anglais ) : J’ai 
le plaisir de prendre la parole au nom des membres 
du Groupe des Amis pour la protection des civils 
en periode de conflit arme, a savoir l’Allemagne, 
l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Bresil, le Canada, 
la Cote d’Ivoire, la France, l’lndonesie, l’lrlande, l’ltalie, 
le Japon, le Koweit, le Liechtenstein, le Luxembourg, 
la Norvege, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, le 
Royaume-Uni, la Suede, l’Uruguay et mon propre pays, 
la Suisse. Le Groupe des Amis remercie la presidence 


indonesienne du Conseil de securite d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui, et nous remercions egalement 
les intervenants de leurs declarations. 

Cette annee, nous celebrons le soixante-dixieme 
anniversaire des quatre Conventions de Geneve de 1949, 
qui ont ete universellement ratifiees et sont les traites 
les plus importants regissant la protection des victimes 
de conflits armes. Cette annee marque egalement le 
vingtieme anniversaire de plusieurs avancees historiques 
au Conseil de securite concernant la protection des civils 
en temps de conflit arme, que le Conseil a rappelees 
aujourd’hui et qui ont fait de la protection des civils un 
aspect essentiel du maintien de la paix et de la securite. 

Le Groupe des Amis pour la protection des civils 
en periode de conflit arme se felicite du role actif joue 
par le Conseil dans ce processus. Comme en temoigne 
par exemple plusieurs resolutions qui ont fait date sur 
la protection des civils et les mandats de maintien de 
la paix, l’inclusion de la protection des civils dans les 
resolutions propres a chaque situation et l’utilisation 
d’autres outils du Conseil pour appuyer concretement la 
mise en oeuvre du programme de protection des civils. 
Le Groupe des Amis demande instamment au Conseil 
de faire fond sur ces avancees et de donner la priorite a 
la protection des civils dans ses travaux et ses decisions, 
tant lorsqu’il traite de situations donnees que lorsqu’il 
examine des questions thematiques, et ce de maniere 
systematique, globale et coherente, notamment en 
prenant sans tarder des decisions pour prevenir ou faire 
cesser un genocide, des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre, tout en tenant compte de la necessity 
de ne pas causer de dommages supplemental s aux 
populations civiles. Le Conseil doit avoir une approche 
globale de la protection de tous les civils, y compris en 
mettant l’accent sur toutes les personnes en situation 
de vulnerabilite, de maniere impartiale. Une approche 
fondee sur le genre est egalement un element clef d’une 
protection efficace. 

Il est plus que jamais necessaire d’intensifier 
nos efforts, compte tenu des graves problemes mis 
en evidence dans le rapport du Secretaire general 
(S/2019/373). Des attaques aveugles sont perpetrees 
avec une frequence effroyable dans de nombreux 
conflits contemporains. La tendance a l’urbanisation des 
conflits armes continue de se developper, avec des effets 
particulierement graves sur les civils et les installations 
civiles, notamment en raison de l’utilisation aveugle 
d’armes dans les zones a forte densite de population. 
La violence sexuelle liee aux conflits persiste dans de 
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nombreux conflits armes, s’inscrivant souvent dans le 
cadre d’une strategic plus large. Les contraintes qui 
pesent sur Faeces humanitaire sont de plus en plus 
grandes. Trop souvent, les blesses et les malades, ainsi 
que le personnel medical et le personnel humanitaire 
dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, sont 
attaques de fagon intentionnelle, de meme que leurs 
installations. C’est pourquoi nous devons redoubler 
d’efforts pour mettre en oeuvre la resolution 2286 (2016), 
en prenant note a cet egard des recommandations du 
Secretaire general ainsi que de la declaration politique 
du 31 octobre 2017. 

Les enfants sont souvent ceux qui souffrent 
le plus des effets devastateurs des conflits, et c’est 
pourquoi nous devons condamner avec la plus grande 
fermete les attaques illegales contre les ecoles, en 
prenant note a cet egard de la Declaration sur la 
securite dans les ecoles et des Principes de Paris sur 
le recrutement des enfants. Les conflits armes ont un 
impact disproportionne sur les personnes handicapees. 
Les journalistes et les professionnels des medias 
sont egalement particulierement vises et doivent etre 
proteges, conformement aux resolutions 1738 (2006) et 
2222 (2015). Le fait d’affamer les populations civiles 
est de plus en plus utilise comme methode de guerre, 
ce qui constitue une violation du droit international 
humanitaire, comme le rappelle la resolution 2417 (2018). 
A cet egard, nous nous felicitons des discussions en 
cours entre les Etats parties au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale concernant une proposition visant 
a modifier le cadre actuel de la responsabilite juridique. 

Les tendances negatives et le lourd bilan civil 
des conflits actuels ne doivent pas nous empecher de 
mettre en lumiere les progres accomplis et d’identifier 
des pistes d’action. Nous devons souligner les avantages 
du respect des normes et les exemples positifs. Nous 
devons elaborer un programme de protection ambitieux 
pour les 20 annees a venir et au-dela. C’est dans cet 
esprit que le Groupe des Amis tient a mettre en avant les 
quatre priorites suivantes. 

Premierement, il est absolument indispensable de 
faire en sorte que le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme soient mieux 
respectes. En vertu des Conventions de Geneve, nous 
sommes tous tenus de respecter et de faire respecter 
le droit international humanitaire. Les conflits armes 
sont regis par des regies propres, notamment celles qui 
regissent la conduite des hostilites, la protection des 
blesses et des malades, ainsi que des civils, et l’acces 


humanitaire. Etant donne les violations generalisees 
auxquelles on assiste actuellement, nous appelons 
les Etats Membres a prendre leurs responsabilites et 
invitons instamment tous ceux qui ne Font pas encore 
fait a envisager de ratifier les Protocoles additionnels 
de 1977 aux Conventions de Geneve. Le Conseil de 
securite doit systematiquement exiger que les Etats 
Membres, ainsi que les parties a un conflit arme, 
respectent leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire en toutes circonstances, notamment en 
permettant et en facilitant l’acces humanitaire sans 
entrave aux personnes dans le besoin. Nous rappelons 
egalement la possibility pour les Etats de recourir 
aux bons offices de la Commission internationale 
humanitaire d’etablissement des faits pour faciliter le 
retour au respect du droit international humanitaire. 

Deuxiemement done, l’etablissement des 
responsabilites en cas de violations du droit 
international humanitaire est primordial si l’on veut 
montrer aux auteurs reels ou potentiels de violations 
que celles-ci ne resteront pas impunies et rendre justice 
aux victimes. Nous nous felicitons des enquetes et des 
poursuites menees au niveau national et demandons au 
Conseil de promouvoir et d’encourager, a ce niveau, 
l’appui a l’application du principe de responsabilite. 
Conformement au principe de complementarity avec 
les juridictions nationales, lorsque de tels systemes 
nationaux sont incapables d’agir ou peu disposes a le 
faire, la responsabilite doit etre etablie par le biais des 
mecanismes judiciaires et des dispositifs d’enquete 
internationaux. 

Dans de tels contextes, le Conseil doit, de maniere 
non selective, utiliser plus systematiquement les outils 
dont il dispose pour etablir les faits et promouvoir 
la responsabilite pour les violations graves du droit 
international humanitaire, ainsi que les violations du 
droit des droits de l’homme qui constituent des crimes 
au regard du droit international, notamment en faisant 
appel aux organes d’etablissement des faits existants 
ou en creant des commissions d’enquete ad hoc et, le 
cas echeant, en saisissant la Cour penale internationale. 
Nous appelons tous les Etats a envisager de ratifier le 
Statut de Rome et a cooperer pleinement avec la Cour. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
veiller a ce que les operations de maintien de la paix 
concernees disposent d’un mandat clair et d’un appui 
adequat, notamment en matiere de formation et de 
materiel, afin de mener a bien les principals activites 
de protection des civils. Le Conseil doit veiller a ce que 
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l’inscription des mandats de protection des civils dans 
les operations de maintien de la paix pertinentes fasse 
partie integrante des processus de paix globaux, en 
coordination avec le Secretariat, les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police et l’Etat hote. 
II doit egalement demander systematiquement des 
resultats et une responsabilisation dans la mise en oeuvre 
des mandats de protection des civils, conformement a 
la resolution 2436 (2018), et encourager la participation 
des communautes locales et des communautes touchees. 

Les recommandations durapport de 2018 (A/72/19) 
du Comite special des operations de maintien de la paix 
et les engagements pris dans le cadre de l’initiative 
Action pour le maintien de la paix constituent une 
base pour relever certains des defis lies a Fexecution 
des mandats de protection des civils. A l’approche du 
vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
nous rappelons les avantages averes d’une presence 
accrue des femmes dans les operations de maintien de la 
paix dans des domaines tels que, bien entendu mais pas 
seulement, la protection des civils. 

Quatriemement enfin, nous demandons aux 
Etats de veiller a ce que la legislation et les mesures 
antiterroristes n’entravent pas les activites humanitaires 
et medicales impartiales ou la collaboration avec 
tous les acteurs concernes, comme le prevoit le droit 
international humanitaire. Nous nous felicitons, a 
cet egard, de Faccent mis sur cette question dans la 
resolution 2462 (2019) et exhortons le Conseil de 
securite a donner suite systematiquement a sa demande 
que toutes les mesures prises par les Etats pour lutter 
contre le terrorisme soient conformes a leurs obligations 
au titre du droit international, notamment le droit 
international humanitaire, le droit international des 
droits de l’homme et le droit international des refugies. 
Nous appuyons Fappel lance par le Secretaire general 
en faveur de l’inclusion systematique de garanties pour 
des activites humanitaires impartiales d’une maniere 
compatible avec le droit international humanitaire 
lorsqu’il s’agit de decider de mesures antiterroristes. 

Soixante-dix ans plus tard, les Conventions 
de Geneve continuent de montrer ce qui est possible 
lorsque les Etats ont le courage de faire respecter les 
normes et de prendre des mesures responsables. Vingt 
ans plus tard, il est plus pertinent et urgent que jamais 
d’appliquer le programme de protection. Une plus grande 
coherence est necessaire dans l’effort mondial visant 
a renforcer la protection des civils et l’application du 
droit et des engagements politiques, tant de la part des 


Etats Membres et des parties aux conflits qu’au niveau 
du Conseil de securite. II est imperatif que les Etats 
Membres se mobilisent et engagent un dialogue continu 
et soutenu qui aille au-dela du debat public annuel sur 
la protection des civils. Nous devons faire fond sur 
les mesures concretes et les meilleures pratiques dont 
nous discutons aujourd’hui. Le Groupe des Amis est 
determine a jouer son role et a apporter sa contribution 
a la mobilisation mondiale en faveur de la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Auvaart (Estonie) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence indonesienne d’avoir convoque 
ce debat public au niveau ministeriel sur un sujet tres 
opportun et d’une importance capitale. L’Estonie 
s’associe a la declaration qui sera faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui marque le vingtieme 
anniversaire de Fadoption de la resolution 1265 (1999), 
qui a inscrit la protection des civils a Fordre du jour du 
Conseil de securite. Apres 20 annees d’efforts menes 
pour accroitre le niveau de protection, il est extremement 
preoccupant de lire l’evaluation figurant dans le rapport 
annuel du Secretaire general sur la protection des civils 
en periode de conflit arme (S/2019/373) selon laquelle, 
malgre certains progres, une sensibilisation accrue et 
un cadre renforce sur cette question, l’etat actuel de la 
protection des civils est malheureusement semblable 
a ce qu’il etait il y a 20 ans. Dans cette optique, nous 
devons nous demander s’il y a quelque chose que la 
communaute internationale peut faire differemment 
pour obtenir des resultats plus tangibles en matiere de 
protection des civils en periode de conflit arme. 

L’Estonie voudrait, pour sa part, souligner trois 
domaines dans lesquels des progres doivent encore 
etre realises. 

Premierement, je voudrais souligner l’importance 
primordiale de la prevention des conflits et de la 
consolidation de la paix. Il faut faire davantage pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, trouver 
des moyens de promouvoir le dialogue politique et creer 
des societes veritablement inclusives. Cela suppose 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits de 
maniere holistique et de preter attention aux eventuelles 
lacunes de la bonne gouvernance, de l’etat de droit et du 
developpement durable en tant que facteurs susceptibles 
de contribuer aux tensions dans les societes. Il est 
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important de repeter qu’il incombe au premier chef aux 
Etats d’assurer la protection de leur population. 

Deuxiemement, qu’il me soit permis de 
souligner l’importance de l’application du principe de 
responsabilite. Les auteurs de violations doivent etre 
traduits en justice et les Etats doivent veiller a ce que 
les responsables n’agissent pas en toute impunite. A 
cet egard, je tiens a rappeler le role de la Cour penale 
internationale (CPI) des lors que des enquetes ou des 
poursuites ne sont pas possibles au niveau national. 
Nous encourageons les Etats a cooperer avec la CPI, et 
invitons le Conseil de securite a renvoyer des affaires a 
la Cour. En ce qui concerne les affaires deja soumises 
a la CPI, le soutien accru du Conseil de securite revet 
une importance capitale. D’une maniere generale, des 
investissements politiques et financiers accrus sont 
necessaires pour obtenir plus de resultats tangibles dans 
la lutte contre l’impunite. 

Troisiemement, pour ce qui est de preparer les 
soldats de la paix et les autres membres du personnel 
des Nations Unies a etre deployes dans les missions, 
l’education et la formation au droit international 
humanitaire ont un role important a jouer. Cette 
education appuie clairement les efforts visant a faire 
cesser et a prevenir les actes de violence, les attaques 
et les menaces contre les blesses et les malades, le 
personnel medical et humanitaire, et les installations 
medicales. Nous reconnaissons l’interet des references 
aux questions juridiques specifiques aux missions 
avant le deployment, et nous pensons qu’elles 
pourraient conduire a une meilleure application du 
droit international, completer la procedure globale de 
formation des troupes et sensibiliser l’opinion. 

L’Estonie a, quant a elle, ratifie les principaux 
instruments du droit international humanitaire en 
matiere de protection des civils et mis en place les 
reglementations internes necessaires a leur mise en 
oeuvre. Toutes les mesures ont ete prises pour veiller a 
ce que nos militaires ne violent pas le droit international 
dans l’exercice de leurs fonctions et qu’ils soient formes 
pour s’acquitter de l’obligation de proteger les civils, 
conformement aux Principes de Kigali sur la protection 
des civils et a la Declaration d’engagements communs 
de l’initiative Action pour le maintien de la paix. 

L’Estonie est prete a travailler avec tous ses 
partenaires pour renforcer les capacites et trouver des 
solutions en matiere de prevention des conflits et de 
protection des civils, en particulier des femmes et des 
enfants, qui doivent souvent faire face a des difficultes 


disproportionnees du fait des conflits armes. C’est 
egalement une question a laquelle nous accordons la 
priorite alors que nous aspirons a devenir membre du 
Conseil de securite pour la periode 2020-2021. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : C’est un honneur pour 
la Republique bolivarienne du Venezuela de prendre la 
parole au nom des 120 Etats membres du Mouvement 
des pays non alignes. 

Je vous prie. Monsieur le President, de transmettre 
nos salutations a M me Retno Lestari Priansari Marsudi, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
d’Indonesie, pays frere du Mouvement des pays 
non alignes. 

Les souffrances endurees par les civils innocents 
pris au piege des conflits armes tendent a etre aggravees 
par des attaques deliberees, aveugles et, dans certains 
cas, systematiques, qui violent clairement les normes 
du droit international humanitaire. Les operations de 
maintien de la paix sont d’une importance capitale pour 
la protection des civils, dans les cas ou un tel mandat 
existe, et peuvent appuyer les efforts nationaux, car la 
responsabilite principale incombe au pays hote. Les 
Nations Unies ne doivent toutefois pas se servir de 
cette protection comme d’un pretexte pour intervenir 
dans les conflits. Pour etre efficaces, les mandats de 
protection des civils doivent etre clairs et realisables, et 
s’appuyer sur des ressources financieres et humaines et 
des dotations en materiel suffisantes. Si ces conditions 
ne sont pas reunies, il n’est guere realiste de s’attendre a 
ce que les operations puissent proteger les civils. 

La protection des civils est l’une des questions 
clefs inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
en raison des defis auxquels se heurtent les civils dans 
les pays touches par un conflit, qui vont des menaces ou 
attaques a leur encontre jusqu’aux deplacements forces, 
en passant par l’insecurite alimentaire ou le besoin 
d’une aide humanitaire. C’est pourquoi le Conseil doit 
en toutes circonstances assurer la defense et le respect 
des normes du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Le Mouvement engage toutes les 
parties a un conflit arme a s’acquitter des obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international 
humanitaire, y compris les principes de precaution 
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contre les effets des attaques, de proportionnalite et de 
distinction, en interdisant le ciblage des populations 
et des biens civils durant les conflits. Les parties a un 
conflit, quel qu’il soit, doivent etre tenues d’assurer la 
protection integrate des installations civiles, des ecoles, 
des hopitaux, des moyens de transport, du materiel de 
secours et d’autres infrastructures vitales, contre les 
dangers que font naitre les operations militaires. 

Nous soulignons que les organismes humanitaires 
et leur personnel doivent respecter le droit international 
humanitaire et les lois des pays dans lesquels ils 
operent, ainsi que les principes directeurs regissant la 
fourniture d’aide humanitaire enonces dans l’annexe a la 
resolution 46/182 de l’Assemblee generate, parmi lesquels 
figurent l’humanite, la neutrality et l’impartialite, ainsi 
que la non-ingerence dans les affaires interieures des 
pays hotes, et la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’unite nationale et l’independance des Etats. 

Nous rappelons que 88 % des soldats de la paix 
deployes sur le terrain viennent de pays non alignes 
pour s’acquitter de mandats de protection des civils. 
Pour la reussite de ces mandats, les personnels doivent 
etre formes pour operer en toutes circonstances dans 
le respect des normes les plus strictes. II faut done 
prendre toutes les mesures necessaries pour assurer leur 
securite. Sur la base d’un partage des responsabilites 
entre le Conseil de security, les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police et le Secretariat, 
il est possible de faire beaucoup plus pour associer les 
communautes locales et celles touchees par les conflits 
a la conception et a l’application des mesures visant a 
assurer la protection des civils. 

Enfin, les 120 Etats membres du Mouvement des 
pays non alignes condamnent categoriquement tous 
les actes de violence, attaques et menaces contre les 
populations civiles, lesquels peuvent dans certains cas 
etre constitutifs de crimes de guerre, tout en soulignant 
qu’il importe de veiller a ce que les responsables de ces 
actes soient traduits en justice, afin de briser tout cycle 
d’impunite et d’envoyer un message clair et ferme de 
tolerance zero face a ces actes deplorables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Escalante Hasbun (El Salvador) {parle en 
espagnol ) : Je vous sais gre. Monsieur le President, 
ainsi que l’lndonesie, d’avoir convoque le present debat 
public, et je remercie les intervenants de leurs exposes. 
Dans le meme temps, nous prenons note du rapport du 


Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2019/373). 

Comme nous le savons tous, ce debat intervient 
dans le contexte du soixante-dixieme anniversaire des 
quatre Conventions de Geneve, les pierres angulaires 
du droit international humanitaire, et du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1265 (1999), qui a inscrit 
cette importante question pour la premiere fois dans les 
debats du Conseil de security. Tout d’abord, El Salvador 
souligne que l’esprit de cette resolution conserve toute 
sa pertinence, tout comme d’autres resolutions connexes 
qui, prenant acte de la profonde preoccupation de la 
communaute internationale face au recul des garanties 
en periode de crise, nous guident pour veiller a la 
protection et au respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, specifiquement pour 
ce qui concerne les populations civiles en temps de 
conflit arme. 

Mon pays demeure profondement preoccupe par 
les degats humanitaires causes par des hostilites dans 
les zones peuplees. La protection des civils, malgre 
tous les efforts entrepris pour assurer le respect du droit 
international humanitaire, reste menacee. Ce sont les 
civils qui represented la majority des victimes dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit, et ce sont les 
civils - enfants, femmes et hommes - qui continued de 
souffrir des deplacements forces, de la famine utilisee 
comme methode de guerre, du deni d’acces a l’aide 
humanitaire et des violences sexuelles et fondees sur le 
genre. Dans le meme temps, nous constatons toujours 
des attaques contre les personnels humanitaires, les 
installations medicales, les infrastructures civiles, et les 
biens et moyens de subsistance des populations civiles. 
Nous savons tous que le droit international humanitaire 
ne dispose pas de tous les instruments necessaires pour 
rendre ses dispositions contraignantes dans la pratique. 
Le Conseil de security doit enfin se montrer a la hauteur 
de la situation, et tous ses membres, permanents ou 
non, doivent donner l’exemple en respectant le droit 
international humanitaire. Dans ce contexte, mon pays 
tied a souligner certains points. 

Compte tenu du malheureux relativisme observe 
en ce qui concerne le respect du droit international 
humanitaire sur fond d’hostilites et de l’augmentation 
du nombre de denonciations de violations etayees 
d’elements de preuve credibles et serieux, il est urgent 
d’appliquer des demarches plus efficaces et plus robustes 
a travers l’adoption, dans tous les Etats Membres, de 
politiques nationales de protection des civils qui portent 
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creation d’equipes d’attenuation des dommages causes 
aux civils, incluent une analyse des risques et une etude 
d’impact de toute action menee dans les zones peuplees, 
et integrent les principes du droit international dans 
toute les politiques de defense. 

L’un des deficits les plus importants a cet egard 
concerne Eetablissement des responsabilites. II importe 
done de renforcer les capacites des institutions judiciaires, 
aux niveaux aussi bien national qu’international, et de 
les doter des ressources suffisantes. L’etablissement 
des responsabilites doit satisfaire la necessity de 
dedommager les survivants de violations du droit 
international humanitaire, et le Conseil, collectivement 
et individuellement, est tenu de montrer l’exemple. 

Par ailleurs, il existe des preuves accablantes que 
l’emploi d’armes peut avoir une incidence a long terme 
sur le relevement et le developpement des communautes 
touchees. II est done imperatif de reperer les liens 
manifestes entre droits de l’homme, droit international 
humanitaire, et exportation et emploi d’armes sans 
discrimination. Sans prejudice de leur droit a assurer leur 
defense nationale, les Etats Membres doivent s’abstenir 
d’exporter des armes classiques et des munitions vers les 
endroits oil elles sont susceptibles de servir a commettre 
ou a faciliter des violations graves du droit international 
humanitaire. En d’autres termes, l’application du droit 
international humanitaire va de pair avec le respect et 
l’universalisation du Traite sur le commerce des armes, 
de la Convention d’Ottawa, de la Convention sur les 
armes a sous-munitions, de la Convention sur certaines 
armes classiques et tous ses protocoles, du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et du Traite sur 
l’interdiction des armes nucleaires. 

Dans le meme ordre d’idees, nous nous felicitons 
de la priorite que, dans son nouveau Programme de 
desarmement, le Secretaire general accorde a la question 
de l’utilisation d’armes explosives dans les zones 
peuplees, et nous prenons acte de l’appel lance a tous 
les Etats pour qu’ils appuient Elaboration de mesures 
visant a faire face aux consequences humanitaires de ces 
armes. Nous sommes fermement convaincus que e’est 
envisageable avec la volonte politique necessaire, par le 
biais de normes et politiques operationnelles communes 
et de du partage des meilleures pratiques. Nous esperons 
que le Conseil de securite prendra l’initiative de rediger 
une declaration politique dans ce sens, afin de passer 
des paroles aux actes concrets. 

Pour terminer, nous tenons a saluer le travail 
louable accompli par les travailleurs humanitaires, y 


compris le personnel medical, dans les zones de conflit. 
Nous condamnons toutes les attaques qui les prennent 
pour cible, qui sont inacceptables et peuvent etre 
constitutives de crimes de guerre. Dans le meme temps, 
nous saluons le travail dont s’acquitte la societe civile 
pour autonomiser les personnes touchees par la violence 
armee et faire entendre leur voix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Vaultier Mathias (Portugal): Permettez-moi, 
Monsieur le President, de vous feliciter d’avoir convoque 
ce debat public. 

Le Portugal attache une importance toute 
particuliere a la protection des civils et souscrit a 
l’intervention qui serabientot prononcee par l’observateur 
de l’Union europeenne. A titre national, nous souhaitons 
ajouter quelques remarques complementaires. 

La celebration du soixante-dixieme anniversaire 
des Conventions de Geneve, ainsi que celle du vingtieme 
anniversaire de Eadoption de la resolution 1265 (1999) 
relative a la protection des civils nous rappellent 
Eurgence de renforcer la protection des populations 
touchees par les conflits armes, dans le strict respect du 
droit international humanitaire. A cet egard, le Portugal 
souscrit aux Principes de Kigali, qui constituent un 
cadre d’orientation et d’engagement pour notre action 
collective, et nous encourageons d’autres Etats Membres 
a y adherer. 

Notre premiere priorite devrait etre Eapplication 
et l’execution des directives et des engagements 
existants. En effet, le Conseil de securite doit renforcer 
son action en faveur de la protection des civils. En 
tant que pays membre du Groupe des Amis pour la 
protection des civils, nous faisons appel au Conseil de 
securite pour reclamer, systematiquement et de maniere 
continue, que les Etats Membres, ainsi que les parties 
aux conflits armes, respectent leurs obligations en vertu 
du droit international humanitaire. Dans ce contexte, il 
est deplorable qu’affamer les populations soit de plus en 
plus utilise en tant que methode de guerre, ce qui va a 
Eencontre du droit international humanitaire. Nous nous 
felicitons done du debat en cours entre les Etats parties 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale sur 
la modification du cadre juridique actuel en matiere de 
responsabilite, proposee par la Suisse. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur 
la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2019/373) insiste sur l’importance de la prevention 
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pour proteger les civils. Comme on le sait, la violence 
contre les civils est souvent un facteur predictif de 
conflit. De surcroit, il s’avere d’autant plus important 
que les Nations Unies et les Etats Membres investissent 
davantage dans les mecanismes d’alerte precoce et 
d’action rapide pour assurer la protection des civils. Je 
souhaite egalement apporter un soutien tout particulier 
au travail du Conseiller special du Secretaire general 
pour la prevention du genocide, M. Adama Dieng, ainsi 
que de la Conseillere speciale du Secretaire general pour 
la responsabilite de proteger, M me Karen Smith. 

L’attachement du Portugal aux principes de 
la protection des civils se distingue a travers notre 
participation a la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, dans laquelle le contingent portugais joue 
un role particulierement engage dans la protection des 
populations. En effet, mon pays veille a ce que toutes ses 
forces et tous ses detachements nationaux soient formes 
dans les domaines du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme, afin de leur permettre de 
s’acquitter pleinement de leurs taches, y compris la 
protection des civils lorsque celle-ci est en jeu. 

Etant donne que les conflits prolonges et 
la violence extreme entrainent generalement des 
deplacements massifs, il est egalement indispensable 
de garantir la protection des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays, des refugies, sans oublier 
la question des personnes portees disparues. 

Pour conclure, et pour ce qui est de l’avenir, nous 
devons nous inspirer du succes des 20 dernieres annees 
et renforcer l’engagement, qui est le notre, de faire de la 
protection des civils une priorite du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Kayinamura (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur 
le President, pour l’accession de l’lndonesie a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci, et 
vous remercier d’avoir organise ce debat important sur 
la protection des civils en periode de conflit arme. Nous 
tenons egalement a remercier le Secretaire general et 
les autres intervenants de leurs exposes edifiants de ce 
matin. En tant que l’un des principaux pays fournisseurs 
d’effectifs militaires et de personnel police, le Rwanda 
estime que cette question revet la plus haute importance 
cruciale pour nos efforts collectifs visant a appuyer 
la mise en oeuvre des mandats du Conseil de securite 


en matiere de protection des civils. Je vous assure, 
Monsieur le President, de l’engagement sans faille de 
notre delegation en faveur de cette question importante. 

Le debat public d’aujourd’hui intervient a un 
moment important, alors que nous celebrons le vingtieme 
anniversaire de l’inscription de la protection des civils 
en periode de conflit arme a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. La protection des civils demeure un element 
important des mandats du Conseil et est integree dans 
les mandats confies a huit des 14 missions de maintien de 
la paix. Il s’agit done d’un moment opportun pour mener 
une reflexion sur la protection des civils - enfants, 
femmes et hommes - dans toutes les situations de 
conflit et pour renouveler notre engagement a cet 
egard. Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport de 2018 sur cette question (S/2018/462), lorsque 
nous ne pouvons pas prevenir les conflits, nous devons 
renforcer la protection des civils. Sauver la vie de civils 
innocents doit etre l’obligation primordiale des missions 
de maintien de la paix dotes de mandats de protection 
des civils. 

Alors que nous celebrons egalement le soixante- 
dixieme anniversaire des Conventions de Geneve, 
force est de reconnaitre que contrairement a ce qu’on 
escomptait, celles-ci n’ont pas permis d’assurer la 
protection des civils en periode de conflit arme, vu 
que les groupes armes ont systematiquement viole les 
Conventions et leurs protocoles additionnels. Dans ce 
contexte, le role des contingents et du personnel de 
police dans le renforcement de la protection physique des 
populations civiles, tout en contribuant a l’instauration 
d’un climat de securite propice a l’acheminement de 
l’aide humanitaire et aux reglements politiques, revet 
desormais une importance capitale pour toutes les 
missions de maintien de la paix. 

En mai 2015, il y a exactement sept ans, un groupe 
d’Etats Membres, dont plusieurs pays fournisseurs 
de contingents et de personnel de police, a adopte les 
Principes de Kigali sur la protection des civils. Ces 
Principes sont des directives concretes et specifiques a 
l’intention de toutes les parties prenantes au maintien 
de la paix en vue d’assurer la protection des civils avec 
efficacite et efficience. Ils portent specifiquement sur 
la performance, la responsabilisation et les capacites 
requises pour assurer efficacement la protection des 
civils. Cela etant dit, nous sommes conscients que la 
responsabilite de proteger les civils incombe au premier 
chef aux pays hotes. Toutefois, nous ne pouvons pas 
fermer les yeux sur le fait que les pays qui accueillent 
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des missions de maintien de la paix des Nations Unies 
ont des capacites limitees. Par consequent, le role des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
en matiere de protection des civils doit etre de combler 
les lacunes pour assurer efficacement la protection des 
civils, tout en renforgant les capacites des pays hotes et 
en facilitant les efforts visant a regler les conflits. 

Des mandats clairs sont indispensables pour 
permettre aux operations de maintien de la paix d’assurer 
efficacement la protection des civils. La protection des 
civils dans toutes les missions de maintien de la paix 
est egalement fonction a bien des egards de la qualite 
du commandement et de la direction des missions, de 
la formation, ainsi que de la disponibilite d’un materiel 
adequat. Entre 2013 et 2018, un plus grand nombre 
de soldats de la paix ont ete tues a la suite d’actes de 
violence armee qu’au cours de toute autre periode 
durant les 70 dernieres annees d’existence de l’ONU. II 
s’agit d’une illustration claire des menaces auxquelles 
les soldats de la paix sont confrontes aujourd’hui. 
Cela souligne egalement l’importance que revetent 
une formation bien congue, un materiel adequat et 
des mecanismes perfectionnes depreciation de la 
situation et adaptes aux defis et aux menaces propres a 
chaque mission. 

Nous ne saurions trop insister sur l’importance 
des femmes a tous les niveaux du maintien de la paix. 
Les faits montrent que quand les femmes jouent un role 
important dans les operations de maintien de la paix, 
cela permet d’ameliorer l’efficacite du maintien de la 
paix et de renforcer la capacite des missions a proteger 
les civils. Le Rwanda est fier d’etre l’un des principaux 
fournisseurs de policieres aux missions de maintien de la 
paix. Recruter des femmes dans les missions de maintien 
de la paix permet de reduire les risques de conflits et 
d’affrontements au sein des communautes. Cela donne 
un plus grand sentiment de securite aux populations 
locales, notamment les femmes et les enfants. A cet 
egard, nous appuyons concretement l’ambition de l’ONU 
d’accroitre le pourcentage de femmes deployees dans les 
operations de maintien de la paix. 

Pour terminer, nous estimons que nous sommes 
desormais pleinement conscients du role central et de 
l’utilite des missions de maintien de la paix dotees de 
mandats de protection des civils. Nous savons ce qui 
est en jeu lorsque nous ne sommes pas a la hauteur de 
nos attentes et de nos responsabilites et ce qu’il faut 
faire pour garantir l’efficacite du maintien de la paix, 
aujourd’hui et demain. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Kickert (Autriche) {parle en anglais) : Je 
remercie l’lndonesie d’avoir organise le present debat 
public sur la protection des civils a l’occasion du 
vingtieme anniversaire de cette thematique. 

L’Autriche s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des Amis 
pour la protection des civils et a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. J’aimerais, 
a titre national, souligner brievement trois points. 

Premierement, je voudrais mettre en exergue le 
lien important qui existe entre le vingtieme anniversaire 
de la protection des civils cette annee et le vingtieme 
anniversaire du programme pour les femmes et la paix et 
la securite l’annee prochaine. Ces deux problematiques 
soulignent l’importance cruciale de placer la securite 
humaine au cceur de nos actions collectives. Ce n’est 
qu’en identifiant et en contrant les actions qui mettent 
en danger la securite de toute personne, et en associant 
l’ensemble de la societe a nos efforts que nous pourrons 
avancer vers une paix perenne. Parmi les nombreuses 
tendances inquietantes que nous observons aujourd’hui, 
nous continuons de voir des attaques et menaces 
d’attaques illegales a l’encontre des etablissements 
scolaires. L’Autriche est fiere d’appuyer la Declaration 
sur la securite dans les ecoles et participera a la 
troisieme Conference internationale consacree a cette 
question. Nous esperons qu’a cette occasion, nous 
pourrons compter sur l’adhesion de nombreux autres 
Etats a cette declaration. 

Deuxiemement, comme les annees precedentes, 
nous remercions le Secretaire general de son excellent 
rapport (S/2019/373). Nous notons avec une inquietude 
particuliere que le rapport continue de mettre en lumiere 
les graves consequences de la guerre urbaine, notamment 
l’utilisation d’armes explosives dans les zones densement 
peuplees. C’est pourquoi l’Autriche accueillera les l er et 
2 octobre a Vienne une conference internationale sur 
la protection des civils dans les situations de guerre 
urbaine. Nous nous rejouissons a l’idee d’y accueillir de 
nombreux participants et esperons qu’elle contribuera 
a une prise de conscience et a un renforcement du 
debat en vue de trouver des solutions concretes. Nous 
organiserons egalement demain, vendredi 24 mai, une 
manifestation en marge du debat public d’aujourd’hui, 
sur la protection des civils contre l’emploi d’armes 
explosives dans les zones peuplees, qui aura lieu dans la 
salle de conference D. 
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Troisiemement, etant donne que la protection des 
civils fait desormais partie integrante de nombreuses 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, nous 
devons veiller a ce que les soldats de la paix soient bien 
prepares afin de s’acquitter de leur mandat de protection 
des civils. Cela passe notamment par a une formation 
adequate pour la mise en oeuvre de ces mandats. Dans 
cette optique, l’Autriche propose chaque annee deux 
cours certifies par l’ONU visant a mieux faire connaitre 
la protection des civils au niveau operationnel. Le 
renouvellement recent de la certification de ces cours 
pour une nouvelle periode de quatre ans confirme leur 
importance et leur grande qualite. 

Enfin, je voudrais renouveler notre appel 
en faveur du plein respect du droit international 
humanitaire. L’Autriche continue d’appuyer fermement 
le renforcement du respect du droit international 
humanitaire. A cet egard, nous restons un fervent partisan 
de la Cour penale internationale, qui est le pilier de la 
lutte contre l’impunite pour les atrocites criminelles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Srivihok (Thailande) {parle en anglais) : 
La Thailande s’associe a la declaration faite par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes et a la celle qui sera faite par le 
representant du Viet Nam au nom de lAssociation des 
nations de l’Asie du Sud-Est. 

Je voudrais remercier l’lndonesie de la note de 
cadrage detaillee etablie pour le present debat public 
(S/2019/385, annexe). Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son rapport de fond publie le 7 mai 
(S/2019/373) et de son expose incisif d’aujourd’hui. 
J’aimerais souligner quelques elements tires de notre 
experience qui nous semblent egalement pertinents pour 
le debat d’aujourd’hui. 

Premierement, il est essentiel de creer et de 
maintenir un environnement qui protege les civils 
et de reduire les menaces qui pesent sur la paix et le 
developpement durables. Le moyen le plus efficace de 
proteger les civils passe par un processus a long terme et 
une approche globale couvrant les periodes precedant, 
pendant et apres un conflit. Selon nous, le concept de 
perennisation de la paix nous invite a considerer la 
consolidation de la paix de maniere plus globale, dans le 
cadre d’un continuum de la paix qui va de la prevention 
et du reglement des conflits a la mise en place des 
fondements d’une paix et d’un developpement durables. 


Deuxiemement, des partenariats plus solides sont 
essentiels pour renforcer les mandats de protection des 
civils. Les Etats Membres et l’ONU doivent collaborer 
etroitement pour veiller a ce que tous les principes 
et elements relatifs a la protection des civils soient 
appliques par tous ceux qui participent a ces missions. 
Nous devons egalement envisager des outils et approches 
pratiques novateurs pour ameliorer la mise en oeuvre 
des mandats de protection. Pour ce faire, il nous faut 
une demarche integree entre les composantes militaire, 
policiere et civile, en coordination avec les autorites 
nationales, les communautes locales et les organisations 
humanitaires concernees. 

Troisiemement, la question de la formation est 
un domaine auquel la Thailande a toujours accorde une 
grande attention. Tous les soldats de la paix doivent etre 
adequatement prepares, formes et equipes pour relever 
les defis auxquels ils seront confrontes sur le terrain. 
Il convient d’insister encore et encore sur le caractere 
indispensable d’une formation approfondie aux taches 
operationnelles et aux autres elements de protection, 
avant le deployment et en cours de mission. En tant 
que pays fournisseur de contingents et d’effectifs de 
police, la Thailande a pour procedure standard de 
former ses soldats de la paix a l’accompagnement des 
populations locales dans le cadre des efforts visant 
a prevenir la reprise du conflit arme et a promouvoir 
le developpement durable. Elle continue d’appuyer, 
en collaboration avec les organismes competents, une 
formation uniforme et coherente de son personnel de 
maintien de la paix pour toutes les taches qui lui sont 
confiees. Cette formation inclut le droit international, 
les questions fondees sur le genre, la protection des 
civils, la protection des enfants, la violence sexuelle liee 
aux conflits et la sensibilite culturelle. 

Nous avons recemment souscrit aux Principes de 
Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats. 
Nous avons egalement l’intention de devenir un centre 
d’excellence regional sur la question du sort des enfants 
en temps de conflit arme, et travaillons en etroite 
collaboration avec le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous pouvons et voulons 
faire davantage. 

Je voudrais terminer en disant ceci : de l’avis de 
la Thailande, une paix durable n’est pas tenable si les 
civils ne sont pas en securite. Nous devons continuer a 
avancer dans nos discussions sur la fa?on d’ameliorer et 
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de revitaliser la protection des civils afin de relever les 
nouveaux defis qui se posent en la matiere. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Motufaga (Fidji) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de l’occasion qui m’est donnee de prendre 
la parole devant le Conseil de securite sur la question 
importante de la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

Le Preambule de la Charte des Nations Unies 
dispose que : 

« Nous, peuples des Nations Unies, resolus a 
preserver les generations futures du fleau de la 
guerre... a proclamer notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la 
valeur de la personne humaine... ». 

Par consequent, les peuples et la protection des personnes 
de par le monde, quelles que soient leurs croyances, leur 
appartenance ethnique ou leur affiliation, sont au cceur 
de Faction de l’ONU et du Conseil. 

Une ceremonie s’est tenue dans la salle de 
l’Assemblee generale le mois dernier pour commemorer 
le vingt-cinquieme anniversaire du genocide commis en 
1994 contre les Tutsis au Rwanda. Ce fut un rappel brutal 
et douloureux de notre echec a proteger les civils dans 
un conflit arme. Cette annee, comme Font indique les 
orateurs precedents, 20 annees se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1265 (1999) du Conseil de 
securite, qui a inscrit la protection des civils en periode 
de conflit arme a l’ordre du jour du Conseil. Toutefois, 
les statistiques montrent que les civils continuent d’etre 
massivement et de fagon disproportionnee les victimes 
de conflits. Ce constat est egalement reflete dans le 
rapport du Secretaire general (S/2019/373). 

Alors que nous nous reunissons aujourd’hui dans 
cette salle, des milliers et des milliers de civils dans le 
monde souffrent a cause de conflits. Ils sont directement 
victimes d’attaques deliberees et aveugles, de la perte 
de leurs moyens de subsistance et du fait d’avoir ete 
contraints de fuir leurs foyers et les violences sexuelles, 
ainsi que du refus de les laisser acceder a l’aide 
humanitaire et aux soins medicaux appropries. Dans 
certains cas, ces actes sont commis par les personnes 
qui sont egalement responsables de leur protection. 

Les Fidji appuient les efforts deployes par le 
Secretaire general pour reformer et renforcer le Conseil 


de securite et le dispositif de consolidation de la paix 
en consolidant et en perennisant la paix. L’ONU et le 
Conseil de securite demeurent les entries multilaterales 
les mieux placees pour regler les conflits et edifier et 
perenniser la paix dans ce monde interdependant. Nous 
devons nous rappeler l’enorme responsabilite que la 
Charte des Nations Unies confere au Conseil, a savoir 
maintenir la paix et la securite internationales. 

Le Conseil a les moyens de reduire au minimum 
les effets des conflits, de mettre fin a l’impunite et de 
faire en sorte que les auteurs de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de graves violations du droit 
international humanitaire et des conventions connexes 
repondent de leurs actes. Les 70 dernieres annees ont 
montre que, lorsque le Conseil parvient a un accord, 
les risques de conflit sont reduits et des milliers de 
vies sont sauvees. Mais lorsque le Conseil ne parvient 
pas a s’entendre, les conflits se prolongent et les civils 
finissent par en etre les victimes. 

Le respect des conventions internationales, la 
sensibilisation et la responsabilisation doivent etre a 
la base de la protection des civils en periode de conflit 
arme. II faut en permanence rappeler aux Etats Membres 
et aux autres acteurs les obligations qui leur incombent au 
titre des conventions internationales. Les Etats Membres 
doivent toujours respecter leurs obligations resultant 
des conventions internationales relatives a la protection 
des civils en periode de conflit arme. En fin de compte, 
les Etats Membres sont responsables de la protection 
de leurs populations civiles, independamment de leur 
affiliation, de leur appartenance ethnique et de leurs 
croyances. Le Conseil et la communaute internationale 
doivent contraindre les Etats Membres, les groupes et 
les individus a repondre de leurs actes. Nous devons 
envoyer le message selon lequel les violations de ces 
conventions internationales ne seront pas tolerees. 

Nous exhortons le Conseil a utiliser tous les outils 
a sa disposition pour proteger les civils en periode de 
conflit arme. Par le passe, l’ONU et le Conseil ont mis 
en place des mecanismes pour repondre aux violations, 
qui ont pris la forme de tribunaux, de sanctions, 
d’embargos, de commissions d’etablissement des faits et 
d’enquetes. Le Conseil ne doit pas etre selectif dans ses 
actions. Toutes les violations majeures des conventions 
internationales relatives a la protection des civils en 
periode de conflit arme doivent etre traitees de la meme 
maniere par le Conseil. La reponse du Conseil doit etre 
egalement adaptee a Facte commis. Si aucune mesure 
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draconienne n’est prise, les civils continueront d’etre 
victimes des conflits de maniere disproportionnee. 

Les Fidji se felicitent de l’initiative Action pour 
le maintien de la paix, qui vise a renforcer le role des 
soldats de la paix dans la protection des civils en periode 
de conflit arme. On demande aux soldats de la paix de 
faire de plus en plus. Pour relever ce defi de taille, on 
attend d’eux qu’ils soient, notamment, tres performants 
et adherent aux plus hautes normes. 

Les soldats de la paix des Nations Unies 
protegent le personnel des Nations Unies et le personnel 
international participant a Faction humanitaire et au 
travail de developpement. Ils tiennent les groupes armes 
a l’ecart des communautes. Ils operent au sein des 
communautes, leur procurant reconfort et protection. Ils 
protegent les missions humanitaires et permettent aux 
medicaments, a la nourriture et a la chaleur d’atteindre 
les communautes et les families, en particulier les 
femmes et les filles. Le maintien de la paix, et c’est 
crucial, ce sont les competences non techniques que 
les hommes et les femmes apportent aux missions des 
Nations Unies. Ces competences non techniques sont 
la capacite de comprendre les cultures et les valeurs; la 
capacite de voir comment les femmes et les enfants sont 
extraordinairement desavantages en periode de conflit; 
et la capacite d’interpreter les signes de stress individuel 
et collectif des leur apparition. 

Lorsque l’ONU s’acquitte comme il faut du 
maintien de la paix, nous sauvons des vies. Lorsque 
nous le faisons de faqon mediocre, des civils perdent la 
vie. De meilleurs resultats et des normes plus elevees 
pour les soldats de la paix sont synonymes de meilleure 
protection des civils. 

Les Fidji tiennent a remercier tous les soldats 
de la paix et toutes les personnes qui sont impliquees 
dans tous les aspects de la protection des civils en 
periode de conflit arme a travers le monde, et a leur 
rendre hommage. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. de la Fuente Ramirez (Mexique) {parle en 
espagnol): Nous remercions l’lndonesie d’avoir organise 
ce debat sur une question d’une importance fondamentale 
pour le Conseil de securite, et nous remercions le 
Secretaire general de son rapport (S/2019/373). 

Vingt ans apres l’adoption de la 
resolution 1265 (1999), des progres notables ont ete 


accomplis en matiere de protection des civils en 
periode de conflit arme. Mais il est clair, comme 
nous l’avons entendu au cours de ce debat, que ces 
progres sont insuffisants et que la question merite un 
examen rigoureux. Malheureusement, les civils sont 
les principales victimes et continuent d’etre la cible 
d’attaques aveugles, clairement contraires au droit 
international et au droit humanitaire. Face a des situations 
ou le nombre de civils tues ou blesses augmente, il est 
naturel que le nombre de refugies et de demandeurs 
d’asile en raison des conflits armes augmente lui aussi. 

Par ailleurs, les restrictions de Faeces a l’aide 
humanitaire restent frequentes. Nous trouvons cette 
situation inadmissible. Toutes les parties a un conflit 
doivent prendre des mesures pour assurer au personnel 
humanitaire un acces sans entrave, sur et rapide. L’aide 
humanitaire ne peut etre l’otage de considerations 
politiques. Nous condamnons toute attaque contre le 
personnel medical et humanitaire. Ces attaques sont 
constitutives d’un crime de guerre. C’est pour cette 
raison que nous nous sommes associes, avec plus 
de 30 autres pays, a la declaration politique adoptee a 
l’initiative de la France pour la protection du personnel 
medical et humanitaire en periode de conflit arme. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que les progres en matiere d’application du principe 
de responsabilite sur ces questions, comme l’exige le 
droit penal international, sont rares. Les allegations 
de crimes graves doivent faire l’objet d’une enquete et 
d’un examen. A cet egard, Faction de la Cour penale 
internationale est cruciale pour lutter contre l’impunite, 
mais la Cour a besoin de l’appui et de la cooperation des 
Etats pour s’acquitter de son mandat. 

Les repercussions des conflits sur la disponibilite 
de la nourriture sont egalement alarmantes. La pratique 
consistant a affamer la population civile comme 
tactique de guerre persiste. Par ailleurs, les sequelles 
que les conflits armes laissent sur l’environnement et 
sur le patrimoine culturel sont graves. Enfin, il convient 
egalement de signaler que les personnes handicapees 
continuent d’etre touchees de maniere disproportionnee 
en periode de conflit arme. Nous convenons avec le 
Secretaire general qu’il faut accorder une attention 
particuliere a ce groupe vulnerable, tout en appuyant 
l’initiative Action pour le maintien de la paix visant a 
proteger le personnel civil qui participe aux operations 
de paix. 

Le probleme pose par les flux d’armes vers les 
zones de conflit necessite une attention urgente de notre 
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part. En tant qu’Etat partie au Traite sur le commerce 
des armes, le Mexique reaffirme l’obligation de ne 
proceder qu’a des transferts d’armes responsables. Nous 
devons empecher la poursuite des exportations d’armes 
lorsque celles-ci servent a commettre des violations du 
droit international humanitaire ou du droit international 
des droits de Ehomme. Nous exhortons les exportateurs 
et les importateurs d’armes a consolider cette regie et 
a devenir Etats parties au Traite. Je me dois aussi de 
rappeler que les pays d’Amerique latine et des Caraibes 
ont reconnu la necessity urgente de prevenir l’emploi 
d’engins explosifs dans les zones peuplees. A la 
conference regionale sur cette question, qui s’est tenue 
a Santiago du Chili en decembre dernier, nous avons 
adopte une position politique claire a cet egard. 

Le Conseil de securite joue un role fondamental 
dans la protection des civils en periode de conflit arme 
a travers le monde. Toutefois, la paralysie repetee du 
Conseil causee par le recours au veto l’a empeche d’agir 
face a des crises ou des atrocites criminelles telles que 
le genocide, des crimes de guerre ou des crimes contre 
l’humanite sont commises. II est done inacceptable 
qu’un instrument de procedure empeche le Conseil de 
s’acquitter de ses obligations, surtout lorsque la vie de 
personnes et, parfois, de peuples entiers, est en jeu. 
Conformement a l’esprit exige par l’epoque actuelle, une 
plus grande responsabilisation est necessaire. II faut que 
soit pleinement assumee la responsabilite qu’implique 
le veto et les couts qu’engendre la paralysie du Conseil. 

Nous continuerons de dire avec insistance qu’il 
importe que tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies, et en particulier les membres 
permanents du Conseil, se joignent a l’initiative franco- 
mexicaine visant a limiter l’utilisation du droit de veto en 
cas d’atrocites massives. Ce projet jouit deja de l’appui 
de 101 Etats. Nous avons bon espoir que beaucoup 
d’autres viendront bientot s’y ajouter. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Georgie. 

M me Imnadze (Georgie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer notre sincere gratitude a 
la presidence indonesienne pour avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui. 

La Georgie s’associe a la declaration que fera 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter 
quelques observations a titre national. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire du 
premier debat public du Conseil de securite consacre a 


la protection des civils en periode de conflit arme (voir 
S/PV.4046), et de l’adoption de la resolution historique 
1265 (1999). Pourtant, 20 ans apres, les populations 
civiles continuent d’etre victimes des effets devastateurs 
des conflits armes, qui incluent des attaques contre 
le personnel humanitaire et medical, la destruction 
d’infrastructures civiles, d’hopitaux et d’ecoles, ainsi que 
la violence sexuelle et fondee sur le genre. Les personnes 
les plus particulierement vulnerables sont les femmes, 
les enfants, les refugies et les personnes deplacees. 

Nous saluons les mesures prises par l’ONU 
ces 20 dernieres annees, mais beaucoup reste encore a 
faire pour renforcer la protection des civils en periode 
de conflit arme, conformement aux recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son dernier 
rapport (S/2019/373). Je voudrais brievement presenter 
les efforts que nous faisons au niveau national. 

Premierement, je tiens a souligner que le 
Gouvernement georgien a decide dernierement de 
souscrire a la declaration sur la protection du personnel 
humanitaire et medical en periode de conflit arme, 
inititiee par la France. Ceci est particulierement 
important en raison des quelque 700 attaques contre les 
installations mediales et le personnel medical qui ont 
eu lieu en 2018, telles que recensees par l’Organisation 
mondiale de la Sante. Notre gouvernement attache la 
plus grande importance a l’application du principe de 
responsabilite, en particulier lorsqu’il s’agit de crimes 
de guerre. C’est pourquoi la Georgie coopere pleinement 
avec la Cour penale internationale et qu’elle a permis a 
cette derniere d’ouvrir un bureau en Georgie afin qu’elle 
puisse enqueter sur les crimes commis durant la guerre 
russo-georgienne de 2008. Mais la non-cooperation et le 
refus de la Puissance occupante d’accorder l'acces aux 
regions occupees entrave tout nouveau progres sur la 
question de l’impunite. 

Les quatre Conventions de Geneve 
de 1949 sontpartieintegrantede la legislation georgienne. 
La Commission interinstitutions du droit international 
humanitaire de la Georgie - un organe gouvernemental 
permanent - dirige les efforts des entries competentes 
et coordone faction qu’elles menent pour faire respecter 
le droit international humanitaire. L’une des priorites 
principales de la Commission est la mise en oeuvre 
des programmes du droit international humanitaire et 
des activites educatives connexes, en cooperation avec 
le Comite international de la Croix-Rouge (CICR). La 
plupart des programmes d’enseignement et de formation 
dispenses au personnel militaire georgien incluent des 
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cours speciaux sur le droit international humanitaire, 
notamment sur les aspects clefs du renforcement de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Surtout, 
le CICR aide la Georgie a retrouver les personnes 
disparues, ainsi qu’a identifier les depouilles en vue de 
les remettre a leur famille. Depuis 2013, avec l’aide du 
Comite, les restes humains de pres de 200 personnes ont 
ete identifies et remis a leur famille. 

A la suite de l’agression militaire russe a grande 
echelle d’aout 2008, l’on nous empeche constamment 
d’apporternotre protection aux populations qui resident 
dans les regions georgiennes occupees d’Abkhazie et de 
Tskhinvali, qui sont privees des garanties minimales de 
securite et de leurs libertes et droits fondamentaux. Les 
pertes en vies humaines parmi les deplaces georgiens 
de l’autre cote de la ligne d’occupation est l’un des faits 
nouveaux les plus alarmants de ces dernieres annees, 
et cette annee ne fait malheureusement pas exception. 
Recemment, un deplace georgien, Irakli Kvaratskhelia, 
est mort en detention a la base militaire russe installee 
illegalement dans la region occupee d’Abkhazie apres 
avoir ete detenu illegalement. 

Compte tenu du controle effectif qu’exerce 
la Federation de Russie sur ces deux regions 
georgiennes, il est particulierement necessaire que les 
organisations internationales soient fermes et affirment 
la responsabilite de la Russie dans les violations des 
droits de l’homme et le deni d’acces aux mecanismes 
internationaux de defense des droits de l’homme sur 
le terrain. 

Enfin et surtout, plus de 10% des Georgiens 
expulses des regions occupees d’Abkhazie et de 
Tskhinvali en raison du nettoyage ethnique continuent 
d’etre prives de leur droit fondamental de retourner dans 
leurs foyers dans la securite et la dignite. Ces personnes 
ont besoin d’un appui international ferme et durable 
pour exercer leurs droits. 

Nous reaffirmons notre plein appui aux efforts 
du Secretaire general visant a mobiliser l’ONU et ses 
Etats Membres en vue de renforcer la protection des 
droits fondamentaux des populations civiles dans des 
situations de conflit arme. Nous appelons aussi a la 
mise en oeuvre de ses recommandations a cette fin. La 
Georgie est disposee a contribuer a ces efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Le Liechtenstein s’associe a la declaration faite par le 


representant de la Suisse au nom du Groupe des Amis 
pour la protection des civils. 

L’annee 2019 marque le vingtieme anniversaire 
du programme de protection des civils en periode de 
conflit arme du Conseil de securite. Cette annee marque 
le soixante-dixieme anniversaire des Conventions 
de Geneve, pierres angulaires du droit international 
humanitaire. Ce corpus de droit crucial, congu d’abord 
et surtout pour proteger les civils, est le principal cadre 
pour reglementer les situations de conflit arme. 

Dans son rapport (S/2019/373), le Secretaire 
general souligne que, s’agissant de la protection 
des civils, il est plus que necessaire d’ameliorer et 
de garantir l’application du droit, ainsi que celle du 
principe de responsabilite en cas de violations. Une 
responsabilite clef pour garantir ce respect incombe au 
Conseil de securite. Il a a sa disposition plusieurs outils, 
allant de l’appui aux efforts nationaux a la garantie de 
l’application du principe de responsabilite au moyen des 
renvois a la Cour penale internationale (CPI). Mais le 
bilan global du Conseil est malheureusement au mieux 
mitige. 

Les Syriens, par exemple, sont victimes de 
l’incapacite du Conseil d’agir, a plusieurs reprises 
a cause du veto oppose par un ou plusieurs membres 
permanents du Conseil. C’est cette incapacity d’agir 
du Conseil qui a pousse l’Assemblee generale a jouer 
un role plus actif dans l’application du principe de 
responsabilite, notamment en creant le Mecanisme 
international impartial et independant charge de 
faciliter les enquetes sur les violations les plus graves 
du droit international commises en Republique arabe 
syrienne depuis mars 2011. Cette decision a ete un grand 
pas en avant s’agissant de garantir que les violations 
du droit international humanitaire en Syrie ne restent 
pas impunies. Elle a ete aussi une decision historique 
en termes d’action de l’ONU en faveur de l’application 
du principe de responsabilite. Nous attendons avec 
impatience de voir le Mecanisme finance sur le budget 
ordinaire de l’ONU dans le courant de l’annee. 

L’action menee par le Conseil en la matiere 
doit etre tournee vers l’avenir, et le Conseil doit etre 
englobant et coherent lorsqu’il met en oeuvre des 
initiatives susceptibles d’aider a proteger les civils pris 
au milieu de situations de conflit. L’une de ces initiatives 
est le code de conduite concernant la lutte contre le 
genocide, les crimes contre l’humanite ou les crimes de 
guerre propose par le Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence, appuye actuellement par 119 Etats, dont 
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deux tiers des membres actuels du Conseil de securite. 
Le code de conduite est un engagement politique 
a mener une action opportune et decisive visant a 
prevenir les atrocites criminelles ou ay mettre fin, et 
a ne pas voter contre des projets de resolution credibles 
presentes a cette fin. II prevoit un role tres important 
pour le Secretaire general en termes de communication 
d’informations pertinentes au Conseil de securite, et 
vient ainsi completer et renforcer son programme de 
prevention. 

Le moyen le plus efficace de proteger les civils 
c’est d’eviter l’eclatement des conflits armes, et, en fait 
l’objectif de prevenir les conflits armes est la principale 
idee qui a inspire la creation de l’ONU. La diplomatic 
preventive, la mediation et d’autres outils peuvent jouer 
un role clef a cet egard, mais la Charte des Nations 
Unies stipule aussi clairement que le conflit arme est, en 
fait illegal, sauf dans des cas exceptionnels strictement 
definis. 

La criminalisation de la guerre illegale est, 
a notre sens, un aspect essentiel du programme de 
prevention des conflits. C’est pourquoi l’activation, 
le 17 juillet 2018, de la competence de la CPI pour 
connaitre du crime degression a marque une etape 
importante. Nous encourageons tous les Etats a ratifier 
les Amendements de Kampala au Statut de Rome relatifs 
au crime d’agression, et nous rappelons aux membres 
du Conseil que la possibility de renvoyer des cas 
d’agression a la CPI est un puissant moyen de dissuasion 
a leur disposition. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’ltalie. 

M me Zappia (Italie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la presidence indonesienne d’avoir 
organise le present debat public annuel, ainsi que tous 
les intervenants pour leurs exposes importants. 

L’ltalie s’associe a la declaration que fera sous 
peu l’observateur de l’Union europeenne et a celle qui a 
ete prononcee par le representant de la Suisse au nom du 
Groupe des Amis pour la protection des civils. 

Alors que nous celebrons le soixante-dixieme 
anniversaire de l’adoption des quatre Conventions de 
Geneve, il est essentiel de reaffirmer l’importance du 
droit international humanitaire et d’intensifier nos efforts 
pour en garantir le respect, l’application et la promotion. 
Le role des acteurs non etatiques dans les conflits armes, 
les nouvelles tactiques de guerre, l’absence de champs 
de bataille clairement definis et le nombre croissant de 


parties aux conflits font peser de nouvelles menaces 
sur le droit international humanitaire, les principes 
d’humanite et la dignite de tout etre humain en situation 
de conflit, notamment les plus vulnerables. Nous devons 
reaffirmer de toute urgence la necessity d’assurer la 
protection des civils en toutes circonstances et dans le 
plein respect du droit international humanitaire, du droit 
des droits de l’homme et du droit des refugies. 

L’ltalie est fermement resolue a proteger et 
promouvoir le droit international humanitaire, et 
a appliquer le principe de responsabilite en cas de 
violation du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme en periode de conflit arme. Mon 
pays attache une importance particuliere a la protection 
des groupes les plus vulnerables de la population civile. 

En ce qui concerne les enfants, nous condamnons 
fermement toutes les attaques contre les ecoles, ainsi que 
toute utilisation militaire des etablissements scolaires, 
conformement a la Declaration sur la securite dans les 
ecoles et aux Lignes directrices pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes, qui, nous l’esperons, seront 
adoptees par un nombre croissant d’Etats Membres. 

S’agissant des personnes handicapees, nous 
appelons a la pleine mise en oeuvre de la Charte 
pour l’inclusion des personnes handicapees dans 
faction humanitaire. 

En ce qui concerne les femmes, comme nous 
l’avons declare lors du recent debat important du Conseil 
sur les violences sexuelles en periode de conflit (voir 
S/PV.8514), nous condamnons fermement le fait que la 
violence sexuelle et fondee sur le genre continue d’etre 
largement utilisee comme tactique de guerre, et nous 
appuyons une approche des situations d’urgence et de la 
protection des civils qui tienne compte des questions de 
genre, rappelant notre ferme engagement en faveur de 
l’Appel a faction pour la protection contre la violence 
sexiste dans les situations d’urgence, de toutes les 
avancees pertinentes de l’ONU dans ce domaine, ainsi 
que des recommandations qui figurent dans le dernier 
rapport du Secretaire general sur les violences sexuelles 
liees aux conflits (S/2019/280). 

Les operations de paix des Nations Unies 
demeurent un instrument tres puissant a la disposition 
de la communaute internationale dans la recherche d’une 
paix durable et dans l’exercice de sa responsabilite de 
proteger les civils. Par consequent, les soldats de la paix 
doivent etre formes et equipes de maniere a s’acquitter 
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pleinement de leur mandat en matiere de protection 
des civils. Nous devons redoubler d’efforts et honorer 
les engagements que nous avons pris dans le cadre 
de l’initiative Action pour le maintien de la paix, qui 
prevoit une approche globale de la protection des civils 
a Fechelle des missions. 

En outre, nous nous felicitons des 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport (S/2019/373) et en particulier de son 
appel a elaborer des cadres directifs nationaux pour 
la protection des civils; de l’intensification des efforts 
de sensibilisation pour garantir leur protection; de la 
promotion d’une responsabilisation accrue, ce qui, selon 
nous, doit egalement etre fait au moyen de mesures 
ciblees; de la creation ou du renouvellement des organes 
d’etablissement des faits et des commissions d’enquete; 
et du renvoi d’un plus grand nombre d’affaires devant la 
Cour penale internationale. 

Pour terminer, alors que nous faisons le bilan de 
ces 20 dernieres annees de protection des civils, nous 
devons, d’une part, nous appuyer sur ce qui a deja ete 
accompli depuis l’adoptionde la resolution 1265 (1999) en 
ce qui concerne l’application de toutes les resolutions et 
normes internationales adoptees jusqu’a present. D’autre 
part, nous devons nous tourner vers l’avenir afin de 
continuer de donner la priorite a la protection des civils, 
en tant que pierre angulaire des activites du Conseil et 
en tant que responsabilite et devoir fondamentaux de 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Bessedik (Algerie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Ministre indonesienne 
des affaires etrangeres, M me Retno Lestari Priansari 
Marsudi, d’avoir organise ce debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme - une 
question de la plus haute importance qui preoccupe 
mon pays, l’Algerie. Je voudrais egalement remercier 
tout particulierement le Representant permanent 
de l’Indonesie pour sa note de cadrage (S/2019/385, 
annexe). Nous partageons pleinement son point de vue 
sur les domaines prioritaires qu’il a recenses. 

L’Algerie s’associe a la declaration prononcee par 
le representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Soyons clairs: le droit humanitaire estune question 
sensible et aucun compromis ne saurait etre tolere en 
la matiere. II doit etre respecte en toutes circonstances 


pour garantir la survie des valeurs de l’humanite et, tres 
souvent, simplement pour proteger des vies humaines, 
ce qui est une obligation, et non une option. 

L’evolution de la nature des conflits armes 
contemporains et des moyens et methodes de combat 
met en lumiere les defis en constante evolution auxquels 
les populations civiles sont confrontees dans le monde 
entier. Cette evolution souleve de multiples questions 
quant a l’applicabilite du droit international humanitaire 
et a son efficacite, alors que nous celebrons cette annee 
le soixante-dixieme anniversaire de la pierre angulaire 
du droit international humanitaire, les Conventions de 
Geneve, et le vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1265 (1999) relative a la protection des civils 
en periode de conflit arme. 

Malgre les efforts deployes au cours des deux 
dernieres decennies pour proteger les civils en periode 
de conflit arme grace au renforcement des mandats des 
operations de maintien de la paix et a leur mise en oeuvre, 
ainsi qu’au processus de desarmement, demobilisation, 
rapatriement et reintegration, la situation en matiere 
de protection des civils demeure malheureusement 
inchangee depuis la publication du premier rapport du 
Secretaire general sur la question (S/1999/957). II restait 
encore beaucoup a faire a l’epoque, et le rapport faisait 
etat des deplacements de civils et de refugies, des graves 
atteintes aux droits de l’homme, du recours a la violence 
sexuelle et a la famine infligee a des populations comme 
armes de guerre, du recrutement d’enfants soldats, de la 
proliferation des armes de petit calibre, des mouvements 
transfrontaliers, de la difficulty d’acheminer l’assistance 
humanitaire d’urgence et des attaques perpetrees 
contre le personnel humanitaire, qui sont autant de 
caracteristiques des nombreux conflits qui agitent 
encore la planete. 

La protection des civils doit etre au cceur de 
tout effort de mediation et de reglement des conflits, 
et les mediateurs doivent accorder une importance 
particuliere a cet aspect. A cet egard, je voudrais faire 
part au Conseil de notre vision sur la voie a suivre et, en 
particulier, sur ce que le Conseil de securite ainsi que 
l’ONU et ses Etats Membres pourraient faire. 

Premierement, il est imperatif d’adopter une 
approche globale, coherente et concrete concernant la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Deuxiemement, nous devons adopter une strategic 
inclusive qui s’attaque aux causes profondes des conflits 
et garantisse la protection des civils sur le long terme. 
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Troisiemement, nous devons renforcer les 
cadres juridiques internationaux et nationaux dans les 
situations d’apres-conflit. Les Etats doivent, entre autres 
choses, adopter des lois qui sanctionnent les violations 
les plus graves des Conventions de Geneve et de leurs 
Protocoles additionnels. 

Quatriemement, la protection des civils doit obeir 
aux principes d’universalite et de non-selectivite. A cet 
egard, nous deplorons le fait que, dans de nombreuses 
situations, la communaute internationale ne fait rien ou 
presque rien, surtout en ce qui concerne les populations 
sous occupation etrangere ou coloniale. 

Cinquiemement, nul n’est au-dessus de la 
loi. A cette fin, il importe de prevenir toutes les 
violations definies comme telles dans les divers 
instruments juridiques. 

Sixiemement, il faut faire davantage pour 
veiller a ce que le personnel humanitaire ait acces 
aux populations les plus vulnerables et soit traite avec 
respect et dignite. Des mesures doivent etre prises 
contre le personnel humanitaire qui viole les principes 
de faction humanitaire. 

Septiemement, il importe d’assurer une 
coordination plus efficace entre le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social, et de faire participer davantage les organisations 
regionales et sous-regionales, telles que l’Union 
africaine qui a fait de grands progres a cet egard. 

Huitiemement, le Conseil de securite doit 
envisager d’inclure systematiquement la surveillance 
des droits de l’homme dans tous les mandats de 
maintien de la paix afin que les violations des droits 
de l’homme et des droits humanitaires soient signalees 
et que les mesures qui s’imposent soient prises. La 
presente seance doit etre vue comme une reaffirmation 
de notre engagement collectif a proteger les civils dans 
les situations de conflit et comme le premier pas vers 
une politique ou l’indifference n’a plus sa place. 

Enfin, lorsque tous les Etats et toutes les parties 
a un conflit arme respecteront le droit international 
humanitaire, il sera plus facile d’edifier un monde 
plus humain. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence indonesienne du Conseil d’avoir 


mis un coup de projecteur sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

En ce vingtieme anniversaire du programme de 
protection des civils, les civils continuent de constituer 
la majorite des victimes des conflits, et cette question 
demeure plus primordiale que jamais. Ma delegation 
appuie l’appel lance par le Secretaire general pour 
que des progres concrets soient accomplis de maniere 
urgente dans trois domaines, comme indique dans son 
precedent rapport (voir S/2018/462), et nous voudrions 
faire les observations suivantes. 

Premierement, le renforcement de la protection 
des civils suppose que le droit international humanitaire 
soit respecte et ce, de maniere stricte. L’ONU, le Conseil, 
les Etats Membres et les autres parties prenantes 
doivent plaider activement pour le respect accru du 
droit international humanitaire par toutes les parties, y 
compris les acteurs non etatiques. Toutes les violations 
graves du droit international humanitaire doivent faire 
l’objet d’enquetes et leurs auteurs doivent etre traduits 
en justice. 

Deuxiemement, nous devons repondre aux 
besoins particuliers de chacun des groupes vulnerables 
touches de maniere disproportionnee, a savoir les 
femmes, les enfants, les personnes deplacees et les 
personnes handicapees. Les victimes des effets indirects 
des conflits armes, tels que les maladies et la famine, 
ont egalement hesoin de soins medicaux particuliers 
et de services specialises. C’est pourquoi le bon 
fonctionnement des installations medicales et faeces a 
l’aide humanitaire sont essentiels a la protection de la 
population civile. En consequence, le Kazakhstan s’est 
porte coauteur de la resolution 2286 (2016) et a signe la 
declaration politique d’oetobre 2017 sur la protection du 
personnel humanitaire et medical en temps de conflit, 
proposee a l’initiative de la France. 

Troisiemement, la protection des civils incombe 
au premier chef au pays hote. A cet egard, les Etats 
Membres doivent elaborer des cadres d’action nationaux, 
qui devraient comprendre le renforcement des capacites, 
le renforcement de l’etat de droit, des reformes globales 
du secteur de la securite et de la bonne gouvernance, ainsi 
que l’adoption d’une legislation regissant l’exportation 
des armes. Le Kazakhstan a adhere au Traite sur le 
commerce des armes en decembre 2017 et invite les 
autres pays a faire de meme. 

Quatriemement, les mandats de protection des 
civils des operations de maintien de la paix des Nations 
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Unies doivent etre renforces grace a une approche 
globale, pragmatique et clairement formulee, fondee 
sur une cooperation etroite entre toutes les composantes 
de la mission et sur Fetablissement de contacts avec 
les populations locales. Les mandats de protection 
des civils doivent etre relies a une strategic politique 
globale en faveur d’une paix durable et perenne. Nous 
devons egalement utiliser activement les outils pratiques 
novateurs, y compris la protection non armee des civils. 

On pourrait sauver de nombreuses vies 
precieuses, qu’il s’agisse des civils, des soldats de la 
paix ou des autres membres du personnel des Nations 
Unies et du personnel humanitaire, en recourant aux 
nouvelles technologies pour ameliorer les capacites des 
forces de maintien de la paix. A cet egard, la semaine 
prochaine, le Kazakhstan accueillera a Nour-Soultan le 
cinquieme Colloque du Partenariat international pour la 
technologic au service du maintien de la paix, qui est 
une plate-forme pour le renforcement des capacites et 
l’amelioration de l’efficacite des operations de paix. 

Enfin, comme le Secretaire general l’a souligne, 
la communaute internationale doit donner la priorite 
aux mesures de prevention, notamment en s’attaquant 
aux causes profondes des conflits et en encourageant la 
consolidation de lapaixetle developpementeconomique. 
Le Kazakhstan est determine a promouvoir la stabilite 
regionale grace a la mise en oeuvre d’une strategic a 
trois volets pour le reglement des conflits, a savoir le 
renforcement du lien entre securite et developpement, 
le recours a une approche regionale remaniee et la mise 
en oeuvre de l’initiative Unite d’action des Nations 
Unies pour une plus grande efficacite, une plus grande 
transparence et une plus grande responsabilite. 

Pour terminer, ma delegation est prete a ceuvrer 
avec l’ONU pour garantir la securite des civils et le 
respect du droit international. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Furman (Israel) {parle en anglais ) : Je 
voudrais feliciter le Conseil de securite et le Secretaire 
general a l’occasion du vingtieme anniversaire de 
l’adoption par le Conseil du programme de protection 
des civils en periode de conflit arme. 

En tant que nation dont les civils subissent 
depuis des decennies la menace de forces hostiles, 
Israel appuie cette question cruciale. Si nous voulons 
proteger les civils, nous devons identifier, cibler et agir 
rapidement contre ceux qui choisissent de faire des 


civils leurs cibles principales, a savoir les terroristes. Le 
terrorisme, par definition, designe le fait de s’en prendre 
deliberement aux civils par des moyens violents. Son but 
est de tuer - pour des raisons ideologiques, politiques 
ou religieuses - et ce sont les innocents qui en paient 
le prix. 

Ce prix, les civils israeliens le connaissent 
bien. En l’espace de 12 ans, depuis 2007, le Hamas a 
tire plus de 15 000 roquettes et mortiers sur des villes 
israeliennes. Cela fait au moins 1000 roquettes et 
mortiers par an, lances depuis des zones civiles sur des 
zones civiles. Les roquettes, les sirenes, les cris et la 
course aux abris sont, helas, monnaie courante pour 
les Israeliens. II y a deux semaines a peine, le Hamas 
et le Jihad islamique ont tire 700 roquettes et mortiers 
sur Israel en l’espace de deux jours seulement. Ces 
roquettes ont touche des maisons, des hopitaux, des 
ecoles et des jardins d’enfants israeliens dans des villes 
et de grands centres de population civile, notamment 
Ashkelon, Ashdod et Beit Chemech. Le systeme de 
defense aerienne israelien Dome d’acier a intercepts 
des dizaines de roquettes, sauvant ainsi d’innombrables 
vies, mais certaines roquettes ont neanmoins reussi a 
atteindre des zones civiles. Quatre civils israeliens ont 
ete tues dans ces actes de terrorisme et une centaine 
d’autres ont ete blesses. 

Le Hamas exploite la population de Gaza, 
ses propres freres et sceurs palestiniens, les utilisant 
comme boucliers humains - ce qui est aussi illegal 
que deplorable. En s’en prenant de maniere deliberee 
aux civils israeliens et en se cachant au sein de la 
population palestinienne pour mener leurs operations, 
ces organisations terroristes palestiniennes commettent 
un double crime de guerre. 

Au Liban, le Hezbollah a transforme les villages 
chiites du Sud-Liban en avant-postes terroristes dans le 
but de nuire a Israel. Les lance-roquettes sont installes 
pres des ecoles et des hopitaux, et les missiles stockes 
dans des habitations civiles. Le Hezbollah a recrute un 
tiers de la population civile dans ces villages, renforgant 
ainsi son reseau terroriste. En langant des attaques 
contre Israel a partir de centres de population libanais, 
le Hezbollah, comme le Hamas, commet un double 
crime de guerre. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport (S/2019/373), la vaste proliferation des groupes 
armes non etatiques a exacerbe l’asymetrie des conflits. 
Pour ces groupes, le droit international n’existe pas et 
les civils doivent servir de boucliers humains dans leurs 
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efforts pour nuire a d’autres civils. Pour des pays comme 
Israel qui veulent proteger leurs citoyens, le resultat est 
une bataille sans fin contre des terroristes qui n’ont que 
peu de respect, voire aucun, pour la vie humaine. 

Pour vraiment faire changer les choses, il faut 
reconnaitre le vrai probleme et agir. Nos paroles n’ont 
aucun sens si elles ne sont pas suivies d’une condamnation 
claire des organisations terroristes. Si nous sommes ici 
pour proteger les civils, alors le Conseil de securite doit 
designer le Hamas, le Hezbollah et le Jihad islamique 
en tant qu’organisations terroristes, ce qui aurait du etre 
chose faite depuis longtemps. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Uruguay. 

M me Nunez Rivas (Uruguay) (parle en espagnol ): 
Ma delegation se joint aux autres delegations pour 
feliciter l’lndonesie d’avoir organise ce debat public fort 
opportun. 

L’Uruguay s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des Amis 
pour la protection des civils en periode de conflit arme. 

La celebration du vingtieme anniversaire de 
l’inscription de la question de la protection des civils 
a l’ordre du jour du Conseil et du soixante-dixieme 
anniversaire des Conventions de Geneve est, comme 
cela a deja ete dit, l’occasion ideale de reflechir au 
chemin parcouru. Retrospectivement, cette protection 
a sensiblement progresse, mais malgre ce constat, un 
gouffre demeure entre ce qui a ete realise et la situation 
reelle que les civils continuent d’endurer sur le terrain. 
Les donnees decourageantes contenues dans le rapport 
du Secretaire general (S/2019/373) le demontrent de 
maniere irrefutable et indiquent que nous sommes 
confrontes a d’enormes defis. Par consequent, nous 
devons egalement saisir cette occasion pour renforcer 
notre determination collective a aller de l’avant dans la 
mise en oeuvre effective de ce programme. 

Parmi les mesures a prendre figure la reduction 
de la proliferation des armes et de l’utilisation 
d’explosifs dans les zones densement peuplees qui font 
des morts et des blesses parmi la population civile et 
ont des repercussions sur les infrastructures essentielles 
comme les hopitaux et les ecoles. L’Uruguay comprend 
qu’en plus des actions mondiales, il importe de mener 
et de promouvoir des initiatives regionales et, a cet 
egard, il faut souligner la tenue de la Reunion regionale 
sur la protection des civils contre l’emploi d’armes 


explosives dans les zones peuplees, tenue au Chili en 
decembre dernier. 

Le rapport du Secretaire general note qu’en 
2018, de nouvelles attaques armees ont ete perpetrees 
contre des hopitaux et du personnel medical. Cela exige 
la mise en oeuvre urgente des Conventions de Geneve 
et de la resolution 2286 (2016) sur l’aide medicale 
dans les conflits. A cet egard, l’Uruguay appuie les 
recommandations opportunes du Secretaire general 
concernant leur mise en oeuvre. Les attaques contre 
les ecoles et leur utilisation militaire sont egalement 
reprehensibles. Mon pays souscrit a la Declaration sur 
la securite dans les ecoles, formulee a la demande de 
l’Argentine et de la Norvege, qui tiendra sa troisieme 
conference internationale la semaine prochaine a Palma 
de Majorque , en Espagne, et a laquelle l’Uruguay sera 
heureux de participer. 

D’autre part, ma delegation estime que les 
enquetes sur les crimes perpetres contre des civils 
et l’obligation de rendre des comptes jouent un role 
clef pour dissuader la commission de ces crimes et 
mettre fin a la culture de l’impunite. C’est pourquoi 
les Etats Membres doivent adopter et appliquer une 
legislation nationale qui permettra de traduire les 
responsables en justice. L’Uruguay, en particulier, a 
integralement transpose le Statut de Rome de la Cour 
penale internationale dans sa legislation interne. Nous 
comprenons que le Conseil de securite doit egalement 
assumer la responsabilite qui lui incombe d’assurer 
l’application du principe de responsabilite et d’appliquer 
les instruments a sa disposition, tels que les regimes de 
sanctions ou son pouvoir de renvoyer des affaires devant 
la Cour penale internationale. 

Mon pays estime que, pour reduire la vulnerability 
des civils, tous les acteurs doivent partager les bonnes 
pratiques qui ont ete appliquees avec succes afin de 
reproduire les bons resultats dans d’autres contextes et 
d’elaborer des strategies qui ameliorent la protection 
efficace de la population. En tant que pays fournisseur 
de contingents, l’Uruguay a une experience tres utile a 
apporter dans ce domaine dans le cadre des operations de 
paix. A cet egard, mon pays reaffirme son attachement 
a cette tache et aux Principes de Kigali sur la protection 
des civils. 

Pour l’Uruguay, la protection des civils par les 
contingents de paix revet de multiples dimensions et 
doit faire l’objet d’un examen et d’une amelioration 
permanents afin de leur permettre de s’adapter aux 
moments et situations nouveaux. A titre d’information, 
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l’Uruguay a organise il y a quelques jours avec FAustralie 
et le Senegal, en collaboration avec l’organisation 
Nonviolent Peaceforce, un atelier auquel ont participe 
les autorites du Secretariat et des experts de diverses 
delegations, dans le but d’analyser les strategies non 
armees qui pourraient etre tres utiles pour assurer la 
securite des populations sans defense. 

Notre experience sur le terrain nous permet 
d’affirmer que la capacite des Casques bleus a mener 
a bien des taches de protection depend largement 
de leur capacite a creer des liens de confiance et de 
communication avec la population locale. Ainsi, notre 
contingent en Republique democratique du Congo mene 
des activites de soutien communautaire, recreatives et 
sportives. II offre egalement un soutien permanent aux 
orphelinats et autres associations caritatives et organise 
des videoconferences entre les ecoles primaires du 
Congo et de l’Uruguay, ou les enfants de la meme classe 
et leurs enseignants communiquent et echangent leurs 
experiences pedagogiques, favorisant ainsi le respect 
de la diversity et des connaissances entre les differentes 
realties et cultures. 

Afin d’ameliorer la professionnalisation de la 
protection des civils, une formation est dispensee avant 
le deployment par l’Ecole nationale des operations de 
paix de l’Uruguay, tant dans le domaine des droits de 
l’homme et de l’egalite des sexes que dans le domaine 
specifiquement militaire, en donnant toujours la priorite 
au bien-etre de la population civile et en encourageant la 
participation des femmes dans nos troupes. 

En tout etat de cause, il est bon de preciser que, 
si des ressources financieres suffisantes ne sont pas 
prevues pour le fonctionnement integral des operations 
de paix, les autres efforts deployes ne produiront pas les 
resultats escomptes. A cet egard, l’Uruguay se declare 
preoccupe par la tendance aux coupes budgetaires qui 
s’est manifestee ces dernieres annees et par les effets 
negatifs que cela a sur l’execution des mandats, ce 
qui entrainerait des lacunes dans les taches critiques 
des missions. 

Je voudrais conclure en disant que si 
les 20 dernieres annees ont ete une periode de reflexion, 
de formulation normative et de consolidation de l’ordre 
du jour, les 20 prochaines annees doivent etre celles de 
Faction concrete et de la mise en oeuvre effective. Il n’y 
aura pas de solutions immediates ou faciles, mais nous ne 
pouvons pas rester indifferents et continuer a ignorer les 
souffrances de millions de civils, victimes innocentes du 
fleau de la guerre. Seule la volonte politique et le travail 


conjoint de tous les acteurs, et l’application de strategies 
traditionnelles mais aussi innovantes, permettront 
une coexistence pacifique dans le respect des valeurs 
fondamentales de la dignite humaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) : C’est un reel plaisir, 
Monsieur le President, de voir la delegation amie de 
votre pays presider les travaux du Conseil de securite 
durant ce mois de mai. Je voudrais egalement vous 
remercier d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
public particulierement important sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, sous la presidence de 
Madame la Ministre des affaires etrangeres dont nous 
saluons grandement la presence parmi nous ce matin. 

Je saisis cette occasionpour remercier le Secretaire 
general pour son intervention exhaustive faisant le point 
sur l’etat actuel de la protection des civils et mettant 
en lumiere les defis que la communaute internationale 
doit encore relever a cet egard. Je voudrais feliciter 
egalement le President du Comite international de la 
Croix-Rouge, M. Peter Maurer, et M. Federico Borello 
pour leurs interventions particulierement importantes. 

Cette annee marque la celebration du soixante- 
dixieme anniversaire de l’adoption des quatre 
Conventions de Geneve, pierre angulaire du droit 
international humanitaire. Elle marque egalement le 
vingtieme anniversaire de l’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 1265 (1999) qui inscrit la 
protection des civils a son ordre du jour. Depuis lors, la 
protection des civils est devenue une question centrale 
a l’ordre du jour du Conseil et a contribue a consolider 
une culture de sensibilisation a la necessity de prevenir 
les violations et autres preoccupations en matiere de 
protection des civils et d’y remedier. 

Il ne fait aucun doute que les actions du Conseil 
au cours des 20 dernieres annees ont renforce le cadre 
de protection des civils dans les conflits armes et ont 
permis de sauver de nombreuses vies. Cependant, un 
examen de la situation de la protection des civils montre 
que ceux-ci continuent de representer la grande majorite 
des victimes. Vingt ans plus tard, le programme de 
protection est aussi pertinent et urgent que jamais. 

Je voudrais a present souligner les points suivants. 

Premierement, nous reiterons que la protection 
des civils incombe en premier lieu aux Etats concernes. 
Neanmoins, force est de constater qu’en periode de conflit, 
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les capacites de certains Etats sont insuffisantes, voire 
inexistantes. Dans ce cas, la communaute internationale 
a la responsabilite de les soutenir en renforgant leurs 
capacites et en leur accordant les moyens necessaires 
pour faire face a leurs responsabilites. 

A cet egard, le renforcement de l’etat de droit est 
essentiel pour garantir la mise en oeuvre effective du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de rhomme. Les Etats Membres devraient 
elaborer une politique nationale reposant sur les bonnes 
pratiques et etablissant des instances institutionnelles 
ceuvrant en matiere de protection des civils. Ainsi, 
s’attaquer aux problemes de la volonte politique et du 
manque de capacites et de ressources au niveau national, 
et poursuivre et renforcer les interventions aux niveaux 
regional et mondial demeurent une necessite. 

Deuxiemement, les priorites en matiere de 
protection des civils dans les operations de maintien de 
la paix qui sont mandatees pour le faire sont desormais 
bien etablies et un corpus important de politiques et 
d’orientations a ete elabore. L’approche operationnelle 
de la protection des civils a ete clarifiee, et des outils et 
systemes ont ete developpes pour rendre la protection 
dans le cadre du maintien de la paix plus efficace, 
tels que des equipes de protection communes et des 
reseaux d’alerte communautaires. En effet, la protection 
des civils necessite des moyens humains et financiers 
adequats, que ce soit en termes de nombre de Casques 
bleus deployes, de leur equipement, ou encore de leur 
formation. II faut egalement pouvoir gerer les attentes de 
toutes les parties impliquees, que ce soit les populations 
locales, les autorites du pays hote ou encore les membres 
du Conseil de securite. 

Troisiemement, la violence a l’egard des 
personnels humanitaires, et notamment le personnel 
national, ainsi que leur detention ou leur enlevement, 
a continue d’entraver les operations humanitaires. Dans 
ce sens, il convient de prendre des mesures immediates 
pour faciliter un acces humanitaire sur, rapide et sans 
entrave du personnel humanitaire aux populations dans 
le besoin, ainsi qu’assurer leur acces a l’assistance. Dans 
ce cadre, les populations refugiees sont extremement 
vulnerable s aux violations de leurs droits. La communaute 
internationale est dans l’obligation de s’assurer que 
l’ensemble de leurs droits sont respectes et que les aides 
qui leur sont fournies leur parviennent effectivement 
et ne font l’objet ni de detournement ni de spoliation. 
L’enregistrement des populations refugiees est une 
condition sine qua non pour assurer ces droits, comme 


reconnu en droit international et dans les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. De plus, 
les Etats sont tenus de s’acquitter de leur obligation de 
lutter contre l’impunite, ainsi que de mener des enquetes 
completes et de poursuivre quiconque est responsable de 
genocide, crimes de guerre et crimes contre l’humanite, 
ou de violations graves des droits de rhomme. 

Enfin, nous considerons qu’il serait souhaitable 
de privilegier une approche preventive afin d’evaluer les 
menaces et de coordonner les actions en evitant toute 
degradation. La dimension preventive peut etre menee a 
travers le renforcement des capacites des pays concernes, 
le respect de l’etat de droit, la garantie de la bonne 
gouvernance, l’enracinement de la culture des droits 
de l’homme et la mise en place de mecanismes d’alerte 
precoce susceptibles de detecter les situations de pre- 
conflit et d’eviter leur transformation en confrontations 
ouvertes et meurtrieres. 

Pour conclure, le Maroc salue tous ceux et celles 
qui ceuvrent pour la protection des populations dans les 
zones de conflit et saisit cette occasion pour leur rendre 
un hommage hautement appuye. 

Le President {parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. Hawke (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Comme le Secretaire general le note dans son 
rapport (S/2019/373), il est malheureux de constater 
que la situation en matiere de protection des civils n’a 
guere evolue depuis 20 ans que le Conseil a adopte la 
resolution 1265 (1999). Les representants qui prendront 
la parole aujourd’hui donneront sans aucun doute voix 
a leur indignation devant cet etat de fait, et pourtant, 
nous continuons d’observer l’erosion du respect 
des principes fondamentaux du droit international 
humanitaire. A l’approche du vingtieme anniversaire de 
la resolution 1265 (1999) et de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite, il est important 
de faire le bilan de ce qui fonctionne et ce qui ne 
fonctionne pas. 

La Nouvelle-Zelande a conscience de l’importance 
de la surveillance, notamment des droits de l’homme, et 
demande que cette surveillance continue d’etre integree 
dans les mandats politiques et de maintien de la paix. La 
surveillance est essentielle a la collecte d’elements de 
preuve, et ce, pour deux raisons. 

La premiere raison a trait a l’etablissement des 
responsabilites. Nous reaffirmons notre appui aux 
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mecanismes nationaux en tant que principale methode 
d’etablissement des responsabilites. Mais lorsque les 
mecanismes nationaux echouent ou que les pays ne 
sont pas disposes a mener des enquetes, il incombe a 
la communaute internationale d’agir. Nous devons etre 
prets a denoncer les violations du droit international 
humanitaire par les Etats et les acteurs non etatiques 
la ou nous les constatons. Nous devons etre prets a 
appuyer les mecanismes internationaux tels que le 
Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables, afin d’insister sur le 
fait que les violations du droit international humanitaire 
ne sont pas denudes de consequences. 

La seconde raison releve de la collecte de preuves 
aux fins d’amelioration. Nous devons nous attaquer 
collectivement a la nature changeante des conflits. Les 
conflits asymetriques et urbanises font peser un risque 
accru sur les civils. Cela doit etre pris en compte dans 
les evaluations requises par le droit des conflits armes 
avant l’engagement. Ces evaluations doivent notamment 
inclure les moyens et methodes d’attaque et doivent 
done, en particulier, porter sur le choix de l’arme a 
utiliser dans un conflit, quel qu’il soit. 

En ce qui concerne cette question specifiquement, 
je note que le rapport du Secretaire general appelle 
utilement l’attention sur les repercussions humanitaires 
directes et indirectes qui peuvent decouler de l’emploi 
d’armes explosives dans les zones peuplees. Du fait 
de la vive preoccupation que nous-memes ressentons 
autour de la necessity de mieux proteger les civils contre 
l’emploi d’armes explosives dans les zones peuplees, la 
Nouvelle-Zelande se felicite vivement de l’initiative du 
Gouvernement autrichien d’accueillir une conference 
en octobre de cette annee pour aider a definir la voie a 
suivre sur cette importante question. 

Le rapport du Secretaire general evoque le large 
eventail de causes d’insecurite susceptibles de peser sur 
la surete et le bien-etre des civils. Nos interventions 
internationales doivent prendre en consideration le cycle 
de conflit tout entier, et ce, de maniere globale, ce qui 
inclut la fourniture d’aide humanitaire. Aujourd’hui, 
nous avons entendu parler des contraintes persistantes et 
generalisees qui entravent 1’acces humanitaire, que nous 
exhortons toutes les parties a eliminer. La bureaucratic 
ne doit en aucun cas empecher de sauver des vies. Pour 
faire en sorte que le reglement des conflits soit aborde 


de maniere globale, il faut se concentrer davantage 
sur les pans de population qui subissent de maniere 
disproportionnee les effets des conflits armes, pans qui 
incluent necessairement les femmes, les enfants et les 
personnes handicapees. 

La Nouvelle-Zelande deplore egalement les 
attaques et violations qui continuent d’etre commises 
contre les installations de sante et les personnels 
medicaux. Toutes les parties, etatiques ou autres, a 
un conflit, doivent respecter les principes du droit 
international humanitaire et s’acquitter de leur obligation 
de proteger les civils. Nous devons faire mieux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Chef adjoint de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Gonzato {parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. L’Albanie, le Montenegro, la 
Republique de Macedoine du Nord et la Serbie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la Georgie 
souscrivent a cette declaration. 

Pour commencer, j e voudrais remercier la Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique d’lndonesie, 
M me Retno Marsudi, le Secretaire general Antonio 
Guterres, le President du Comite international de la 
Croix-Rouge, M. Peter Mauer, et le Directeur executif 
du Center for Civilians in Conflict, M. Federico Borello. 

La protection des civils demeure une preoccupa¬ 
tion de tout premier plan pour l’Union europeenne et ses 
Etats membres. Nous sommes heureux d’avoir l’occa- 
sion aujourd’hui de prendre la parole sur cet important 
sujet. Nous nous felicitons a notre tour du rapport du 
Secretaire general (S/2019/373), ainsi que des recom- 
mandations pratiques qu’il contient. 

Si l’on fait le point de 1’evolution de la situation en 
matiere de protection des civils au cours des 20 dernieres 
annees, on peut identifier un certain nombre de realisa¬ 
tions. Il est toutefois tres clair qu’il reste encore certains 
obstacles fondamentaux a relever. Je voudrais aborder 
plusieurs domaines qui nous preoccupent particuliere- 
ment et au regard desquels l’Union europeenne et ses 
Etats membres ont pris des mesures pour promouvoir les 
efforts de protection. 
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Premierement, le fait que, regulierement, des 
parties a un conflit arme ne s’acquittent pas des 
obligations qui leur incombent en vertu du droit inter¬ 
national humanitaire demeure l’un des problemes les 
plus critiques auxquels se heurte la protection des civils. 
II ne s’agit pas uniquement d’une formule accrocheuse 
au Conseil : cela a des repercussions au quotidien sur 
la vie d’innombrables civils dans le monde entier. Les 
attaques aveugles contre les populations civiles, les 
attaques repetees contre les installations medicales, les 
ecoles et les personnels humanitaires, et le refus arbi- 
traire d’autoriser faeces des organismes humanitaires 
aux personnes qui en ont besoin sont inacceptables, et 
pourtant, de telles occurrences sont recensees presque 
tous les jours. Nous sommes conscients des defis que 
presente l’utilisation d’engins explosifs dans des zones 
densement peuplees et des repercussions qu’elle peut 
avoir sur les populations civiles. Nous appelons toutes 
les parties a des conflits armes a respecter integralement 
les regies et principes du droit international huma¬ 
nitaire. Promouvoir le respect du droit international 
humanitaire et des principes humanitaires a toujours ete 
et demeure une priorite absolue de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. De plus, l’Union soutient tout 
particulierement les efforts visant a preserver une aide 
humanitaire fondee sur des principes dans le contexte 
des mesures et sanctions antiterroristes. 

Nous avons la responsabilite collective de veiller 
au respect du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, ainsi que de faire en sorte que ceux 
qui l’enfreignent repondent de leurs actes. Les victimes 
civiles d’atrocites inimaginables ont besoin et meritent 
que justice leur soit rendue. C’est d’autant plus vrai a 
l’heure ou nous celebrons le soixante-dixieme anniver- 
saire de l’adoption des Conventions de Geneve de 1949. 
Au sein de l’Union europeenne, le nombre de pour- 
suites engagees devant les tribunaux nationaux contre 
les auteurs de graves violations du droit international 
humanitaire continue d’augmenter. Par ailleurs, l’Union 
europeenne continue d’appuyer fermement la justice 
et l’application du principe de responsabilite au niveau 
international, notamment les travaux de la Cour penale 
internationale, et exhorte tous les Etats membres de 
l’ONU a faire de meme. Nous devons combler le fosse 
qui existe entre les discours tenus au Conseil et les 
pratiques quotidiennes. 

Deuxiemement, en tant que donateur d’aide 
humanitaire de premier plan, l’Union europeenne veille 
tout particulierement a ce que cette aide soit utilisee 


non seulement pour repondre aux besoins materiels des 
personnes mais egalement pour regler des questions plus 
globales liees a la securite et a la dignite personnelles. 
En effet, bon nombre des crises actuelles sont des crises 
de protection. C’est pour cette raison qu’au cours des 
cinq dernieres annees, l’Union europeenne a consacre 
plus d’un milliard d’euros a des activites de protection. 

Les deplacements forces sont l’une des conse¬ 
quences les plus frequentes et les plus graves des conflits 
armes, car ils donnent lieu a de nombreux besoins 
humanitaires et problemes de protection. Les depla¬ 
ces constituent l’un des groupes les plus vulnerables et 
l’acces aux personnes concernees est particulierement 
difficile, etant donne que les personnes deplacees vivent 
souvent a proximite immediate des zones de conflit 
arme. En outre, les Etats ne disposent souvent pas de 
moyens et de lois necessaires pour les proteger et les 
aider a reconstruire leur vie et pour porter assistance 
aux laisses-pour-compte. En plus de renforcer la protec¬ 
tion et l’assistance en faveur des personnes deplacees de 
force, il convient de redoubler d’efforts pour prevenir et 
regler les conflits armes et les autres formes de violence 
afin de remedier aux causes profondes des deplace¬ 
ments forces. 

Troisiemement, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general, les crises humanitaires ont une inci¬ 
dence disproportionnee sur les personnes handicapees. 
L’Union europeenne est un fervent defenseur des droits 
des personnes handicapees. Ces dernieres annees, nous 
avons pris un certain nombre de mesures, notamment 
en elaborant un document d’orientation pour que les 
besoins particuliers des personnes handicapees soient 
dument pris en compte dans le cadre de l’aide humani¬ 
taire financee par l’Union europeenne. 

Quatriemement, la violence sexuelle et fondee 
sur le genre continue d’etre utilisee comme tactique de 
guerre, de terrorisme, de torture et de repression. II s’agit 
d’une tendance commune et alarmante qu’on observe 
dans le contexte de differentes crises, qui n’ont par 
ailleurs rien en commun. Les victimes - femmes et filles, 
hommes et gargons - appartiennent deja aux groupes les 
plus vulnerables. Par consequent, nous saluons l’adop- 
tion de la resolution 2467 (2019), qui constitue un pas 
en avant dans la lutte contre les violences sexuelles 
liees aux conflits, notamment le libelle ferme en ce qui 
concerne la responsabilite penale, le role de la societe 
civile et une approche axee sur les rescapes. A cet egard, 
l’Union europeenne reaffirme l’importance que revet la 


68/106 


19-15005 



23/05/2019 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/P V. 8534 


fourniture d’une gamme complete de services de soins 
de sante sexuelle et procreative. 

Entre 2017 et 2018, l’Union europeenne a alloue 
environ 62 millions d’euros aux efforts visant a prevenir 
et a combattre la violence sexuelle et fondee sur le genre. 
II faut imperativement prendre en compte les questions 
de genre dans les efforts de protection, y compris Fac¬ 
tion humanitaire. A cette fin, l’Union europeenne reste 
engagee, entre autres initiatives, en faveur de l’Appel 
a Faction pour la protection contre la violence sexiste 
dans les situations d’urgence. Aujourd’hui meme, une 
conference consacree a cette question se tient a Oslo. 
Nous felicitons les organisateurs d’avoir attire l’atten- 
tion sur cette question importante et nous esperons que 
les resultats de cette conference permettront d’amelio- 
rer la prevention et de renforcer la protection en ce qui 
concerne la violence fondee sur le genre dans les situa¬ 
tions d’urgence. 

L’Union europeenne joue un role de chef de file 
en matiere de promotion, de protection et de realisation 
des droits de l’enfant, notamment le droit a l’education. 
En 2019, 10% de l’aide humanitaire fournie par l’Union 
europeenne sera affectee a des activites educatives sures 
et de qualite, en faveur des enfants. L’Union europeenne 
est fermement attachee a la protection des ecoles et de 
l’education dans les situations de conflit et se felicite 
a cet egard d’initiatives comme la Declaration sur la 
securite dans les ecoles et les Lignes directrices pour la 
protection des ecoles et des universites contre l’utilisa- 
tion militaire durant les conflits armes. 

Enfin, nous continuons de souligner que la 
protection des civils doit etre au cceur des mandats de 
maintien de la paix, conformement aux Principes de 
Kigali sur la protection des civils. Les soldats de la paix 
doivent proteger les civils et etre aptes et prets a recou- 
rir a la force lorsque les civils sont menaces de violence 
physique, sur la base de mandats clairs. En outre, les 
operations de maintien de la paix doivent etre dotees 
d’outils necessaires a cet egard, notamment, mais pas 
exclusivement, le materiel et la formation necessaires. 

Les soldats de la paix jouent egalement un role 
essentiel dans la protection des enfants en periode de 
conflit arme. Des coordonnateurs charges des questions 
de protection de l’enfance bien formes, qui agissent en 
cooperation avec des conseillers pour la protection de 
l’enfance faisant partie du personnel civil, sont essen- 
tiels non seulement pour que les activites de surveillance 
et de communication d’informations concernant les 
violations graves soient menees efficacement, mais 


egalement pour que les enfants associes a des forces et 
groupes armes beneficient d’un traitement particulier 
en prenant en consideration leur statut d’enfant. Dans 
ce contexte, nous voudrions souligner qu’il importe de 
renforcer l’enregistrement des victimes dans le cadre 
des operations des Nations Unies pour etayer les activi¬ 
tes de sensibilisation fondees sur des donnees factuelles 
a l’intention des parties au conflit et pour mettre le doigt 
sur les facteurs qui contribuent aux pertes civiles. 

En outre, les Etats Membres doivent s’effor- 
cer d’ameliorer l’equilibre entre les sexes dans toutes 
les composantes des operations de maintien de la paix 
afin de parvenir a une representation plus equitable 
des femmes et d’ameliorer la capacite des missions a 
atteindre tous les segments de la population civile. Par 
consequent, nous saluons tous les efforts deployes dans 
ce sens, notamment la strategic sur la parite des sexes 
applicable a l’ensemble du systeme des Nations et la 
strategic sur la parite des genres applicable au personnel 
en tenue pour la periode 2018-2028, qui a ete adop¬ 
tee recemment. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Bavdaz Kuret (Slovenie) (parle en anglais ): 
Je voudrais remercier la presidence indonesienne du 
Conseil d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui, 
le Secretaire general de son rapport annuel (S/2019/373) 
et de son expose et les intervenants de leurs exposes. 

La Slovenie s’associe a la declaration qui vient 
d’etre prononcee au nom de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire quelques observations supplementaires a 
titre national. 

Cette annee, nous celebrons le vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1265 (1999) 
et le soixante-dixieme anniversaire de l’adoption des 
Conventions de Geneve. Pourtant, 70 ans plus tard, les 
civils constituent toujours la vaste majorite des victimes. 
Pire encore, l’ampleur et la gravite des souffrances 
humaines dans les situations de conflit arme de par le 
monde continuent de s’exacerber a un rythme alarmant. 
Aujourd’hui, de nombreuses parties a des conflits font 
preuve d’un mepris flagrant pour les principes regissant 
la conduite des hostilites. Bien au contraire, ils prennent 
deliberement des civils pour cible. 

Les groupes les plus vulnerables sont les plus 
touches : les femmes, les enfants, les refugies, les 
deplaces et les personnes handicapees. De nouvelles 
tendances en ce qui concerne les conflits armes, comme 
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la proliferation et la fragmentation des acteurs non 
etatiques, le fait que les guerres se deroulent de plus 
en plus souvent dans des centres urbains et l’utilisation 
aveugle d’explosifs, exposent un plus grand nombre de 
civils au risque d’etre tues, blesses ou deplaces. 

Les operations de maintien de la paix jouent un 
role central en matiere de protection des civils. II est 
essentiel que le Conseil confie a toutes les missions de 
maintien de la paix des mandats qui mettent un accent 
particulier sur la protection des plus vulnerables. 

La Slovenie a une longue tradition d’assistance 
aux victimes des conflits armes et reste determinee a 
soulager la douleur des enfants touches par les conflits 
armes, notamment en leur apportant une assistance 
psychologique et physique et en mettant a leur disposition 
des services de readaptation. Ces dernieres annees, plus 
de 500 enfants ont beneficie de services de readaptation 
en Slovenie. Pour ne donner que deux exemples, la 
formation a la reinsertion sociale des conseillers 
d’orientation dans les centres d’accueil prescolaires 
et les etablissements scolaires et un programme de 
sensibilisation aux dangers des mines se sont reveles tres 
utiles pour promouvoir le bien-etre et l’epanouissement 
des enfants touches par les conflits armes. 

Par ailleurs, la Slovenie ne cesse de plaider en 
faveur du respect des obligations conventionnelles et 
du droit international coutumier protegeant les civils. 
Nous appuyons pleinement le recours a la diplomatic 
preventive et nous appelons a la prevention de violations 
massives des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire et a 1’amelioration de mesures visant a y 
faire face. Une fois de plus, nous appelons le Conseil 
de securite a reagir fermement, systematiquement, 
uniformement et rapidement a toutes les violations 
du droit international humanitaire, notamment en 
appliquant des mesures restrictives contre les acteurs 
etatiques et non etatiques qui se rendent coupables de 
violations du droit international humanitaire. 

Garantir 1 ’application du principe de responsabilite 
et lutter contre l’impunite, deux elements clefs de la 
protection des civils, reste un defi majeur. A cet egard, 
le role de la justice penale internationale, en particulier 
de la Cour penale internationale, est desormais reconnu. 
Les Etats doivent honorer les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international en poursuivant 
les auteurs d’actes criminels commis contre des civils. 

Les femmes ont un role tres important a jouer 
dans la protection des civils, et leur participation est 


cruciale pour trouver les meilleurs moyens d’alleger les 
souffrances des civils dans les situations de conflit. II y 
a exactement un mois, nous avons demande a toutes les 
entries de l’ONU, en particulier le Conseil de securite, 
de continuer a donner la priorite a cette question, et nous 
avons en outre exhorte le Conseil a reagir de maniere 
ferme, systematique, coherente et rapide a toutes les 
violations qui se produisent en periode de conflit arme 
(voir S/PV.8514). Aujourd’hui, nous demandons a 
nouveau au Conseil de faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour prevenir les violations, mener les enquetes requises 
et, si necessaire, prendre les mesures appropriees pour 
que les auteurs de violations repondent de leurs actes. 
Preserver l’acces humanitaire et assurer le respect des 
principes humanitaires doit rester au cceur de nos efforts 
de protection des civils afin que nous puissions leur venir 
en aide dans les situations de conflit arme. L’impunite 
pour les violations du droit international humanitaire ne 
saurait plus etre toleree. 

Je voudrais terminer en soulignant qu’une 
consolidation et un maintien de la paix efficaces doivent 
impliquer l’ensemble de l’ONU. Les mandats doivent 
etre robustes, mais rester suffisamment souples pour 
que la protection des populations civiles et l’assistance a 
leur apporter reste au cceur de leurs objectifs. Cela exige 
un engagement ferme et continu de la part du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la presidence indonesienne 
d’avoir pris l’initiative d’organiser la presente seance, 
qui coincide avec le soixante-dixieme anniversaire des 
Conventions de Geneve de 1949, sur la protection des 
civils en periode de conflit et de guerre, ainsi qu’avec le 
vingtieme anniversaire de l’inscription de la protection 
des civils a l’ordre du jour du Conseil de securite. Nous 
saluons egalement la presence de S. E. la Ministre des 
affaires etrangeres de l’lndonesie et de tous les autres 
ministres ici aujourd’hui. Nous remercions le Secretaire 
general, M. Federico Borello et M. Peter Maurer de leurs 
exposes eclairants. 

La violence dans le monde, le fleau de la guerre 
dans de nombreuses regions et les violations flagrantes 
du droit international humanitaire exigent des efforts 
internationaux concertes pour appuyer la protection 
des civils en periode de conflit arme. Au cours des 
20 dernieres annees, nous avons assiste a une evolution 
positive de l’ordre du jour du Conseil de securite a 
cet egard. Toutefois, malgre ces progres, les civils 
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constituent toujours la grande majorite des victimes 
des conflits armes. En depit des defis auxquels elle est 
confrontee, la Jordanie a toujours ete un defenseur de 
la paix et un mediateur efficace pour etablir la paix et 
la securite, non seulement dans notre region mais dans 
le monde entier. Je voudrais mentionner brievement 
les trois piliers fondamentaux de l’action humanitaire 
menee par la Jordanie pour assurer la protection et la 
securite des civils en temps de conflit arme. 

Le premier pilier concerne les refugies. Les crises 
et les guerres qui continuent de frapper le Moyen-Orient 
ont des repercussions sur notre pays. Ces dernieres 
decennies, nous avons accueilli des vagues de refugies 
qui ont trouve en Jordanie un refuge sur pour eux, leurs 
families et leurs enfants en attendant qu’ils puissent 
retourner chez eux de leur plein gre, en toute securite 
et dans la dignite. En cooperation avec les donateurs 
internationaux, le Gouvernement s’est employe a 
ameliorer l’infrastructure des camps de refugies en 
construisant des routes, des points de passage et des 
reseaux d’assainissement, et a fourni des services 
d’education, de la nourriture, des medicaments et des 
services de sante, en depit de la penurie de ressources et 
des difficultes economiques de la Jordanie. Nous avons 
egalement coopere avec l’ONU afin d’acheminer l’aide 
humanitaire essentielle a ceux qui en avaient besoin a 
travers nos frontieres. Nous avons mis en oeuvre des 
projets visant a renforcer les capacites et la resilience 
des communautes locales qui accueillent des refugies 
syriens en creant et en fournissant des emplois pour 
elles et les refugies et en renforgant leur capacite de 
resistance aux crises. La Jordanie a egalement fourni 
un large eventail de services educatifs, sanitaires et 
juridiques, et mis en place des mecanismes de protection 
des femmes, des filles et des enfants refugies contre la 
violence physique et sexuelle dans les camps, car nous 
sommes intimement convaincus qu’il y a lieu d’appliquer 
une politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles. 

Le deuxieme pilier est notre participation active 
aux operations de maintien de la paix. La Jordanie 
participe a des operations de maintien de la paix sous 
l’egide de l’ONU dans le monde entier depuis des 
decennies. Plus de 100000 Jordaniens et Jordaniennes 
ont participe a des operations de maintien de la paix et 
assure la protection des civils dans des circonstances 
difficiles et complexes. Par exemple, la Jordanie a tenu 
plusieurs hopitaux de campagne en Iraq, en Cisjordanie, 
en Republique democratique du Congo, au Liberia, en 
Ethiopie et dans d’autres pays. L’hopital militaire de 


campagne jordanien a Gaza continue d’aider les civils 
en fournissant des traitements et des services medicaux. 
Depuis sa creation en 2009, ce sont plus de 2,5 millions 
de patients qui ont beneficie de ses services. 

Le troisieme pilier est lie a la lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme violent. Les ideologies 
obscurantistes et extremistes ont alimente des conflits 
destructeurs dans le monde entier et au Moyen-Orient, 
en particulier. C’est pourquoi la Jordanie a mis en oeuvre 
un certain nombre d’initiatives mondiales relatives 
a la prevention, afin de lutter contre les fausses idees 
vehiculees par des groupes terroristes contre la foi 
islamique. Nous avons egalement travaille d’arrache-pied 
pour diffuser une culture d’harmonie et de coexistence 
dans la region et a l’echelle internationale, et presente 
au Conseil de securite le programme pour la jeunesse 
et la paix et la securite en vue de premunir les jeunes 
contre ce fleau et de les autonomiser. La Jordanie et la 
Nouvelle-Zelande ont recemment copreside une reunion 
de l’Appel de Christchurch pour eliminer les contenus 
terroristes et extremistes violents en ligne, avec la 
participation de grandes entreprises mondiales de la 
technologie et d’Internet, afin de sensibiliser le public 
a la menace que represente la diffusion d’ideologies 
obscurantistes par les medias sociaux dans nos societes 
et nos pays. 

Dans le meme temps, nous constatons que 
les droits de Lhomme continuent d’etre violes dans 
les territoires palestiniens occupes, Israel bafouant 
egalement les principes enonces dans la Declaration 
universelle des droits de l’homme et les normes du droit 
international humanitaire. Face a cette situation, nous 
devons prendre des mesures urgentes et appropriees 
pour assurer la securite, le bien-etre et la protection des 
civils et faire repondre de leurs actes tous les auteurs 
de violations, conformement aux resolutions pertinentes 
des Nations Unies et au droit international humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais rappeler les sages 
paroles selon lesquelles le mal triomphe lorsque les gens 
de bien ne font rien. Si nous ceuvrons de concert, nous 
serons en mesure de realiser quelque chose d’essentiel : 
un avenir d’harmonie et de paix. C’est ce que l’humanite 
desire et ce dont elle a besoin aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Islam (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Le Bangladesh s’associe a la declaration faite par le 
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representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous remercions la presidence indonesienne 
d’avoir organise le present debat public et d’avoir 
prepare la note de cadrage (S/2019/385, annexe). Nous 
remercions egalement le Secretaire general et les autres 
intervenants d’avoir souligne certains des aspects 
importants de la protection des civils. 

En septembre 1974, le pere de notre nation, 
le cheik Bangabandhu Mujibur Rahman, a declare a 
l’Assemblee generale, 

« La lutte du Bangladesh a symbolise la 
lutte universelle pour la paix et la justice. II n’etait 
que naturel, par consequent, que le Bangladesh, 
des le debut, se place fermement aux cotes des 
peuples opprimes du monde » ( A/PV2243, par. 5). 

En effet, du fait des souffrances endurees par notre 
peuple pendant notre guerre de liberation en 1971, nous 
attachons une grande importance a la question de la 
protection des civils en periode de conflit dans le cadre 
du droit international des droits de Ehomme et du droit 
international humanitaire. Nous avons approuve les 
Principes de Kigali sur la protection des civils et avons 
integre une composante de protection des civils solide et 
complete dans nos formations au maintien de la paix et 
nos directives de recrutement. 

La crise humanitaire dont les Rohingya continuent 
d’etre victimes nous revele une fois de plus l’incapacite 
de la communaute internationale de soutenir un peuple 
persecute quand il en a le plus besoin. Ironie du sort, la 
crise a atteint son paroxysme au moment ou nous nous 
efforcions tous a l’ONU de degager un consensus sur la 
notion de perennisation de la paix. Sur le papier, nous 
avons reussi a recentrer en grande partie les efforts de 
consolidation de la paix sur la prevention des conflits 
et non plus sur les situations post-conflit. Mais sur le 
terrain, pour le peuple rohingya, par exemple, quelle 
difference cela fait-il? De fait, les nombreux signes 
d’escalade et de rechute que nous a donnes cette crise 
de l’histoire recente depuis les annees 1970 ont ete 
autant de signes precurseurs d’alerte qui auraient pu 
nous permettre de l’eviter. Pourtant, nous avons ete 
totalement incapables de sauver toute une minorite 
ethnique de la persecution, que la Haute-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme a qualifiee 
de « parfait exemple de nettoyage ethnique ». 

En tant que nation eprise de paix et attachee 
de maniere indefectible a promouvoir et a perenniser 


la paix dans le monde, nous faisons tout ce qui est 
en notre pouvoir pour accueillir en toute securite 
sur notre territoire la communaute rohingya fuyant 
la persecution dans l’Etat rakhine. Nous deployons 
egalement des efforts sinceres pour desamorcer et 
contenir l’escalade de la crise a l’echelle regionale ou 
internationale. Dans le discours qu’elle a prononce 
devant l’Assemblee generale a sa soixante-douzieme 
session (voir A/72/PV.14), la Premiere Ministre Sheikh 
Hasina a demande instamment la creation de zones 
securisees dans l’Etat rakhine, au Myanmar, pour la 
protection des civils sous la supervision des Nations 
Unies ou de partenaires regionaux competents. Dans 
la declaration qu’il a faite au Conseil en fevrier (voir 
S/PV.8477), le Ministre des affaires etrangeres de notre 
pays a developpe plus avant l’idee de zones securisees, 
ainsi que d’autres propositions concretes pour le retour 
durable, sur, digne et librement consenti des Rohingya et 
pour leur integration dans la societe du Myanmar. Nous 
sollicitons l’appui de la communaute internationale, 
et du Conseil de securite en particulier, pour que ces 
propositions soient dument prises en consideration. De 
telles initiatives constitueraient egalement une mesure 
de confiance essentielle pour le retour des Rohingya, 
qui est la seule solution concrete et durable a la crise. 

Notre experience de la crise prolongee des 
Rohingya nous a mis en presence de diverses difficultes 
concernant la protection des civils, en particulier 
lorsque l’Etat concerne n’est pas dispose a s’acquitter 
de sa responsabilite de proteger tous les civils sur son 
territoire. Par ailleurs, comptant parmi les principaux 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police de ces trois dernieres decennies, nous avons aussi 
fait l’experience directe de la pertinence du mandat de 
protection des civils ainsi que des defis lies a sa mise 
en oeuvre. Etant donne cette double experience, nous 
voudrions saisir cette occasion pour souligner six 
points precis. 

Premierement, c’est aux Etats qu’il incombe 
au premier chef d’identifier les lignes de fracture 
a l’origine des conflits, de definir et d’orienter les 
priorites, les strategies et les activites de prevention 
des conflits et de perennisation de la paix, assurant 
ainsi la coexistence harmonieuse des divers groupes 
religieux et ethniques concernes et offrant a tous des 
possibility satisfaisantes de croissance et de prosperite. 
L’ONU doit investir davantage sur le terrain qu’au Siege 
afin de renforcer les capacites de detection des signes 
precurseurs d’alerte et collaborer plus etroitement avec 
les gouvernements hotes et les autres parties prenantes 


72/106 


19-15005 



23/05/2019 


Protection des civils en pcriodc de conflit arme 


S/P V. 8534 


pour intensifier ses activites de prevention en amont 
afin qu’elles correspondent a son role accru dans la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix, 
comme le prevoient les resolutions jumelles historiques 
adoptees a cet egard [resolution 2282 (2016) du Conseil 
et resolution 70/262 de FAssemblee generate]. 

Deuxiemement, l’ONU doit renforcer sa capacite 
de traduire les alertes rapides en interventions rapides en 
prenant des mesures efficaces pour prevenir l’escalade 
de la violence contre les civils. A cet egard, il convient 
de faire pression pour que le mandat de protection des 
civils du Conseil de securite soit mis en oeuvre dans 
les meilleurs delais. Ce faisant, il est essentiel de mettre 
davantage l’accent sur l’analyse strategique et revaluation 
des risques, et notamment de comprendre les principales 
doleances et les motifs deshumanisants des parties, le 
cas echeant. Des efforts d’accompagnement doivent etre 
deployes pour trouver des solutions locales en ciblant 
les facteurs de resilience et les parties prenantes qui 
peuvent servir de conciliateurs et en elaborant des 
strategies nationales et ciblees. 

Troisiemement, en cas d’escalade de la violence, 
nous devons garantir le passage sans entrave et en toute 
securite du personnel et des fournitures humanitaires 
necessaires afin de reduire au minimum les pertes 
civiles et les souffrances humaines. Nous devons 
honorer l’engagement que nous avons tous pris de 
permettre l’acces sans entrave a l’aide humanitaire et 
aux soins medicaux en cas de catastrophes naturelles et 
de conflits. 

Quatriemement, les Etats Membres doivent 
respecter leurs engagements en matiere de desarmement 
dans tous les domaines, notamment en ce qui concerne 
les armes classiques telles que les mines terrestres et 
autres engins explosifs. L’utilisation de ces armes 
meurtrieres capables de tuer sans discrimination pour 
commettre des atrocites criminelles contre des civils 
constitue une grave violation du droit international 
humanitaire, et l’Etat concerne doit etre tenu responsable 
d’une telle utilisation. 

Cinquiemement, le Bangladesh appuie le 
programme pour les femmes et la paix et la securite de 
l’ONU depuis qu’il a joue un role de premier plan dans 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). Nous sommes 
determines a accroitre le nombre de femmes soldats de 
la paix afin d’atteindre l’objectif fixe par l’ONU. Nous 
avons repu des temoignages directs de femmes rohingya 
fuyant le Myanmar, nous expliquant comment le viol 
et d’autres formes de violence sexuelle sont utilises 


contre les femmes pendant les conflits. Nous sommes 
plus convaincus que jamais que les femmes soldats de la 
paix peuvent jouer un role naturel de protection de leurs 
congeneres et les aider physiquement et mentalement 
a surmonter les experiences traumatisantes de la 
violence sexuelle. 

Sixiemement, il est de la plus haute importance 
de faire en sorte que les auteurs de graves violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme repondent de leurs actes et que 
justice soit rendue. La communaute internationale 
et l’ONU doivent faire bon usage des outils a leur 
disposition a cet effet, en particulier lorsqu’il s’agit du 
programme de protection des civils. 

Le Bangladesh, qui est un grand pays fournisseur 
de contingents et de personnel de police, possede une 
vaste experience s’agissant de s’attaquer aux problemes 
de protection des civils sur le terrain. Nous abordons le 
mandat de protection des civils de maniere pragmatique, 
tant dans la pratique que dans le cadre des mesures 
de preparation. Nous sommes conscients qu’il est 
intrinsequement attendu des soldats de la paix sur le 
terrain, qu’ils en aient ou non le mandat, qu’ils protegent 
les civils en danger. Souvent, ces attentes sont irrealistes 
et ne s’accompagnent pas des ressources requises 
pour cela. En outre, les situations sur le terrain sont 
de plus en plus hostiles et complexes. C’est pourquoi 
nous reaffirmons que les mandats de protection des 
civils doivent etre realistes et realisables et doivent 
etre appuyes par des strategies politiques viables et 
des ressources suffisantes. Nous devons egalement 
concevoir des plans d’urgence afin que les capacites de 
protection des civils sur le terrain soient suffisamment 
resistantes pour faire face aux menaces soudaines, 
notamment aux menaces asymetriques. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
des resolutions 1265 (1999) et 1270 (1999), qui ont 
officiellement confie le premier mandat de protection des 
civils aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Cette date importante peut etre mise a profit pour 
faire le point sur l’etat actuel de la mise en oeuvre de 
ce mandat de protection des civils, en nous penchant 
tout particulierement sur les fois ou nous n’avons pas 
pu mener a bien notre tache. Face aux millions de civils 
persecutes dans le monde, face aux visages defaits des 
femmes et enfants rohingya qui vivent a Cox’s Bazar, 
le plus grand camp de refugies au monde, nous devons 
prendre la resolution de faire quelque chose qui ait un 
sens pour eux. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Byrne Nason (Irlande) (parle en anglais) : 
Nous sommes ravis que la presidence indonesienne du 
Conseil ait organise ce debat. Alors que nous celebrons 
le vingtieme anniversaire du programme de protection 
des civils au Conseil de securite et le soixante-dixieme 
anniversaire de la signature des Conventions de Geneve, 
mon pays, l’lrlande, se felicite sincerement de la culture 
de protection qui a ete injectee dans les travaux du Conseil 
de securite. Nous nous felicitons egalement des progres 
qui ont ete accomplis s’agissant de mieux respecter et 
surtout de mieux faire respecter le droit international 
humanitaire. M’inspirant de la note de cadrage tres utile 
preparee par la presidence indonesienne (S/2019/385, 
annexe), je voudrais faire quatre brefs commentaires. 

Tout d’abord, il nous faut reconnaitre la question 
fondamentale, a savoir que nous devons ecouter les voix 
des civils eux-memes. Le fait d’autonomiser et d’ecouter 
les acteurs locaux assure l’elaboration de strategies qui 
repondent reellement aux besoins locaux la ou ils se 
trouvent. Pour le dire simplement, de telles strategies ont 
les plus grandes chances de succes. Nous nous felicitons 
que le rapport du Secretaire general (S/2019/373) se 
penche sur les differentes manieres dont les conflits 
touchent les populations, en mettant particulierement 
l’accent sur les besoins de protection des femmes, des 
enfants, des personnes handicapees, des deplaces et 
des refugies. Je me souviens des mots percutants de 
M me Nujeen Mustapha, lorsqu’elle a pris la parole dans 
cette salle le mois dernier (voir S/PV.8515), exhortant 
le Conseil a faire en sorte que « ne laisser personne 
de cote » soit plus qu’un simple slogan. C’est la notre 
responsabilite, aussi bien en paroles qu’en droit. Alors 
mettons-nous au travail. 

Comment faire? Cela m’amene a mon deuxieme 
point : nous devons ceuvrer au respect du droit 
international humanitaire. Surtout, nous devons 
renforcer l’application du principe de responsabilite 
pour les toutes les violations. Les violations, y compris 
les attaques perpetrees par les acteurs etatiques ou non 
etatiques contre les ecoles et les installations medicales 
et leur personnel, sont absolument inacceptables. Le 
Conseil de securite doit passer a la vitesse superieure 
et intervenir pour jouer son role s’agissant de garantir 
l’application du principe de responsabilite pour les 
violations et d’en saisir la Cour penale internationale. 
II doit aussi ceuvrer pour s’assurer que chaque renvoi 
s’accompagne d’un appui a la Cour, en particulier 


pour ce qui est de l’execution des mandats d’arret et 
de la question cruciale de la fourniture d’un soutien 
financier suffisant. 

Troisiemement, les consequences humanitaires 
des conflits urbains et les effets des armes explosives 
dans les zones peuplees sont de plus en plus preoccupants, 
et il devient vraiment urgent de s’attaquer au probleme. 
Nous nous felicitons que le Secretaire general ait mis 
l’accent sur cette question dans son programme de 
desarmement, et nous sommes fiers d’etre les champions 
de Faction 14 de ce programme. Nous appuyons 
l’initiative « Ewipa talks» lancee par l’Allemagne l’annee 
derniere afin d’ouvrir des discussions sur l’emploi des 
armes explosives dans les zones peuplees, ainsi que la 
decision de l’Autriche d’organiser une conference sur 
cette question importante en octobre. 

Quatriemement, en ce concerne la necessite de 
veiller a ce que nos forces de maintien de la paix soient 
dotees des competences et des capacites necessaires 
pour s’acquitter efficacement de leurs mandats, je suis 
d’accord que nous avons vu de grandes avancees dans le 
cadre normatif pour la protection des civils, mais il y a 
un « mais ». En effet, des defis demeurent, selon nous, 
s’agissant de sa mise en oeuvre. Ensemble, nous sommes 
convenus de toute une serie de principes et codes, 
notamment les Principes de Kigali, mais pour parler 
franchement, ces principes et ces codes ne servent a rien 
s’ils ne sont pas appliques sur le terrain. Les mandats 
doivent etre adaptes aux realties du conflit sur place, et 
la formation et les ressources doivent quant a elles etre 
a la mesure des mandats. Concretement, au cours des 
six derniers mois, l’lrlande a dispense deux sessions de 
formation sur la protection des civils a des soldats en 
provenance d’une dizaine de pays. Comme votre pays, 
Monsieur le President, l’lrlande est une nation de soldats 
de la paix. En tant que pays qui participe depuis plus 
de 60 ans sans interruption au maintien de la paix, nous 
sommes conscients de la responsabilite qui est la notre, et 
nous sommes disposes a faire notre part. Nous esperons 
pouvoir continuer en ce sens si nous sommes elus pour 
sieger a cette table durant la periode 2021 a 2022. 

En conclusion, la protection des civils est une 
tache complexe qui requiert une collaboration dans tous 
les domaines : politique, developpement, humanitaire 
et societe civile. Elle requiert l’implication des femmes 
et des hommes, des jeunes et des personnes agees, 
et elle suppose une collaboration aux niveaux local, 
national et mondial. A long terme, la meilleure fagon 
de proteger les civils est, bien entendu, de s’attaquer 
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aux causes profondes des conflits, de promouvoir les 
droits de l’homme, et d’instaurer une paix durable. 
C’est l’ideal. Mais en attendant, le Conseil de securite 
doit tout simplement s’assurer que les parties a un 
conflit arme respectent les regies qui s’appliquent 
meme en temps de guerre et s’efforcer d’appliquer le 
principe de responsabilite quand ces regies ne sont pas 
respectees. Nous devons amenes les auteurs a repondre 
de leurs violations. Nous le devons sans aucun doute aux 
innombrables victimes innocentes des conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observatrice permanente de 
l’Union africaine. 

M me Mohammed {parle en anglais ) : Je voudrais 
avant toute chose feliciter la presidence indonesienne du 
Conseil d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui 
sur le theme tres important de la protection des civils 
en periode de conflit. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general de l’important expose qu’il a presente 
aujourd’hui, ainsi que de son rapport sur la question 
(S/2019/373). Et je remercie aussi le President du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Peter Maurer, et le 
Directeur executif du Center for Civilians in Conflict, 
M. Federico Borello, de leurs exposes tres instructifs en 
ouverture du debat. 

L’Union africaine est pleinement attachee a la 
protection des civils en periode de conflit arme, et elle 
continue de renforcer son cadre normatif et juridique a 
cette fin. Ces 10 dernieres annees, l’Union africaine a 
repondu a de nombreuses situations ou des civils etaient 
pris au milieu d’affrontements ou directement cibles 
par les forces negatives des groupes terroristes. A cet 
egard, il convient de rappeler que la transformation, en 
2002, de l’Organisation de l’unite africaine en Union 
africaine s’est caracterisee par le passage d’une doctrine 
de non-ingerence a une doctrine de non-indifference 
aux souffrances humaines. II en a resulte que les 
operations de soutien a la paix de l’Union africaine en 
Afrique ont eu de plus en plus pour mandat de proteger 
les civils. A des degres divers, quasiment toutes les 
operations de paix autorisees par le Conseil de paix et 
de securite depuis 2003 ont, durant leur deployment, 
rencontre des problemes de protection et employe 
differentes strategies pour y remedier. Ceci en reponse 
au fait que, dans le contexte des conflits contemporains, 
les civils sont victimes d’atrocites et de violations 
et sont manifestement devenus la cible d’attaques 
menees par des acteurs armes. Au moins 600 000 civils 
dans 27 pays africains ont ete tues pendant des conflits 


ces 20 dernieres annees, et des millions d’autres ont ete 
blesses ou deplaces. 

Je voudrais a cet egard mettre en avant 1’experience 
de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), qui reste une des meilleures illustrations de 
l’engagement croissant de l’Union africaine en faveur de 
la protection des civils en periode de conflit arme. Depuis 
son deployment en 2007, soit un peu plus de 10 ans, 
l’AMISOM a obtenu des succes indeniables en matiere 
de securite et sur le plan politique, tout en protegeant 
la population civile somalienne contre la menace 
terroriste grace a ses operations militaires menees 
activement dans tout le pays. L’AMISOM continue de 
veiller a ce que ses operations respectent les dispositions 
applicables du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. A cet egard, 
plusieurs programmes de formation et de sensibilisation 
ont ete organises pour familiariser le personnel avec 
les mesures a prendre pour proteger les femmes et les 
filles contre la violence sexuelle et fondee sur le genre, 
y compris 1’exploitation et les atteintes sexuelles. 

Autre exemple de l’importance que revet la 
protection des civils pour l’Union africaine, sa politique 
de tolerance zero a 1’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. Pour continuer d’appliquer cette politique, 
nous travaillons en lien tres etroit avec l’ONU afin 
d’ameliorer le respect des instruments internationaux 
dans les operations de soutien a la paix, ce qui est en 
phase avec les documents du cadre strategique Union 
africaine-Organisation des Nations Unies, notamment 
le Cadre commun Organisation des Nations Unies- 
Union africaine pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite du 19 avril 2017, dans le cadre 
des efforts en cours visant a garantir un financement 
previsible et durable des operations de soutien a la paix 
de l’Union africaine. 

Nous reconnaissons que les femmes restent les 
principales victimes de la violence sexuelle et d’autres 
formes de violence et de discrimination en periode 
de conflit, et qu’elles demeurent aussi des partenaires 
clefs en tant que cheffes de file aux niveaux local, 
national et regional. C’est pourquoi il nous incombe 
d’assurer la protection des femmes et des enfants dans 
les situations ou ils sont menaces ou touches par la 
violence, conformement aux instruments internationaux 
pertinents de l’Union africaine. Bien que les instruments 
necessaires a la protection des femmes et des enfants en 
periode de conflit et a la defense de leurs droits soient en 
place, le rythme de leur mise en oeuvre reste lent, malgre 
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les progres accomplis, et nous devons insister aupres de 
toutes les parties pour qu’elles les mettent pleinement 
en oeuvre afin de promouvoir la protection des civils, en 
particulier dans les situations de conflit. 

Pour terminer, je voudrais partager quelques 
enseignements tires de l’experience acquise par 
l’Union africaine sur le terrain. Cette experience 
montre l’importance de la protection des civils pour 
le succes global des efforts de paix sur le terrain. Les 
insuffisances et les defis auxquels se heurtent les 
operations multidimensionnelles de soutien a la paix de 
nos jours vont bien au-dela du debat sur la protection a 
proprement parler. La protection des civils est un element 
central de l’objet et de la legitimite de toute operation 
de paix. Tout echec a mettre correctement en oeuvre le 
mandat de protection des civils comporte un risque eleve 
de voir la population se retourner contre une presence 
militaire internationale, ce qui est tres prejudiciable, en 
particulier dans les environnements ou il y a une menace 
asymetrique. Nous sommes conscients que les processus 
de paix qui n’apportent pas un certain degre de securite 
a la population civile ne peuvent pas reussir. Pour etre 
couronnees de succes, les operations de paix doivent 
pouvoir compter a la fois sur la population civile locale 
et sur les partenaires exterieurs afin d’aider a instaurer 
la paix et de maintenir la dynamique politique qui sous- 
tend les processus de paix. 

Enfin, notre experience a mis en lumiere la 
necessite de concevoir des systemes efficaces de 
collecte et d’analyse d’informations afin de detecter 
des schemas d’atrocites et d’elaborer des strategies et 
des approches operationnelles qui permettraient aux 
militaires de proteger efficacement les civils contre les 
violences physiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Grysa (Saint-Siege) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier l’lndonesie d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

Comme d’autres intervenants font deja note, cette 
annee marque le soixante-dixieme anniversaire des 
quatre Conventions de Geneve, qui constituent ensemble 
la pierre angulaire du droit international humanitaire, 
et le vingtieme anniversaire de l’adoption de la reso¬ 
lution 1265 (1999), qui a eu lieu dans un contexte ou, 


precisement, le respect du droit international humani¬ 
taire et du droit des droits de Thomme etait fragilise. 

Deux decennies plus tard, la ferme condamnation 
des attaques deliberees contre des civils et les appels 
exhortant toutes les parties aux conflits armes a respec¬ 
ter strictement le droit international humanitaire sont 
plus pertinents et plus urgents que jamais, etant donne 
que de plus en plus de victimes dans les conflits armes 
sont des civils innocents. Alors qu’au debut des annees 
1900, le taux de mortality des civils dans les conflits 
armes etait d’environ 5 %, il depassait 90 % dans les 
annees 90 pour les non-combattants. De toute evidence, 
les populations civiles paient le plus lourd tribut. 

Dans son rapport (S/2019/373), le Secretaire 
general constate que depuis l’adoption de la resolu¬ 
tion 1265 (1999) et des autres resolutions axees sur la 
protection qui ont suivi, l’attention et faction du Conseil 
de securite ont renforce le dispositif de protection des 
civils en periode de conflit arme et sauve d’innom- 
brables vies. Toutefois, le meme rapport et d’autres 
sources d’information nous montrent qu’il reste beau- 
coup a faire pour assurer la protection des civils et des 
acteurs humanitaires. 

Pour repondre a ce besoin, la protection des 
civils, la prevention de la violence sexuelle en temps de 
conflit et le strict respect du droit international huma¬ 
nitaire et du droit des droits de l’homme figurent noir 
sur blanc dans les recents mandats de maintien de la 
paix. En outre, l’attention accrue accordee a la forma¬ 
tion prealable au deployment et a la formation adaptee 
au contexte a ameliore la capacite operationnelle et la 
performance des Casques bleus. 

Une grande partie du probleme, meme si ce n’est 
pas tout le probleme, est que les conflits d’aujourd’hui 
sont plus longs et fragmentes. En outre, ils mobilisent 
de plus en plus les groupes armes non etatiques qui, le 
plus souvent, agissent dans l’ignorance totale ou dans 
le mepris absolu du droit et des principes humanitaires. 
Les endroits ou les civils sont supposes se sentir en secu¬ 
rite sont pris pour cibles; les ecoles sont la cible de tirs; 
les hopitaux, le personnel medical et les patients sont 
attaques; les lieux de culte, qui devraient etre des havres 
de paix, deviennent des lieux de mort et de massacre; les 
attaques systematiques commises contre le patrimoine 
culturel deviennent des armes de guerre; des maisons 
sont detruites et des villages entiers sont reduits en 
cendres; des femmes et des jeunes filles sont violees; 
des enfants sont enleves et contraints de rejoindre 
des groupes armes; et, dans bien trop d’endroits, des 
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generations entieres sont privees d’education et d’autres 
services de base, ce qui accroit le risque de perpetuer 
ce cercle vicieux de violence et de sous-developpement. 

Les crises prolongees, les restrictions a la circu¬ 
lation des marchandises et le deni de Faeces a l’aide 
humanitaire ont tous des effets devastateurs sur les 
populations civiles. Les civils sont pris au piege dans 
des conflits qu’ils n’ont pas choisis et contraints de fuir 
leur foyer et de vivre dans des camps ou ils sont vulne- 
rables aux maladies et exposes aux exactions de toutes 
sortes. Meme les agents humanitaires et les volontaires 
font de plus en plus l’objet d’attaques directes et delibe- 
rees, qui sont souvent rendues possibles par la vente et la 
proliferation illegales d’armes legeres et de petit calibre. 

Paradoxalement, l’acheminement des denrees et 
des fournitures medicales est souvent entrave, tandis 
que les armes a feu et les munitions circulent librement. 
Cette culture generalisee et grandissante de l’impunite 
empeche les parties au conflit de respecter les regies de 
la guerre. Si des mecanismes juridiques et des sanctions 
plus solides etaient fermement mis en place, un change- 
ment de mentalite et de culture pourrait s’operer. 

Trop de personnes ne sont pas preservees du 
fleau de la guerre par notre faute, e’est pourquoi nous 
devons concentrer nos efforts sur la protection des plus 
vulnerables, en particulier les femmes, les enfants, les 
personnes agees et les personnes handicapees, et veiller 
a ce que tous ceux qui participent aux conflits armes, 
tant les acteurs etatiques que les acteurs non etatiques, 
respectent les principes consacres par les Conventions de 
Geneve et les dispositions des resolutions du Conseil. Le 
debat public d’aujourd’hui doit permettre de demontrer 
l’engagement du Conseil a traduire ses resolutions en 
mesures efficaces pour mieux proteger les civils en 
periode de conflit. Nous leur devons bien cela. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Carazo (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Le 
Costa Rica remercie l’lndonesie d’avoir organise cet 
important debat. II remercie egalement le Secretaire 
general, M. Peter Mauer et M. Federico Borello pour 
leurs precieuses contributions au present debat. 

Bien que 20 annees se soient deja ecoulees depuis 
la decision du Conseil de securite d’inscrire la protection 
des civils en periode de conflit arme a son ordre du jour 
et d’en faire l’une de ses questions centrales, peu de 
choses ont change au cours de ces deux decennies. A ce 
jour, selon le rapport du Secretaire general (S/2019/373), 


des dizaines de milliers de civils sont quotidiennement 
tues, blesses ou mutiles en periode de conflit. Comme 
Font dit d’autres intervenants aujourd’hui au Conseil, 
cette situation est frustrante. 

Les conflits ont egalement des consequences 
indirectes, telles que les deplacements forces, la 
destruction des infrastructures civiles et, partant, le 
fait que les besoins essentiels des populations, comme 
Faeces aux soins de sante et a l’education, ne sont 
pas satisfaits. Ces consequences augmentent de fagon 
exponentielle lorsque le conflit s’etend aux zones 
urbaines, ce qui, malheureusement, se produit de plus 
en plus frequemment. Le Secretaire general signale que 
plus de 50 millions de personnes sont touchees par des 
conflits urbains. 

Le Costa Rica reitere son appel aux parties aux 
conflits pour qu’elles cessent d’employer des armes 
explosives, en particulier les armes de longue portee, 
dans les villes et les zones densement peuplees. Les 
attaques commises a l’aide de ces armes se traduisent 
non seulement par un grand nombre de victimes, mais 
aussi par des destructions a grande echelle d’habitations 
et d’infrastructures et de services essentiels; des 
deplacements forces; des refugies; des difficultes pour 
acceder a l’aide humanitaire; la faim et la degradation 
de l’environnement - autant d’elements qui aggravent 
encore la situation humanitaire. C’est pourquoi le Costa 
Rica s’est joint a 22 pays d’Amerique latine et des 
Caralbes pour condamner ces actes qui contreviennent 
au droit international humanitaire, en adoptant le 
Communique de Santiago au Chili. 

De meme, le Costa Rica est conscient du role 
crucial de l’aide humanitaire dans la protection des 
populations civiles et la fourniture de services de secours. 
Nous condamnons le refus arbitraire des operations de 
secours et plaidons pour que l’acheminement de l’aide 
humanitaire soit garanti, tant par les Etats que par les 
groupes armes non etatiques. 

Les attaques commises contre les populations 
civiles constituent une violation flagrante du droit 
international humanitaire, tout comme les attaques 
perpetrees deliberement contre le personnel medical, 
les installations medicales, les lieux de refuge pour les 
malades et les blesses, ainsi que les ecoles. Les auteurs 
des crimes de cette nature doivent repondre de leurs 
actes, et les Etats doivent prendre plus de mesures pour 
mettre completement fin a l’impunite de ces crimes. A 
cet egard, le Costa Rica reconnait les efforts deployes par 
le Conseil de securite pour creer des tribunaux speciaux 
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et des mecanismes d’enquete, comme le tribunal charge 
de juger les auteurs des attaques a Farme chimique 
commises en Syrie, et nous demandons instamment que 
les organes existants soient retablis et modernises tout 
en esperant qu’ils ne soient plus jamais utilises. En outre, 
une action rapide et efficace du Conseil de securite, 
en particulier en matiere de mesures preventives, est 
indispensable. Nous exhortons done les membres du 
Conseil de securite a appliquer le Code de conduite 
defendu par le Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, et, par consequent, a s’abstenir de recourir 
au droit de veto dans les situations ou sont commis des 
crimes de guerre, entre autres. 

Le Costa Rica estime que tant qu’il n’y aura pas 
un plus grand controle sur le commerce international 
des armes, la situation continuera de se deteriorer. Les 
legislations sur les exportations d’armes doivent etre 
conformes au droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme, et des reglements 
doivent etre adoptes pour empecher que la circulation 
incontrolee des armes ne continue a alimenter les 
conflits. Nous nous joignons done au Secretaire general 
pour demander aux Etats qui ne Font pas encore fait 
de ratifier le Traite sur le commerce des armes afin de 
proteger les civils en temps de conflit. 

Nous reconnaissons egalement l’importance du 
principe de responsabilite et attachons done une grande 
importance a la presentation reguliere de rapports 
sur la protection des civils au Conseil de securite. 
Conformement au programme de desarmement du 
Secretaire general, nous convenons que ces donnees 
doivent etre recueillies de maniere plus systematique et 
nous recommandons done la mise en place d’un systeme 
commun au sein des Nations Unies pour l’enregistrement 
des victimes civiles en temps de conflit. 

Nous convenons avec le Secretaire general que, 
pour garantir la protection des civils, la priorite doit 
toujours etre de prevenir les conflits et de jeter les bases 
d’une paix durable. Nous estimons qu’il est necessaire de 
formuler des cadres normatifs nationaux qui definissent 
les responsabilites institutionnelles dans ce domaine 
et d’etendre ces actions normatives aux autorites 
locales et communautaires afin que les membres des 
communautes, dument habilites, aient les moyens de 
faire face aux defis poses par les conflits et que les 
jeunes et les femmes puissent, dans ces circonstances, 
renforcer la resilience locale, et que soient ainsi facilites 
la reconstruction et le maintien de la paix. 


Le Costa Rica appuie les recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son rapport 
et reaffirme qu’il est important qu’il continue a utiliser 
les outils prevus par la Charte des Nations Unies, a 
etre vigilant, a faire regulierement rapport au Conseil 
et a formuler des recommandations directes afin de 
proteger les civils mais surtout de prevenir les attaques 
et les violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) {parle en anglais ) : 

Tout d’abord, qu’il me soit permis de vous feliciter 
sincerement, Monsieur le President, de presider cette 
importante seance du Conseil de securite. En tant que 
membre de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est, le Myanmar est fier de voir l’lndonesie presider 
avec brio et succes le Conseil en ce mois de mai. 

II est tout a fait opportun de tenir ce debat public a 
l’occasion du vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1265 (1999) et dans le contexte du soixante- 
dixieme anniversaire de l’adoption des Conventions 
de Geneve de 1949. Nous nous felicitons de toutes les 
mesures prises par le Conseil pour relever les defis 
relatifs a la protection des civils. 

Les conflits armes causent des pertes civiles, 
des souffrances et l’insecurite. Les conflits armes ont 
des effets negatifs durables sur la stabilite politique, la 
paix et la securite, l’etat de droit et le developpement 
socioeconomique durable des pays. Par consequent, 
mettre l’accent sur la prevention et le reglement des 
conflits et sur la consolidation d’une paix durable 
sont les mesures les plus fondamentales et les plus 
cruciales pour mettre fin aux souffrances qu’endurent 
les populations civiles innocentes en periode de 
conflit arme. Nous devons promouvoir le dialogue et 
l’engagement et faciliter en toute foi le reglement des 
conflits par des moyens politiques. 

Le Myanmar est un pays ne avec des conflits 
armes internes. Nous ne savons que trop bien le cout des 
conflits armes et la valeur de la paix et de la stabilite. 
C’est pourquoi nous plagons la paix au cceur de nos 
efforts de construction d’une nation democratique. Le 
Myanmar estime que la paix durable est le seul moyen 
de mettre fin au terrible sort de toutes les societes 
touchees par les conflits armes. La paix est egalement 
indispensable pour le developpement durable et la 
perennite de la democratic et des droits de l’homme. 
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C’est pourquoi le Gouvernement a fait le choix 
d’un processus de paix avec les organisations ethniques 
armees en signant l’accord de cessez-le-feu national et 
en organisant la Conference de paix de l’Union pour 
mettre fin aux conflits armes internes. La construction 
d’une paix durable demande de la volonte politique, 
du courage et de la determination. Elle ne se fait pas 
du jour au lendemain. Mais la paix est la solution aux 
conflits et aux dommages collateraux qui touchent les 
populations civiles. 

Nous sommes conscients que prendre des 
mesures de prevention est le meilleur moyen de proteger 
les personnes les plus vulnerables en periode de conflit 
arme, en particulier les femmes et les enfants. Le 
Gouvernement du Myanmar coopere activement avec 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, a cet egard. Le Gouvernement a cree un 
comite interministeriel charge de mettre en oeuvre des 
plans d’action nationaux pour prevenir et combattre les 
violations des droits des femmes et des enfants liees aux 
conflits. 

Des ateliers de formation ont ete organises 
en collaboration avec les bureaux respectifs des 
Representantes speciales et avec les organismes des 
Nations Unies afin de sensibiliser le personnel de 
securite aux violations commises contre les femmes 
et les enfants et de mieux lui faire comprendre ces 
violations. Nous jugeons encourageants l’engagement 
constructif et la cooperation des deux bureaux pour 
prevenir et eliminer les violations contre les femmes et 
les enfants en periode de conflit arme. 

Ma delegation estime que les systemes juridiques 
et judiciaires nationaux doivent etre le premier recours 
pour poursuivre les auteurs de violations des droits de 
1’homme. A cet egard, les Etats doivent renforcer leurs 
institutions juridiques et judiciaires pour instaurer un 
etat de droit efficace et promouvoir un environnement 
plus sur pour leurs citoyens. Le Myanmar a entrepris 
d’importantes reformes juridiques, en particulier la 
revision de la loi sur les droits de l’enfant et de la loi 
sur la prevention et la protection contre la violence a 
l’egard des femmes, en vue de les rendre conformes 
aux normes et regies internationales. La communaute 
internationale peut jouer un role important en apportant 
l’appui juridique et technique voulu aux Etats dans leurs 
efforts de renforcement des capacites institutionnelles. 


Le Gouvernement du Myanmar a adopte une 
politique energique consistant a ne tolerer aucune 
violation des droits de 1’homme. Conformement a cet 
engagement, le Gouvernement a cree une commission 
d’enquete independante chargee d’enqueter sur toutes 
les allegations de violations des droits de Lhomme a 
la suite des attaques terroristes perpetrees par l’Armee 
du salut des Rohingya de l’Arakan en aout 2017 dans le 
nord de l’Etat rakhine. Le mandat de cette commission 
est d’etablir les responsabilites et de rechercher la 
reconciliation. Elle s’acquitte de sa tache en toute 
independance, impartiality et objectivity. Toute personne 
reconnue coupable d’atrocites sera punie conformement 
a la loi. Les ingerences exterieures injustifiees ne 
peuvent que s’averer contre-productives et entraver les 
efforts deployes par le Myanmar pour faire respecter 
l’etat de droit, la paix et la reconciliation nationale. 

Je tiens a dire sans ambiguite que le Myanmar 
n’acceptera jamais aucune mesure qui viole la 
souverainete et l’integrite territoriale du pays, telle 
que la creation d’une soi-disant « zone de securite » 
pour les populations musulmanes sur le territoire du 
Myanmar, comme l’a proposee la Premiere Ministre 
du Bangladesh et comme vient de le repeter ici le 
representant du Bangladesh, il y a quelques minutes. 
Les tentatives incessantes du Bangladesh de detruire 
nos efforts bilateraux pour resoudre le probleme 
humanitaire de l’Etat rakhine et son action visant a 
diaboliser le Gouvernement et le peuple du Myanmar 
ne contribueront pas a regler le probleme et ne feront 
qu’eloigner davantage les positions et prolonger la 
souffrance des populations. 

Les conflits armes deplacent des personnes, les 
privent de leurs moyens de subsistance normaux et 
de leurs droits humains fondamentaux. Meme l’aide 
humanitaire la plus elementaire ne peut parvenir aux 
populations touchees en cas d’hostilites actives. II faut 
instaurer la confiance et la comprehension entre toutes 
les parties prenantes, y compris le gouvernement, les 
acteurs non etatiques et les fournisseurs d’aide, pour 
permettre l’acces humanitaire aux populations civiles 
dans le besoin. II est essentiel que l’aide humanitaire 
soit fournie conformement aux quatre principes 
humanitaires, sans politisation. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier les 
organismes competents des Nations Unies, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, les organisations non 
gouvernementales competentes, en particulier le Comite 
international de la Croix-Rouge, et les organisations de 
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la societe civile competentes pour l’aide humanitaire 
apportee aux personnes touchees par un conflit arme. Le 
role des organisations de la societe civile est egalement 
crucial pour faciliter les accords. Recemment, le 
Centre pour la reconciliation nationale et la paix du 
Gouvernement du Myanmar et le Comite Kachin pour 
les questions humanitaires (Kachin Humanitarian 
Concern Committee) ont examine avec succes la voie 
a suivre pour assurer le retour des personnes deplacees 
dans l’Etat de Kachin dans leurs foyers, en toute securite 
et dignite, tout en repondant aux besoins humanitaires 
et en fermant les camps de personnes deplacees. 

Tant qu’il y aura des conflits armes, il y aura 
toujours des victimes civiles. Le fait de reduire les 
armes au silence et de parvenir a une paix durable 
finira par mettre fin aux souffrances des civils 
innocents, principalement des femmes et des enfants, 
qui sont les plus durement touches par ces situations 
difficiles. Le Myanmar est determine a mettre fin a 
un conflit arme interne qui dure depuis des decennies 
par des moyens pacifiques et par le dialogue politique. 
Nous nous efforgons de creer un environnement 
politique propice a l’instauration d’une democratic 
pleinement operationnelle en langant un processus 
d’amendement constitutionnel. 

Le Gouvernement et le peuple du Myanmar ont 
fixe leur regard sur la mission nationale qui consiste 
a construire une union federale pacifique, prospere et 
democratique. La paix et la reconciliation seront au cceur 
de cette entreprise. Nous ne serons pas detournes de la 
voie que nous avons choisie vers la paix et la democratic, 
quelles que soient les circonstances ou les difficultes 
auxquelles nous sommes confrontes. Nous esperons 
que la communaute internationale sera en mesure de 
contribuer de maniere constructive a l’instauration de la 
paix, du developpement et de la democratic au Myanmar 
afin que tous nos peuples soient a l’abri des conflits et 
vivent ensemble dans la paix et l’harmonie, dans le 
respect des droits de l’homme, la justice et l’egalite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Gouvernement de la 
Republique d’Indonesie d’avoir organise cet important 
debat public sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

Cette annee marque plusieurs anniversaires 
importants dans le domaine de la protection des civils, 


a savoir l’adoption des Conventions de Geneve de 1949, 
pierre angulaire du droit international humanitaire, la 
tenue par le Conseil de securite de son premier debat 
public sur la question en fevrier 1999 (voir S/PV.3978), 
avec comme resultat la declaration presidentielle 
S/PRS/1999/6, l’adoption ulterieure de la premiere 
resolution - la resolution 1265 (1999) - sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, et l’autorisation, 
par la resolution 1270 (1999), de mener une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies ayant explicitement 
pour mandat de proteger les civils conformement au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Toutefois, les civils continuent de souffrir d’une 
protection inadequate dans les situations de conflit 
arme. L’un des traits caracteristiques de la plupart des 
conflits, si ce n’est de tous les conflits, est toujours 
l’incapacite des parties a respecter et a faire respecter 
leurs obligations en matiere de protection des civils. En 
effet, comme le souligne la note de cadrage (S/2019/385, 
annexe), l’application du droit international humanitaire 
est aujourd’hui une preoccupation centrale qui devrait 
rester au cceur des priorites des Etats Membres pour les 
annees a venir. 

Pour renforcer le respect du droit international, 
il est fondamental de veiller a ce que les auteurs d’actes 
reprehensibles aient a repondre de leurs actes. Il est 
crucial de veiller a ce que les efforts de paix et les 
activites de mediation n’encouragent, n’acceptent ni 
ne tolerent sous aucun pretexte les situations nees du 
recours illegal a la force ou d’autres violations flagrantes 
du droit international en general, notamment les crimes 
de guerre, les crimes contre l’humanite, les actes de 
nettoyage ethnique et le genocide. LAzerbai'djan se 
felicite de l’attention accrue accordee au probleme des 
deplacements forces resultant d’un conflit arme. Il faut 
redoubler d’efforts pour prevenir, traiter et resoudre les 
problemes poses par ces deplacements, en particulier 
en favorisant le retour des refugies et des personnes 
deplacees dans la securite et la dignite. 

Un probleme pressant qui exige une action 
urgente concerne les civils, notamment les femmes et les 
enfants, qui ont ete pris en otage ou sont portes disparus 
dans le cadre d’un conflit arme. Nous poursuivons nos 
efforts pour sensibiliser la communaute internationale 
a ce probleme et afin qu’elle continue d’elaborer des 
directives fondees sur des regies a cet effet, notamment 
dans les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale 
et de la Commission de la condition de la femme, dont 
l’Azerbaidjan est l’un des principaux auteurs. 
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La question que nous abordons aujourd’hui est 
cruciate pour le Conseil de securite, la communaute 
international dans sonensembleetmonpaysenparticulier. 
L’expulsion de quelque 250000 Azerbaidjanais de 
leurs foyers en Armenie a la fin des annees 80 s’est 
accompagnee de meurtres, de disparitions forcees, de 
destructions de biens et de pillages. A la fin de 1991 et 
au debut de 1992, une guerre totale a ete lancee contre 
l’Azerbaidjan, qui a coute la vie a des dizaines de milliers 
de personnes et cause la destruction considerable 
d’infrastructures civiles, de biens et de moyens de 
subsistance dans mon pays. 

Une partie importante du territoire de 
l’Azerbaidjan, y compris la region du Haut-Karabakh, les 
sept districts adjacents et certaines enclaves, a ete saisie 
parl’Armenie et demeure sous son occupation en violation 
du droit international et des resolutions 822 (1993), 
853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993). Les territoires 
occupes ont fait l’objet d’un nettoyage ethnique de tous 
les Azerbaidjanais. En consequence, mon pays compte 
l’une des plus importantes populations deplacees 
au monde, comme l’ont declare divers representants 
du Secretaire general sur les droits de l’homme des 
personnes deplacees. 

En outre, la partie armenienne prend des mesures 
visant expressement a empecher les Azerbaidjanais 
deplaces de regagner leurs foyers et de recouvrer leurs 
biens. Ces mesures comprennent 1’implantation de 
colons dans les territoires occupes, la modification des 
infrastructures et la destruction et la profanation du 
patrimoine historique et culturel. Ces activites portent 
atteinte aux droits et libertes de centaines de milliers 
de personnes deracinees et constituent une menace 
imminente pour la paix, la securite et la stability dans 
la region. 

En outre, au l er mai, 3 888 citoyens azerbaidjanais 
etaient portes disparus dans le cadre du conflit. Parmi 
eux se trouvent 718 civils, dont 71 enfants, 266 femmes 
et 326 personnes agees. Comme le Secretaire general le 
souligne dans son rapport, 

« II incombe aux parties au conflit de respecter 
et de faire respecter le droit international 
humanitaire en ce qui concerne les personnes 
disparues [et en particulier de] prendre toutes 
les mesures possibles pour faire la lumiere 
sur le sort des personnes portees disparues ». 
( S/2019/373, par . 45) 


A cet egard, je tiens a souligner que le deni de 
responsabilite pour les crimes commis constitue une 
violation des droits de Ehomme et un obstacle direct a 
une paix durable et a une reconciliation veritable. 

Enfin, nous croyons qu’il est d’une importance 
cruciale que le Conseil de securite continue de 
mettre l’accent sur la protection des civils touches 
par les conflits armes et reitere systematiquement 
son exigence que toutes les parties a un conflit arme 
respectent pleinement leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Carrillo Gomez (Paraguay) {parle en 
espagnol) : Au nom de la delegation de la Republique 
du Paraguay, je remercie le Secretaire general pour 
son rapport (S/2019/373) sur la protection des civils 
en periode de conflit arme et je salue l’initiative de la 
presidence indonesienne d’organiser ce debat public. 

Nous pensons qu’en ce qui concerne le Conseil 
de securite, la protection des civils en periode de conflit 
arme doit etre clairement et explicitement incluse dans 
les mandats des operations de maintien de la paix. Cette 
protection doit revetir un caractere prioritaire dans les 
situations ou les civils sont exposes a un risque eleve 
de violence et elle doit egalement etre explicite en ce 
qui concerne la protection contre la violence sexuelle 
au sens large, et la protection specifique des enfants et 
adolescents en situation de conflit arme. Les mandats 
des missions de maintien de la paix en cours doivent 
egalement etre adaptes dans ce sens. 

Nous soulignons egalement que l’education et 
la formation au droit international humanitaire et aux 
droits de l’homme, aux fins de prevenir et faire cesser 
les actes de violence, les attaques et les menaces contre 
les civils, sont indispensables pour ameliorer le systeme 
de protection des civils. Dans le contexte des operations 
de maintien de la paix, nous reaffirmons qu’il faut que 
les contingents et les personnels de police suivent, 
avant leur deployment dans les missions, une formation 
generale consacree a la protection des civils en periode 
de conflit arme et adaptee besoins du site ou ils seront 
deployes. Une fois deployes dans les pays hotes, les 
contingents devront suivre une formation simplement 
complementaire de celle dispensee dans leur pays 
d’origine. 

II est imperatif que le Conseil de securite et les 
Etats Membres de l’Organisation, qu’ils soient ou non 
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parties a un conflit, contribuent a instaurer un systeme 
efficace de protection des civils en periode de conflit 
arme. Dans le cadre des efforts qu’elle deploie pour 
contribuer aux cadres politiques et juridiques universels 
visant la protection des civils en periode de conflit 
arme, la Republique du Paraguay a recemment ratifie 
les amendements de Kampala au Statut de Rome, 
reaffirmant ainsi sa volonte de cooperer avec la Cour 
penale internationale pour combattre l’impunite et en 
venir a bout, en veillant a faire en sorte que justice 
soit rendue pour les victimes de crimes internationaux 
et qu’elles soient indemnisees. Nous nous felicitons 
egalement que le Secretaire general ait propose aux 
Etats Membres de participer de maniere constructive 
a Elaboration d’une declaration politique sur l’emploi 
d’armes explosives dans les zones habitees. Nous 
renouvelons notre adhesion au Communique de Santiago 
de 2018 et invitons instamment les Etats Membres a 
rejoindre la Declaration d’Oslo sur la securite dans les 
ecoles, adoptee en 2015. 

Enfin, la Republique du Paraguay deplore le 
mepris que certaines parties a des conflits affichent vis- 
a-vis des normes fondamentales du droit international 
humanitaire et des droits de Phomme, et notamment 
les pratiques consistant a affamer les civils en tant que 
methode de combat, les restrictions imposees a l’acces 
humanitaire et a la protection des civils et les atteintes a 
l’institution de l’asile et au principe de non-refoulement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Skoknic Tapia (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions PIndonesie et vous, Monsieur le 
President, d’avoir convoque et de presider ce debat public 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. 
Nous remercions le Secretaire general, le President du 
Comite international de la Croix-Rouge et le Directeur 
executif du Center for Civilians in Conflict des exposes 
qu’ils nous ont presentes ce matin. 

Ce debat arrive a point nomme, alors que la 
communaute internationale commemore le soixante- 
dixieme anniversaire des Conventions de Geneve et 
que 20 ans se sont ecoules depuis que le Conseil de 
securite a inscrit la protection des civils a son ordre du 
jour au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. Pourtant, malgre tout cela, nous continuons 
d’etre temoins de la souffrance de millions de femmes, 
d’enfants et d’hommes pris au piege de conflits dans le 
monde entier. 


Le Chili est fermement attache au programme 
de protection des civils en periode de conflit arme et 
fonde son action internationale sur la promotion et la 
protection de la securite humaine, entendue comme le 
droit des peuples a vivre dans la liberte et la dignite, 
a l’abri des peurs qui paralysent leur developpement 
integral et leur potentiel humain. Chacun, en particulier 
les personnes vulnerables, a le droit de vivre sans crainte 
et, dans le cas present, les civils ont le droit de ne pas 
etre des cibles de guerre. 

Ma delegation soutient que, pour que les operations 
de paix soient plus efficaces dans leur fonction principale, 
qui est la protection des civils, il faut que les mandats 
soient plus clairs et plus precis concernant les facettes 
de cette protection, et assortis d’un bilan approprie des 
conditions sur le terrain, ce qui implique egalement la 
necessite d’ameliorer l’information et l’execution des 
taches relatives au renseignement. 

A cet egard, nous faisons echo au rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2019/373) pour souligner l’importance 
de compiler des registres de donnees ventilees sur les 
victimes, qui fournissent les informations necessaires 
pour identifier les schemas de violence et de risques 
pesant sur des populations donnees, notamment, comme 
nous l’avons dit, les enfants, les femmes, les deplaces, 
les journalistes, les professionnels de l’education, et les 
personnels medicaux et humanitaires. 

Nous insistons sur la necessite de promouvoir la 
responsabilisation et la justice en cas d’attaques aveugles, 
et d’appuyer la participation d’organisations telles que la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits, ainsi que d’acteurs independants de la societe 
civile, qui sont de precieuses sources d’information, en 
particulier ceux qui viennent de communautes touchees 
par les conflits et a l’acces limite. 

Nous tenons a reaffirmer la determination du 
Chili a proteger les civils contre l’emploi d’armes 
explosives dans les zones habitees, notamment en 
participant activement au reseau des coordonnateurs 
sur cette question et en organisant dans mon pays, en 
decembre 2018, la conference de la region de l’Amerique 
latine et des Caraibes sur la protection des civils contre 
l’utilisation d’armes explosives dans les zones habitees. 
A l’issue de cette conference, a laquelle 23 Etats 
Membres ont participe, a ete adopte le Communique de 
Santiago, dans lequel les participants ont reconnu qu’il 
fallait eviter d’employer des engins explosifs a large 
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rayon d’impact dans les zones habitees et declare leur 
soutien a Elaboration d’une declaration politique. 

En droite ligne de ce qui precede, le Chili est 
profondement attache aux Principe s de Vancouver sur le 
maintien de la paix et la prevention du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants soldats, ainsi qu’a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles signee a Oslo en mai 2015. 
Pour notre pays, appuyer ces principes represente un 
moyen de contribuer a l’engagement collectif a maintenir 
la paix et la securite internationales, afin de rendre le 
travail des personnels deployes dans les operations de 
paix plus efficace pour proteger les civils, en particulier 
les enfants, et aider a retablir une paix durable. 

Pour terminer, le Chili renouvelle son appui a 
cette reforme, comme au renforcement du programme 
de protection des civils en periode de conflit, car elle 
met en pratique les principes generaux de notre politique 
etrangere, tels que le strict respect du droit international, 
la promotion de la democratic, la defense des droits de 
l’homme et l’appui au multilateralisme. Le Conseil et 
le cadre institutionnel de l’ONU doivent veiller a la 
protection des civils sur la base de reponses efficaces, 
axees sur l’etre humain, globales, adaptees au contexte 
et centrees sur la prevention. Le Chili entend continuer 
de s’engager dans ce sens, conformement a sa vocation 
de paix qui guide Faction diplomatique de mon pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Luxembourg. 

M. Raum (Luxembourg) : Le Luxembourg vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public sur le theme important de la protection 
des civils, qui temoigne de l’engagement de l’lndonesie 
en la matiere. Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration faite par l’Union europeenne et a celle faite 
au nom du Groupe des Amis pour la protection des civils. 
Nous remercions le Secretaire general pour son rapport 
(S/2019/373) qui contient des recommandations utiles. 
Nous partageons l’analyse sans appel du Secretaire 
general et celles des autres presentateurs qui ont enrichi 
ce debat. 

En 2019, alors que nous celebrons le soixante- 
dixieme anniversaire des Conventions de Geneve et 
le vingtieme anniversaire de la resolution 1265 (1999) 
sur la protection des civils, le fait est que, malgre 
les progres normatifs accomplis, des conflits armes 
continuent, qui non seulement accablent les civils mais, 
souvent, prennent les civils deliberement pour cible. Les 
normes et regies du droit international humanitaire ont 


vocation a proteger l’humanite tout entiere et c’est notre 
responsabilite collective de defendre ses regies et ses 
normes et de les faire observer. Le Luxembourg s’engage 
activement a cet egard. A cet egard, nous soutenons 
l’application concrete du code de conduite elabore par 
le Groupe Responsabilite, coherence et transparence 
sur une action decisive et en temps utile du Conseil 
de securite, de meme que l’initiative franco-mexicaine 
concernant la limitation de l’utilisation du veto. Nous 
soutenons aussi l’initiative de la Suisse visant a inclure 
dans le Statut de Rome de la Cour penale internationale, 
en tant que crime de guerre, le recours a la famine dans 
les conflits armes non internationaux. Le Luxembourg 
voudrait mettre en avant quatre propositions. 

Premierement, toutes les operations de paix 
devraient avoir une composante de protection des 
civils quand la situation sur le terrain le requiert. Les 
operations devraient disposer des capacites requises 
pour remplir leur mandat en la matiere. 

Deuxiemement, pour changer les choses, il 
faut savoir les mesurer. Les victimes civiles des 
conflits doivent etre comptees de maniere efficace et 
independante, afin de permettre a l’ONU de mesurer 
l’etendue du defi et de mieux agir pour proteger les 
civils. La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan en est un bon exemple. 

Troisiemement, l’impunite doit cesser car elle 
provoque souvent de nouvelles violences. Si des chefs 
d’Etat choisissent de gracier des criminels de guerre au 
lieu de les faire poursuivre en justice, ils consolident 
l’impunite et sement les graines de futurs crimes. Dans 
ce contexte, le Luxembourg appuie pleinement la Cour 
penale internationale et le travail de sa Procureure. 

Quatriemement, il faut faire le lien entre la 
protection des civils et la consolidation de la paix post- 
conf lit. Si des belligerents et leurs soutiens internationaux 
prennent pour cible les civils et les infrastructures 
civiles, ils ne se rendent pas seulement coupables de 
crimes de guerre, ils reduisent en meme temps a neant 
les chances de retablir et de consolider une paix juste 
et durable apres le conflit. Ceci est malheureusement 
manifeste en Syrie, ou les forces gouvernementales et 
leurs allies continuent de prendre deliberement pour 
cible des civils, des hopitaux et d’autres installations 
protegees, a Edleb en particulier. 

La protection des civils concerne de nombreux 
themes a l’ordre du jour du Conseil. Elle se recoupe 
avec la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur 
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les femmes et la paix et la securite, avec la lutte contre 
les violences sexuelles en temps de conflit et avec la 
protection des enfants dans les conflits armes. Le 
Luxembourg s’engage dans tous ces domaines et appuie 
en particulier le mandat des Representantes speciales du 
Secretaire general, M me Virginia Gamba et M me Pramila 
Patten, de meme que le cadre d’action de la Declaration 
sur la securite dans les ecoles ou les Principes et les 
Engagements de Paris. 

L’engagement continu des membres permanents 
et des membres elus du Conseil est necessaire pour 
renforcer la protection des civils, en faisant en sorte 
que les operations de paix de l’ONU aient le mandat et 
les capacites requis pour proteger les civils, hommes, 
femmes et enfants, les plus vulnerables a la violence 
des conflits d’aujourd’hui, et en s’efforgant de prevenir 
les conflits avant qu’ils ne provoquent de nouvelles 
victimes innocentes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter chaleureusement la 
presidence indonesienne pour la competence avec 
laquelle elle a dirige les travaux du Conseil ce mois-ci 
et d’avoir attire l’attention sur cette question importante 
aujourd’hui. 

La protection des civils est une responsabilite 
qui incombe au premier chef aux Etats, un principe 
fondamental du droit international humanitaire et un 
critere essentiel devaluation de faction de l’ONU. Le 
programme de protection des civils de l’ONU, qui 
est ne de l’echec de la communaute internationale a 
prevenir les atrocites massives commises au Rwanda et 
dans les Balkans dans les annees 90, est desormais une 
composante essentielle de Faction du Conseil de securite 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. S’il est vrai qu’un solide cadre normatif 
de protection des civils a ete etabli conformement au 
droit international et a la pratique du Conseil, la realite 
sur le terrain est souvent differente. La majorite des 
victimes des conflits armes sont des civils. Un grand 
nombre de personnes sont tuees, mutilees, violees, 
affamees ou contraintes de fuir. Les civils sont souvent 
pris pour cible par des attaques aveugles. Je voudrais faire 
quelques observations sur les mesures supplementals 
qui permettraient d’assurer la protection des civils. 

Premierement, le Conseil doit adopter une 
approche plus systematique, plus exhaustive et plus 


coherente face aux questions liees a la protection dans 
toutes les situations de conflit. Lorsque les moyens 
pacifiques ne sont pas a la hauteur de la situation et que 
les autorites nationales ne parviennent manifestement 
pas a proteger leurs populations, le Conseil doit 
assumer la responsabilite qui incombe a la communaute 
internationale de proteger les populations des atrocites 
massives. Nous exhortons tous les Etats a signer le code 
de conduite du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence et a appuyer l’initiative de la France et du 
Mexique concernant la limitation du droit de veto, afin 
que les resolutions du Conseil visant a prevenir ou a faire 
cesser des atrocites massives ne soient pas bloquees. 

Deuxiemement, la credibility et la legitimite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dependent de la capacite du Conseil a agir lorsque 
des civils sont menaces. La protection efficace des 
civils passe par des contacts systematiques et fondes 
sur la confiance avec les communautes locales pour 
comprendre leurs besoins en matiere de protection et y 
repondre. Nous nous felicitons de l’expansion des reseaux 
d’alerte et de liaison locaux et nous reconnaissons le 
role indispensable que jouent les conseillers pour la 
protection des femmes et des enfants dans la lutte contre 
la violence sexuelle et le recrutement d’enfants soldats. 
Nous exhortons les membres du Conseil a etudier plus 
avant les methodes de protection des civils non armes 
employees par un certain nombre d’organisations. La 
mobilisation des communautes est essentielle au succes 
de ces efforts. Le personnel en tenue doit etre bien 
forme et equipe pour les taches de protection des civils 
qui exigent une demarche anticipative. De nouvelles 
evaluations de la protection des civils contribueront 
a combler les lacunes et a renforcer l’application du 
principe de responsabilite. Nous encourageons tous 
les pays fournisseurs de contingents a souscrire aux 
Principes de Kigali sur la protection des civils. 

Troisiemement, nous devons renforcer et 
garantir le respect du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme dans les situations de conflit. 
Nous nous felicitons de Elaboration de politiques 
nationales de protection des civils pour garantir le 
respect des obligations internationales et l’efficacite 
des strategies de protection. En 2015, nous avons 
adopte les Directives australiennes pour la protection 
des civils. Nous nous felicitons des contacts en cours 
avec les Etats et les groupes armes non etatiques en 
vue d’approfondir la comprehension et de renforcer le 
respect du droit international, notamment les efforts en 
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cours visant a mettre fin au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants soldats. 

Enfin, nous sommes favorables a des approches 
plus robustes et innovantes en ce qui concerne 
l’application du principe de responsabilite, notamment 
au moyen de sanctions et de mecanismes d’enquete 
independants, afin de contribuer a rendre justice et a 
decourager la commission de memes crimes a l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en 
espagnol) : Nous nous associons a la declaration 
prononcee par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
dans le dernier rapport du Secretaire general sur 
la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2019/373), qui indique que les civils continuent de 
constituer la vaste majorite des victimes et sont les cibles 
d’attaques aveugles et d’autres violations commises par 
les parties a des conflits. Les Etats Membres de l’ONU 
doivent agir avec determination pour prevenir les 
conflits. La prevention des conflits est le moyen le plus 
sur et le moins couteux de proteger les civils. A cette 
fin, la Charte des Nations Unies, notamment les buts et 
les principes qui y sont enonces, doit etre strictement 
respectee. II est egalement essentiel d’eliminer les causes 
profondes des conflits, notamment en appuyant la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 

Le Conseil de securite doit s’acquitter de la 
responsabilite importante qui lui incombe de maintenir 
la paix et la securite internationales en encourageant le 
respect du droit international et le reglement pacifique 
des differends. II doit s’abstenir d’apporter son appui a 
des aventures militaires et de recourir a la menace ou 
a l’emploi de la force en vue de regler les conflits. La 
responsabilite en matiere de prevention des conflits et 
de protection des civils en periode de conflit incombe 
aux Etats. La communaute internationale, l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales peuvent 
apporter une assistance constructive, sans toutefois se 
substituer au role qui revient au gouvernement de l’Etat 
concerne. Elies doivent appuyer et completer les efforts 
des gouvernements lorsque ceux-ci en font la demande, 
avec impartialite et sans conditions, dans le strict 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 


de l’independance politique des Etats concernes. II est 
totalement inacceptable d’instrumentaliser les efforts 
de protection des civils pour promouvoir les interets 
geopolitiques de certains Etats et de les utiliser comme 
pretexte pour bafouer et violer les principes enonces 
dans la Charte des Nations unies et s’ingerer dans les 
affaires interieures de ces Etats. 

Nous condamnons fermement le meurtre de 
personnes innocentes, ainsi que l’usage aveugle et 
disproportionne de la force contre les civils. Leur 
protection ne peut servir de pretexte pour legitimer des 
interventions militaires dont l’objectif est d’imposer des 
changements de regime et de renverser l’ordre politique, 
economique et social legitimement etabli. 

Nous reconnaissons que l’aide humanitaire 
constitue un element fondamental de la protection des 
civils en periode de conflit arme, mais elle doit etre 
fournie conformement aux principes enonces dans la 
Charte, au droit international, au droit international 
humanitaire et a la resolution 46/182 de l’Assemblee 
generale. Les principes directeurs de l’aide humanitaire, 
a savoir humanite, neutrality, impartialite et 
independance, doivent etre respectes, et l’assistance doit 
etre fournie conformement au droit international et a la 
legislation nationale des pays concernes, ainsi qu’avec 
le consentement des Etats d’accueil. Nous rejetons la 
manipulation de l’aide humanitaire a des fins politiques, 
ainsi que l’imposition et le renforcement de mesures 
economiques coercitives unilaterales, qui causent de 
graves privations et souffrances aux civils memes 
qu’elle pretend proteger. 

Toutes les parties impliquees dans un conflit 
doivent respecter les obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international humanitaire, telles qu’elles 
sont consacrees par les Conventions de Geneve et leurs 
protocoles additionnels. Cela s’applique egalement aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, en 
particulier celles qui ont pour mandat de proteger les 
civils. Ces operations doivent avoir des mandats realistes 
et realisables, avec des objectifs concrets et clairement 
definis, et disposer des ressources necessaires pour 
eviter de mettre en peril la securite des soldats de la paix. 

Les operations de paix dotees de mandats solides 
qui permettent l’emploi de la force a titre preventif 
pour proteger les civils n’ont pas toujours garanti un 
environnement plus sur. L’application souple ou la 
reinterpretation des principes du maintien de la paix 
ont accru le risque de menaces et d’attaques contre le 
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personnel des Nations Unies et nui a son integrite, sa 
credibility et sa neutrality. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
des ameliorations concretes sont possibles, en particulier 
si l’on interdit les transferts d’armes a des acteurs non 
etatiques non autorises, si l’on reduit les depenses 
militaires et freine le developpement exponentiel 
d’armes classiques sophistiquees, si l’on interdit les 
systemes d’armes letales autonomes et l’utilisation de 
drones militaires d’attaque, si l’on arrete la machine de 
guerre et reaffecte les ressources qui lui etaient allouees 
au developpement economique et social. 

Alors que nous commemorons le soixante- 
dixieme anniversaire des Conventions de Geneve du 
12 aout 1949 et de leurs protocoles additionnels relatifs 
a la protection des victimes des conflits armes non 
internationaux, leurs principes conservent toute leur 
validity. La vie et la dignite des personnes en periode 
de conflit doivent etre protegees et respectees, sans 
discrimination d’aucune sorte. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Saint-Marin. 

M me Bartolini (Saint-Marin) {parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence indonesienne d’avoir organise 
cette seance tres importante. Je remercie egalement les 
intervenants de leurs exposes ce matin. Saint-Marin 
se felicite du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/373) sur la protection des civils en periode de 
conflit arme et appuie les mesures qu’il recommande. 

A l’approche du soixante-dixieme anniversaire 
des Conventions de Geneve, les civils continuent 
d’etre quotidiennement victimes d’attaques directes 
et aveugles. Ils continuent d’etre tues, pris pour cible 
et forces de fuir leurs foyers. Meme les travailleurs 
humanitaires et medicaux sont souvent attaques, tues ou 
enleves, et les hopitaux et les installations medicales sont 
bombardes ou pilles. Saint-Marin condamne fermement 
ces attaques, qui constituent une violation flagrante du 
droit international humanitaire. 

La mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016) sur 
la protection des soins de sante en periode de conflit 
arme demeure essentielle. Saint-Marin se felicite 
egalement de la resolution 2417 (2018), qui condamne 
l’utilisation de la famine a l’encontre des civils comme 
methode de guerre, ainsi que le refus illicite d’accorder 
l’acces humanitaire. L’espace humanitaire doit etre 
respecte en toute circonstance, y compris dans le cadre 
des mesures nationales de lutte contre le terrorisme. 


Saint-Marin appuie egalement la proposition faite par 
la Suisse en vue d’amender l’article 8 du Statut de Rome 
pour y inclure la famine comme crime de guerre dans 
les conflits armes internes. 

La situation des groupes vulnerables est tres 
preoccupante, car elle tend a s’aggraver pendant les 
conflits armes. Les enfants, par exemple, sont recodes 
comme soldats et leurs ecoles sont attaquees, detrudes 
ouutilisees comme installations militaires. Saint-Marin 
condamne ces actes avec la plus grande fermete et 
appuie pleinement l’elaboration de plans d’action visant 
a prevenir les violations graves commises contre les 
enfants et a y mettre fin. Saint-Marin a souscrit aux 
Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux 
forces armees ou aux groupes armes, a la Declaration sur 
la securite dans les ecoles, aux Principes de Vancouver 
sur le maintien de la paix et la prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants soldats et a la nouvelle 
campagne #ACTtoProtect, qui sont autant d’outils 
importants visant a proteger les enfants en periode de 
conflit et a assurer leur readaptation et leur reinsertion. 

Je voudrais egalement souligner les consequences 
disproportionnees des conflits armes pour les personnes 
handicapees. Les conflits provoquent toujours des 
handicaps physiques, principalement en raison de 
l’utilisation d’engins explosifs. Ces derniers perturhent 
egalement les services de base pour les personnes 
handicapees, qui sont souvent incapables de fuir les 
attaques. En outre, les femmes et les filles handicapees 
sont particulierement exposees a la violence et aux ahus. 
II est urgent et essentiel d’agir pour proteger ces groupes 
particuliers et leur venir en aide. 

Saint-Marin appuie pleinement l’appel lance par le 
Secretaire general aux parties a un conflit pour qu’elles 
s’ahstiennent d’utiliser des engins explosifs a large rayon 
d’impact dans les centres urbains. Ces armes causent 
des souffrances massives aux civils. Elies endommagent 
et detruisent leurs maisons et leurs infrastructures 
critiques. Nous sommes fermement convaincus que 
toutes les parties doivent eviter d’utiliser de tels engins 
dans les zones peuplees, et nous appuyons l’appel lance 
par le Secretaire general en faveur de Elaboration d’une 
declaration politique pour lutter contre cette menace. 

Le Conseil de securite debat de la question 
inscrite a l’ordre du jour d’aujourd’hui depuis 20 ans. 
Beaucoup de progres ont ete accomplis, mais il est 
essentiel que nous continuions de souligner l’importance 
du respect du droit international humanitaire. Toutes 
les parties doivent se conformer a ces normes, et nous 
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devons appuyer les mesures qui permettent d’assurer 
l’application du principe de responsabilite, qui est une 
priorite. A cet egard, nous nous felicitons des enquetes 
menees au niveau national et appelons les Etats a 
appuyer les travaux de la Cour penale internationale. 
Saint-Marin est fermement convaincu qu’assurer un 
plus grand respect du droit international humanitaire est 
l’un des moyens les plus efficaces de proteger les civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Margaryan (Armenie) {parle en anglais) : 
Nous voudrions remercier la presidence indonesienne 
du Conseil de securite pour le choix du theme du debat 
public de ce jour. Nous remercions le Secretaire general, 
le President du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) et le Directeur executif du Center for Civilians 
in Conflict des exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

La presente seance constitue une occasion 
importante de reflechir a Involution des efforts menes 
ces 20 dernieres annees a Fechelle mondiale pour 
assurer la protection des civils. Nous saluons les progres 
considerables realises au sein de l’Organisation, ainsi 
que les efforts deployes par le Conseil de securite pour 
renforcer le cadre normatif de la protection des civils. 
Dans le meme temps, nous sommes preoccupes par la 
persistance des defis qui ont ete mis en evidence dans 
le rapport du Secretaire general (S/2019/373) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

II est essentiel d’appuyer l’impartialite et 
Findependance de Faction humanitaire et d’assurer 
un acces humanitaire sur, rapide et sans entrave pour 
prevenir et alleger les souffrances des civils pris 
au piege des conflits. Les tentatives de politisation 
de Faeces humanitaire et le refus de cooperer de la 
part des autorites competentes sont autant de signes 
d’une volonte d’entraver deliberement les efforts de 
protection et d’aide aux personnes dans le besoin. 
Nous condamnons fermement les violations du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, notamment les attaques contre 
le personnel humanitaire et medical, ainsi que les 
violences, menaces et actes d’intimidation visant les 
journalistes et les professionnels des medias. 

L’Armenie a toujours fait la promotion des 
programmes de prevention et de protection, notamment 
en participant aux operations de paix et de stability 
des Nations Unies et mandatees par les Nations Unies, 
a savoir la Force interimaire des Nations Unies au 


Liban et la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali. Nous avons 
egalement fait preuve d’un engagement constant pour 
contribuer a alleger les souffrances des populations dans 
les zones touchees par la crise, comme en temoigne notre 
mission humanitaire nationale en Syrie en reponse a la 
demande des autorites syriennes et de la communaute 
armenienne. Des specialistes du deminage armeniens 
operent actuellement dans les communautes du sud 
d’Alep, et notre equipe medicale fournit une assistance 
dans quatre hopitaux, ainsi que dans un centre medical 
sous le Secours armenien de Syrie a Alep. 

La promotion des normes du droit international 
humanitaire et la sensibilisation a ces normes constituent 
un element important de la gouvernance du secteur de la 
securite de l’Armenie. Le droit international humanitaire 
est integre dans les programmes des etablissements 
d’enseignement militaire armeniens. Par ailleurs, 
nous apprecions grandement notre cooperation avec le 
CICR pour ce qui est de mettre en oeuvre des projets 
de formation et d’etablir des contacts directs avec les 
personnes touchees par un conflit qui ont besoin d’une 
aide humanitaire. La signature par l’Armenie de la 
Declaration sur la securite dans les ecoles temoigne de sa 
determination a promouvoir l’importance de la securite 
des enfants et des etudiants en periode de conflit arme. 

Nous sommes tout a fait conscients de 
l’importance de l’autonomisation des femmes et du fait 
que cette autonomisation est liee aux efforts de paix et de 
developpement durables a differents niveaux. L’initiative 
« Les femmes pour la paix », prise par l’epouse du 
Premier Ministre armenien, qui offre aux femmes et aux 
meres une plateforme sans exclusive pour promouvoir la 
paix et la reconciliation dans notre region et au-dela, est 
un exemple important de la participation des femmes 
aux efforts de consolidation de la paix. L’Armenie est 
pleinement attachee a la promotion de politiques tenant 
compte de la problematique femmes-hommes et a adopte 
un plan d’action national pour les femmes et la paix et 
la securite, qui accorde la priorite a l’amelioration des 
possibility de formation et des perspectives de carriere 
pour les femmes, en vue d’accroitre leur participation 
aux activites de consolidation de la paix. 

La population civile du Haut-Karabakh et des 
regions frontalieres de l’Armenie est constamment 
exposee a de graves risques humanitaires. La tentative 
degression de l’Azerbaidjan contre le Haut-Karabakh 
en avril 2016 s’est accompagnee de graves violations 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
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de l’homme, notamment d’actes barbares constitutifs de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, tels que 
des decapitations, des mutilations et d’autres atrocites 
criminelles. Les attaques etles bombardements aveugles, 
notamment contre un batiment scolaire, ont inflige des 
pertes parmi notre population civile, notamment des 
enfants et des personnes agees. 

La communaute internationale doit condamner 
resolument toute recherche de solutions militaires 
aux situations de conflit. Nous rejetons toute solution 
autre que celle d’un reglement pacifique du conflit du 
Haut-Karabakh. Les accords de cessez-le-feu signes 
en 1994 et 1995 entre le Haut-Karabakh, LAzerbaidjan 
et LArmenie constituent le fondement de la cessation des 
hostilites. LArmenie exhorte LAzerbaidjan a prendre de 
veritables mesures pour creer les conditions propices a 
l’avancement du processus de paix. LAzerbaidjan doit 
mettre un terme a son bellicisme persistant et a sa culture 
de la haine et de l’intolerance a l’egard des Armeniens et 
s’employer reellement a promouvoir une culture de paix 
et de respect des droits de l’homme. 

L’utilisation efficace des capacites regionales 
dans la prevention et le reglement des conflits est de 
la plus haute importance. LArmenie se felicite de 
l’appui de la communaute internationale, de l’ONU 
et du Secretaire general a la copresidence du Groupe 
de Minsk de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe en vue de regler pacifiquement 
le conflit du Haut-Karabakh. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est etroitement liee a la prevention des atrocites 
criminelles, notamment le crime de genocide. Pour etre 
efficaces dans notre determination a proteger, nous 
devons d’abord agir rapidement face aux signes avant- 
coureurs d’une deterioration de la situation susceptible 
d’entrainer des conflits, des atrocites et des souffrances 
humaines. Comme chacun le sait, les crises, les 
atrocites et les genocides ne se produisent pas du jour 
au lendemain; ils sont detectables et previsibles. Le deni 
des crimes passes, l’impunite et la discrimination, ainsi 
que l’existence de propos haineux comptent parmi les 
facteurs declencheurs de crimes massifs et de conflits 
et constituent des signes d’alerte precoce explicites et 
detectables. Nous sommes d’avis que le Bureau conjoint 
du Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide et de la Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la responsabilite de proteger a 
un role de premier plan a jouer dans la detection de 
ces risques. Le systeme des Nations Unies doit faire 


davantage pour nouer des contacts avec les populations 
touchees, notamment les femmes et les filles, et appuyer 
les entries qui relayent leurs discours. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Abdelaziz (parle en arabe ): Je voudrais expri¬ 
mer au President et a la Ministre des affaires etrangeres 
de l’lndonesie la gratitude de la Ligue des Etats arabes 
(LEA) pour leur initiative d’organiser le debat public 
d’aujourd’hui sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Cette seance coincide avec le vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1265 (1999) et 
avec le soixante-dixieme anniversaire des Conventions 
de Geneve, notamment la Convention de Geneve relative 
a la protection des personnes civiles en temps de guerre. 
Je voudrais egalement exprimer notre reconnaissance au 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
au Comite international de la Croix-Rouge pour le role 
de premier plan qu’ils jouent, en tant qu’organisations 
impartiales et credibles, dans la mise en oeuvre des 
dispositions du droit international humanitaire et dans 
la fourniture d’une protection maximale aux civils sans 
defense qui sont victimes des conflits armes. Je remer- 
cie egalement les orateurs de ce matin. 

II ne fait aucun doute que le debat sur cette ques¬ 
tion importante qui occupe aujourd’hui le Conseil de 
securite, et qui fait suite a la seance tenue le mois dernier, 
sous la presidence allemande, sur la promotion et le 
renforcement de l’etat de droit dans le cadre des activites 
de maintien de la paix et de la securite internationales 
(voir S/PV.8499), temoigne de la determination du 
Conseil a faire en sorte que les Etats Membres de l’ONU 
respectent les engagements enonces dans les traites et 
instruments juridiques internationaux de droit interna¬ 
tional humanitaire, qu’ils ont ratifies sans politisation ni 
politique de deux poids, deux mesures, particulierement 
en ce qui concerne la protection des civils. 

Les crises actuelles, principalement en Afrique, 
dans le monde arabe et en Asie, ont entraine une 
augmentation massive des besoins humanitaires. 
Environ 140 millions de personnes ont un besoin 
urgent d’aide humanitaire, principalement en raison des 
conflits armes, soit trois fois plus qu’il y a 10 ans. Le 
probleme est aggrave par une nouvelle tendance qui se 
dessine chez certaines parties aux conflits et chez leurs 
commanditaires, consistant a ne pas respecter les obliga¬ 
tions qui leur incombent en vertu du droit international 
humanitaire. Les evenements successifs en Palestine, 
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en Syrie, en Libye, au Soudan, en Iraq, en Somalie et 
dans d’autres Etats arabes sont des exemples frappants 
de cette tendance, qui revele clairement une politique 
de deux poids, deux mesures et de selectivity dans le 
traitement des situations impliquant des refugies, des 
deplaces et d’autres personnes touchees par des vagues 
de conflits armes qui se propagent dans le monde arabe, 
d’une part, ou par des vagues de terrorisme, d’autre part, 
qui touchent profondement les civils independamment 
de leur race, leur croyance ou leur religion. 

L’attaque perpetree contre l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), dont nous 
avons ete temoins hier au cours de la seance du Conseil 
de securite sur le Moyen-Orient, concernant le role que 
joue l’Office en matiere de secours aux refugies pales- 
tiniens (voir S/PV.8532), est une preuve irrefutable que 
certains Etats ne respectent pas l’action humanitaire. 
Ils cherchent plutot a saper la solidarity internationale 
qui appuie Paction exemplaire de l’UNRWA, qui agit 
pour le bien de 5,3 millions de refugies palestiniens. Les 
Etats-Unis d’Amerique ont reduit leur financement de 
l’UNRWA et cherche a exclure la question des refugies 
et la question de Jerusalem de toute negociation sur le 
statut final, tout en tentant de miner la legitimite inter¬ 
nationale profondement enracinee du processus de paix 
au Moyen-Orient, dont l’objectif est de parvenir, par des 
negociations directes entre l’Etat de Palestine et Israel, 
sans ingerence ni pression d’aucune partie exterieure 
partiale, a la creation d’un Etat palestinien indepen- 
dant, avec Jerusalem-Est pour capitale et sur la base des 
frontieres de 1967. La LEA continuera de defendre cette 
legitimite en mettant en oeuvre les resolutions qu’elle a 
adoptees au niveau des ministres et des chefs d’Etat et 
de gouvernement, ainsi que l’lnitiative de paix arabe, 
qui constitue le cadre general des diverses positions 
arabes sur la question palestinienne. 

On ne peut parler de la protection des civils sans 
parler de la protection du peuple palestinien dans les 
territoires palestiniens occupes sans defense face aux 
brutalites de l’occupation israelienne et des colons israe- 
liens, qui ne cessent jusqu’a aujourd’hui de faire couler 
le sang des civils palestiniens, en particulier depuis 
les incidents qui ont marque la Journee de la Terre, 
le 30 mars 2018. Plus de 400 Palestiniens ont ete tues et 
des dizaines de milliers d’autres ont ete blesses sans que 
le Conseil de security reagisse, alors que le Groupe des 
Etats arabes lui avait demande de prendre une decision 
portant creation d’un mecanisme ayant pour mandat 
clair de proteger le peuple palestinien contre les attaques 


de l’armee et des colons israeliens. Mais un membre 
permanent du Conseil a oppose son veto a la volonte 
collective internationale, et a meme ete jusqu’a dire que 
ce sont le Hamas et le Jihad islamique qui sont seuls 
responsables de cette situation, et non Israel, Puissance 
occupante, qui, pourtant, viole constamment et sans 
relache les Conventions de Geneve. 

Malgre l’adoption par la dixieme session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblee generale, 
le 13 juin 2018, de la resolution ES -10/20, par laquelle 
elle prie le Secretaire general de lui soumettre un 
rapport comprenant des propositions specifiques rela¬ 
tives a la mise en place d’un mecanisme charge de 
proteger le peuple palestinien; et bien que le Secretaire 
general ait presente son rapport a l’Assemblee generale 
et au Conseil de security, ce dernier n’a consacre aucune 
seance a l’examen de ce rapport ni essaye de se mettre 
d’accord sur un mecanisme de protection du peuple 
palestinien sous occupation. 

Ceci a encourage Israel, Puissance occupante, 
a aller de l’avant et a mettre fin a la Presence inter¬ 
nationale temporaire a Hebron en place depuis 1994, 
violant ainsi de fa?on flagrante tous les engagements 
qu’il a pris d’assurer la protection des civils au titre 
des Conventions de Geneve, alors meme que l’occupa- 
tion illegale des territoires palestiniens qui a justifie la 
creation de cette Presence pour proteger le peuple pales¬ 
tinien sans defense, se poursuit encore. 

La communaute internationale, et le Conseil de 
security en particulier, sont tenus de defendre avec force 
faction humanitaire fondee sur les principes juridiques 
internationaux. Et les Etats Membres sont tenus d’empe- 
cher toute exploitation, manipulation et politisation de 
cette action humanitaire. II faut egalement eviter d’entra- 
ver l’acheminement de l’aide humanitaire, en particulier 
a ceux qui ne peuvent satisfaire leurs besoins de base. 
II convient egalement de fournir un appui aux organisa¬ 
tions impartiales et equitables, comme la Croix-Rouge 
et le Croissant-Rouge, et faciliter leur travail et non pas 
restreindre leurs mouvements. II convient aussi d’ceuvrer 
pour accroitre le financement de Taction humanitaire, 
en particulier celle menee par l’UNRWA. Les Etats sont 
aussi tenus d’honorer les engagements souscrits il y 
a 70 ans au titre des Conventions de Geneve, le tout de 
fa?on transparente et credible. Plus important encore, ils 
doivent appliquer le principe de responsabilite pour toute 
violation du droit international humanitaire, des normes 
et des principes qui sous-tendent les Conventions de 
Geneve, et de la legitimite internationale representee par 
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le Conseil, et renforcer sa capacite a amener tous ceux 
qui violent ces dispositions a en repondre. La Ligue des 
Etats arabes est convaincue que le Conseil de securite 
peut faire cela. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante speciale du 
Secretaire general de l’OTAN pour les femmes, la paix 
et la securite. 

M me Hutchinson (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance sur la protection des civils, ainsi que de 
me donner l’occasion de presenter un expose au Conseil 
de securite au nom de l’OTAN. 

La protection de la population civile est un 
element central du travail de l’OTAN, et est tout aussi 
pertinente que toutes nos autres grandes missions, a 
savoir la defense collective, la securite fondee sur la 
cooperation, et la gestion des crises. Les responsables 
de l’OTAN ont adopte une approche globale en matiere 
de protection des civils, reconnaissant que la protection 
des civils va bien au-dela des operations militaires de 
haute intensite. Pour l’OTAN, le programme de protec¬ 
tion a un caractere exhaustif. II integre les domaines 
transversaux des enfants touches par des conflits armes, 
des femmes et de la paix et la securite, de la violence 
sexuelle liee au conflit, de la protection des biens cultu- 
rels, et de la traite des etres humains. 

Au cours de la decennie ecoulee, l’OTAN et ses 
partenaires ont pris l’engagement de proteger les civils 
et, conformement aux directives du Conseil, ont elabore 
un corpus de politiques et une doctrine diversifies et 
robustes applicables en matiere de planification et de 
conduite des operations et des missions. La politique 
adoptee en 2016 par l’OTAN en matiere de protection 
des civils stipule une approche coherente et integree en 
matiere de protection. Ces principes directeurs exigent 
que toutes les operations et missions de l’OTAN soient 
menees conformement au droit international applicable. 
Cette politique a ete elaboree de concert avec tous les 
Etats membres et les 26 partenaires de l’OTAN, et en 
consultation avec l’ONU et d’autres organisations 
internationales. Elle est renforcee par un plan d’action 
concret, mis en oeuvre par les allies et les partenaires 
et regulierement examine par le Conseil de l’Atlan- 
tique Nord. 

Tandis que les missions et les operations de 
l’OTAN changent et evoluent au fil du temps, notre enga¬ 
gement dans les domaines transversaux de protection 


reste constant. Par exemple, aujourd’hui le mandat de 
l’OTAN en Afghanistan se limite seulement a fournir 
formation, conseils et assistance, parce que l’OTAN ne 
mene pas d’operations de combat, tel que reflete dans 
l’accord sur le statut des forces conclu entre l’OTAN et 
l’Afghanistan, comme cela a ete note par le Conseil. 

Nous avons integre les enseignements tires du 
passe dans tous les aspects de notre mandat de protec¬ 
tion des civils, en accordant une attention particuliere 
a la protection des femmes et des enfants. L’OTAN est 
consciente que la protection des enfants en periode de 
conflit est de la plus haute importance. De concert avec 
l’ONU, nous avons mis au point des mesures concretes 
axees sur le terrain pour lutter contre les violations 
commises contre les enfants en periode de conflit. 

Le document d’orientation de l’OTAN de 2015, 
intitule « La protection des enfants dans les conflits 
armes - Voie a suivre », fournit des directives supple- 
mentaires sur l’integration des resolutions du Conseil 
de securite dans la doctrine militaire, l’education, l’en- 
trainement et les exercices de l’Alliance. Y est incluse 
l’instruction permanente pour surveiller et signaler les 
violations commises contre des enfants dans les opera¬ 
tions militaires de l’OTAN sur le terrain. Nous sommes 
particulierement fiers de nos efforts visant a aider les 
autorites afghanes a elaborer leur premiere politique 
de protection de l’enfance. Celle-ci vise a proteger les 
enfants des effets nefastes du conflit arme, et en parti¬ 
cular a prevenir la commission de violence a l’encontre 
des enfants lors d’operations de combat. 

Nous avangons aussi constamment dans notre 
action et dans nos efforts visant a mieux proteger les 
femmes et les filles contre la violence sexuelle liee 
aux conflits. La nature destructrice a long terme de la 
violence sexuelle liee aux conflits, ainsi que ses graves 
repercussions sur des communautes entieres, continuent 
de menacer gravement la paix et la securite. En reponse, 
nous avons elabore, le 15 juin, des directives militaires 
concernant la prevention et la repression de la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

Les allies de l’OTAN se sont fermement engages 
a placer la protection des civils au cceur de nos opera¬ 
tions et missions dans la fagon dont ils forment leurs 
soldats, operent sur le terrain, et interagissent avec les 
civils dans les zones de combat. Tandis que les normes et 
la formation a elles seules ne sont pas l’unique reponse, 
elles permettent de veiller a ce que le personnel recon- 
naisse les differentes populations touchees par le conflit 
et soit forme pour prevenir et reconnaitre les violations, 
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et y reagir. Reconnaitre que la formation prealable au 
deploiement est essentielle pour articuler ces principes 
et leur donner un effet operationnel est fondamental. 
C’est pourquoi les pays de l’OTAN dispensent preala- 
blement au deploiement une formation obligatoire sur 
la protection des civils et des enfants en periode de 
conflits armes au personnel deploye dans les missions 
et les operations sous conduite de l’OTAN. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que l’at- 
tachement de l’OTAN a la protection des civils est 
incontestable. La politique poursuivie par l’OTAN en 
matiere de protection des civils atteste de la volonte 
partagee de tous les membres de l’OTAN de renfor- 
cer les efforts visant a mieux proteger les populations 
civiles. Tout en poursuivant la reflexion sur les ensei- 
gnements tires de l’experience, nous continuerons de 
consolider notre mandat de protection, et ce en renfor- 
gant les capacites institutionnelles et la formation et en 
consacrant des ressources en fonction des besoins. Cela 
est indispensable pour creer des changements culturels 
durables et pour garantir les droits de tous les citoyens. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Gad (Egypte) {parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier sincerement la Republique 
d’lndonesie d’avoir organise le present debat sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Je sais 
egalement gre a la Ministre indonesienne des affaires 
etrangeres, M me Retno Marsudi, de presider la presente 
seance. Je remercie aussi le Secretaire general, le 
President du Comite international de la Croix-Rouge et 
le Directeur executif du Center for Civilians in Conflict 
pour les exposes detailles qu’ils ont faits devant le 
Conseil de securite. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de l’adoption des quatre Conventions de 
Geneve, apres la fin de la Seconde Guerre mondiale. 
Les Conventions ne sont pas seulement des instruments 
internationaux juridiquement contraignants. Elies sont 
aussi le fruit d’une douloureuse experience humaine 
causee par le fleau de la Seconde Guerre mondiale. La 
communaute internationale a tire de ces experiences de 
nombreux enseignements qui, a leur tour, ont ete traduits 
dans un certain nombre de principes, d’objectifs et de 
normes fondamentales consacres par les Conventions. 
Les Conventions constituent a present la pierre angulaire 
des regies du droit international. Elies garantissent la 
protection des personnes contre le fleau de la guerre et 
ses effets destructeurs, en particulier celles qui ne sont 


pas impliquees dans des actes degression, notamment 
les blesses, les malades, les prisonniers et les civils, ainsi 
que les civils vivant sous occupation. Elies appellent a 
la protection de la vie et de la dignite de ces personnes 
sans discrimination aucune. 

Cette annee marque egalement le vingtieme 
anniversaire de l’adoption par le Conseil de la 
resolution 1265 (1999) et de l’inscription a son ordre du 
jour de la question ayant trait a la protection des civils. 

Sur le plan conceptuel, la protection des civils 
a connu une evolution majeure, en particulier depuis 
l’adoption de la resolution 1265 (1999), qui a place la 
question de la protection des civils au premier rang des 
priorites du Conseil de securite et fait d’elle l’un des 
piliers fondamentaux des mandats de maintien de la 
paix. Toutefois, il est tres preoccupant de constater que 
cette evolution conceptuelle ne s’est pas accompagnee 
de mesures concretes visant a proteger les civils sur 
le terrain. Les civils continuent d’etre les plus touches 
par les conflits et represented la grande majorite des 
victimes. 

La situation tragique des civils dans de nombreux 
conflits mondiaux actuels, en particulier au Moyen- 
Orient et en Afrique, pose un defi sans precedent aux 
piliers fondamentaux du droit international humanitaire 
et a l’application du principe de la protection des civils 
en periode de conflit arme, notamment les femmes et les 
enfants, qui sont les plus exposes aux violations. 

L’Egypte est consciente qu’il lui incombe de 
prevenir ces violations. C’est pourquoi nous deployons 
sans cesse des efforts pour faire progresser au sein du 
systeme des Nations Unies le programme de protection 
des civils, notamment l’initiative a laquelle nous avons 
participe a l’epoque, aux cotes de quatre autres membres 
non permanents du Conseil de securite. L’objectif etait 
de presenter un projet de resolution sur la protection 
medicale en periode de conflit arme, qui a ensuite ete 
adopte en tant que resolution 2286 (2016) au tout debut 
de la presidence egyptienne du Conseil de securite, en 
mai 2016. 

De plus, l’Egypte etant convaincue qu’il importe 
de promouvoir les cadres et les principes directeurs des 
operations de maintien de la paix, en particulier en ce 
qui concerne la protection des civils, nous avons adhere 
aux Principes de Kigali, en novembre 2018, ainsi qu’au 
pacte facultatif sur la prevention de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles et sur les mesures a prendre pour y 
faire face. L’Egypte a egalement pris un certain nombre 
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de mesures et mene des actions a l’appui du programme 
de protection des civils dans les operations de maintien 
de la paix. En outre, a la reunion ministerielle de mars 
sur le maintien de la paix, l’Egypte s’est engagee a 
organiser des sessions de formation approfondie sur la 
protection des civils, qui sont en cours d’elaboration. 

Nul n’ignore que les operations de maintien de 
la paix eprouvent de grandes difficultes a executer leur 
mandat de protection des civils en periode de conflit 
arme. La nature des conflits a considerablement change, 
sur les plans aussi bien qualitatif que quantitatif. Les 
conflits contemporains sont generalement caracterises 
par le phenomene des acteurs armes non etatiques qui 
ont pour strategic militaire de cibler systematiquement 
les civils. En outre, les conflits se deroulent de plus en 
plus souvent dans des zones densement peuplees ou 
sont utilisees des armes explosives qui frappent sans 
discrimination les civils. Tout cela exige une approche 
globale qui tienne compte des caracteristiques propres a 
chaque conflit et donne surtout la priorite a la protection 
des civils, en particulier les femmes, les enfants et les 
personnes les plus vulnerables. 

Pour etre efficace, la protection des civils en 
periode de conflit arme ne peut se limiter a une protection 
materielle ou physique. Elle doit aussi se concentrer 
essentiellement sur la recherche de solutions politiques 
pour mettre fin a un conflit donne et prevenir sa reprise. 
De surcroit, elle doit s’attaquer aux causes profondes des 
conflits et adopter une approche plus globale qui traite 
les defis que represented l’elimination de la pauvrete et 
la marginalisation socioeconomique, tout en favorisant 
le role des institutions et des mecanismes nationaux 
charges de prevenir et de gerer les conflits, quelle que 
soit leur nature, ainsi qu’en promouvant la stability et en 
veillant a ce que toutes les parties a un conflit respectent 
les regies et dispositions du droit international des droits 
de Thomme et du droit international humanitaire, et en 
veillant a ce que les auteurs de violations repondent de 
leurs actes. En outre, il faudra a l’avenir accorder plus 
d’attention aux nouveaux defis qui pesent sur les civils, 
en particulier la propagation du terrorisme international. 

Nous soulignons egalement que la responsabilite 
de la protection des civils incombe au premier chef aux 
Etats et aux gouvernements. L’objectif des operations de 
maintien de la paix est de renforcer la capacity des Etats 
d’honorer leurs engagements. Dans le meme temps, les 
operations de maintien de la paix doivent respecter les 
principes de souverainete et d’appropriation nationale et 
la culture de l’Etat hote. 


Pour terminer, je voudrais souligner que la 
seance d’aujourd’hui nous offre l’occasion d’evaluer 
l’ampleur des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
du programme de protection des civils en periode de 
conflit arme. Nous insistons fortement sur la promotion 
des nobles valeurs et principes du droit international 
humanitaire en matiere de protection des civils en 
periode de conflit arme, en particulier les personnes les 
plus vulnerables, notamment les femmes et les enfants, 
sans verser dans la politisation ou la selectivity. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lettonie. 

M. Pildegovics (Lettonie) (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence indonesienne d’avoir organise un 
debat sur cet important sujet. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport (S/2019/373) ainsi que 
les representants du Comite international de la Croix- 
Rouge et du Center for Civilians in Conflict de leurs 
exposes respectifs. 

La Lettonie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de 1’Union europeenne. 

Alors que nous reflechissons aujourd’hui aux 
progres accomplis ces 20 dernieres annees, depuis que 
l’ONU a fait de la protection des civils en periode de 
conflit arme une priorite, la Lettonie convient avec les 
orateurs precedents qu’il y a eu des avancees importantes, 
notamment sur le plan normatif. La protection des civils 
en periode de conflit arme est une pierre angulaire du 
droit international humanitaire. C’est une obligation 
qui s’impose a toutes les parties a un conflit arme, 
qu’elles soient ou non etatiques. Le droit international 
humanitaire distingue et protege egalement les groupes 
civils particulierement vulnerables, tels que les femmes, 
les enfants et les personnes deplacees. 

Le Conseil de security a renforce le cadre de 
protection des civils dans ses resolutions pertinentes, 
notamment en faisant de cette question une priorite 
des mandats de maintien de la paix. Nous pensons 
que la communaute internationale a pris davantage 
conscience de la necessity de prevenir et de faire cesser 
les violations contre les populations civiles en temps 
de conflit, notamment en raison de la nature et de la 
couverture mediatique des conflits contemporains. 
II n’est pas inutile non plus de rappeler que le Conseil 
a entendu de nombreux temoignages emouvants de 
survivants de conflits. 

Le cadre juridique est solide et bien adapte. 
Pourtant, en depit de cette evolution, la protection des 
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civils en temps de conflit arme demeure insuffisante. 
Le dernier rapport du Secretaire general confirme une 
fois de plus que beaucoup trop de civils continuent de 
se voir voler leur vie, leur sante, leurs perspectives 
d’avenir et leur logement. La protection des civils dans 
diverses zones touchees par un conflit, notamment en 
Syrie, au Yemen, en Libye et en Ukraine, pour n’en 
citer que quelques-unes, reste problematique. II est 
extremement preoccupant que les parties a un conflit 
n’epargnent pas la population et les biens civils dans 
la conduite des operations militaires, comme l’exige le 
droit international humanitaire. 

La Lettonie s’inquiete vivement de ce que la 
population civile est souvent deliberement prise pour 
cible par les parties a un conflit arme, les groupes 
armes illegaux et les organisations terroristes. 
L’utilisation d’armes aeroportees, explosives et - pire 
encore - chimiques, dans les zones urbaines peuplees, 
les deplacements forces, la violence sexuelle et fondee 
sur le genre, le recours a la famine, les sieges et le refus 
d’une aide humanitaire indispensable sont devenus des 
methodes de guerre frequentes. La Lettonie condamne 
avec fermete les attaques contre des biens civils, ainsi 
que contre le personnel humanitaire et sanitaire et 
ses infrastructures en periode de conflit arme, qui se 
sont malheureusement poursuivies a un rythme eleve 
l’annee derniere. Nous nous felicitons de tous les efforts 
deployes par le Conseil de securite pour remedier a ce 
grave probleme. Malheureusement, il est probable que 
les besoins humanitaires vont continuer d’augmenter, 
y compris les deplacements forces lies aux conflits. A 
cet egard, la Lettonie souligne la necessity de permettre 
un acces humanitaire sur, rapide et sans entrave aux 
populations dans le besoin. 

Les faits sur le terrain montrent qu’il est 
indispensable que toutes les parties a des conflits armes 
respectent davantage l’obligation de proteger les civils 
que leur impose le droit international humanitaire. Nous 
appuyons done les recommandations formulees par 
le Secretaire general dans son dernier rapport sur les 
moyens de renforcer les effets concrets du programme 
de protection. Ces recommandations doivent d’urgence 
etre mises en oeuvre. 

En tant que Presidente en exercice de la cinquieme 
Conference des Etats parties au Traite sur le commerce 
des armes, la Lettonie se felicite de constater que le 
rapport aborde egalement le contexte des exportations 
et des transferts d’armes et encourage tous les Etats a 


devenir parties au Traite sur le commerce des armes et 
a d’autres instruments regionaux similaires sans tarder. 

La Lettonie estime qu’il est essentiel de 
promouvoir la protection des civils dans toutes les 
activites des Nations Unies. Le Conseil de securite 
doit considerer cette question comme une priorite 
lorsqu’il examine des situations preoccupantes, et elle 
doit demeurer un element important des mandats de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous reiterons 
notre appel aux membres permanents du Conseil de 
securite pour qu’ils s’abstiennent de recourir au veto en 
cas d’atrocites criminelles. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’obligation 
juridique fondamentale et le fait qu’il est dans notre 
interet a tous de promouvoir et garantir la protection 
effective des civils contre les consequences devastatrices 
des conflits armes. L’impunite pour avoir ignore les 
principes humanitaires dans les conflits contemporains 
ne doit pas devenir la nouvelle norme. En l’absence 
de responsabilite pour les violations graves du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, ces 
violations ne feront que continuer a se multiplier. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Takht Ravanchi (Republique islamique 
d’lran) {parle en anglais ) : Je remercie la presidence 
indonesienne du Conseil de securite, en particulier 
S. E. Mm e Marsudi, Ministre indonesienne des affaires 
etrangeres, d’avoir organise le present debat public. Je 
remercie egalement les intervenants de leur contribution. 

Je m’associe a la declaration faite plus haut par le 
representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

II est gravement preoccupant que les civils 
continuent de constituer la vaste majorite des victimes 
des conflits armes. Le pire dans cette affaire, e’est que 
la plupart de ces victimes civiles sont issues des groupes 
les plus vulnerables, a savoir les femmes et les enfants. 
Tout en rappelant que 2019 marque le soixante-dixieme 
anniversaire de l’adoption de quatre Conventions de 
Geneve, la question qui se pose est de savoir pourquoi 
nous continuons de nous heurter - comme le Conseil l’a 
confirme - a une erosion du respect du droit international 
humanitaire, en depit de ces instruments et d’autres 
instruments juridiquement contraignants importants. Je 
vais tenter de repondre brievement a cette question en 
prenant quelques exemples tires de notre region. 
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Selonle rapport du Secretaire general (S/2019/373), 
non seulement le nombre de victimes civiles a augmente 
en Afghanistan en 2018, mais il en est de meme pour 
les victimes civiles resultant de l’utilisation d’armes 
aeroportees - avec une hausse de 61 % -, ce qui en fait 
l’annee la plus meurtriere depuis 2009. Quelle a ete la 
reaction du Conseil face a une telle violation du droit 
international humanitaire par les forces des Etats-Unis 
et de l’OTAN? 

En Syrie, ou, conformement a nos obligations et 
a nos preceptes religieux, nous accordons la plus haute 
priorite qui soit a la protection des civils, une mission 
devaluation menee par l’ONU a Raqqa en avril 2018 a 
constate que pres de 70 % des batiments de la ville avaient 
ete detruits ou endommages et que la fourniture de 
services essentiels tels que l’eau, l’electricite et les 
soins de sante etait inexistante ou gravement limitee. 
Le Conseil a-t-il tenu les Etats-Unis et ses partenaires 
responsables de cette violation pourtant si flagrante du 
droit international humanitaire? 

A Gaza, pendant la Grande Marche du retour, qui 
s’est deroulee du 30 mars 2018 au 29 mars 2019, Israel a 
tue sans merci pres de 280 civils, dont 56 enfants, et en a 
blesse pres de 32 000 autres, dont plus de 3 000 enfants. 
Le Conseil est reste totalement silencieux sur ces crimes. 
Le blocus inhumain de Gaza par Israel - la violation 
la plus flagrante du droit international humanitaire et 
un veritable crime contre l’humanite — est entre dans sa 
douzieme annee en 2019. 

Enfin, selon le rapport du Secretaire general, le 
nombre de victimes civiles a augmente au Yemen tout au 
long de l’annee 2018, avec des retombees devastatrices 
sur les enfants. Le 9 aout 2018, l’Arabie saoudite a 
attaque sciemment un autobus scolaire qui se trouvait 
a proximite d’un marche dans un quartier densement 
peuple de Dahiyan. Cette attaque, la pire depuis 2015, 
a fait a elle seule 52 morts parmi la population civile, 
dont 40 enfants, et 79 blesses, sur lesquels 56 enfants. 
Quelle a ete la reaction du Conseil? 

Pour terminer, je voudrais citer deux exemples 
tires d’un ouvrage publie par le Bureau des Nations 
Unies pour la coordination des affaires humanitaires. 

« En 2015, les Forces de defense israeliennes ont 
ete initialement inscrites sur la liste mais en ont 
ete retirees avant la publication du rapport; [et] 
en 2016, la coalition dirigee par les Saoudiens, 
qui avait ete inscrite pour de graves violations 
commises au Yemen, a ete retiree de cette liste a la 


suite de pressions politiques. ( Building a Culture 

of Protection, p. 32, note de has de page 132 ) 

La conclusion qu’on peut en tirer est que le respect du 
droit international humanitaire continue de s’eroder 
parce que les criminels ne sont pas tenus responsables de 
leurs actes, parce qu’ils continuent de commettre leurs 
crimes en toute impunite et parce qu’ils sont encourages 
a ne pas respecter le droit international humanitaire 
et a commettre de nouvelles violences. Le Conseil 
peut apporter la preuve de son serieux a l’egard de la 
protection des civils, qui est une obligation juridique et 
un imperatif moral, en mettant fin aux pratiques fondees 
sur des considerations politiques. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Ikiara (Kenya) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat public. Je remercie egalement 
le Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, le 
President du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Peter Mauer, et le Directeur executif du Center for 
Civilians in Conflict, M. Federico Borello, de leurs 
exposes tres instructifs. Nous prenons note du rapport 
du Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/2019/373) et de la note de 
cadrage (S/2019/385, annexe) que vous avez presentee, 
Monsieur le President, pour guider ce debat, qui marque 
le soixante-dixieme anniversaire des Conventions 
de Geneve de 1949 et le vingtieme anniversaire de 
l’inscription par le Conseil de securite de la protection 
des civils en periode de conflit arme a son ordre du jour. 

La poursuite de l’examen de ce point de l’ordre 
du jour par le Conseil de securite temoigne de son 
attachement a la protection des civils dans les situations 
de conflit. Les civils continuent de representer la vaste 
majorite des victimes en periode de conflit arme. Selon 
les rapports successifs du Secretaire general, c’est devenu 
un probleme constant dans de nombreuses regions 
touchees par des conflits, en particulier en Afrique, 
notamment en Republique centrafricaine, au Mali, en 
Republique democratique du Congo, en Somalie, au 
Soudan du Sud et au Yemen, ainsi qu’en Syrie, ou des 
centaines de milliers de civils ont ete deracines de leur 
vie quotidienne normale par les effets du conflit. 

Nous devons continuer a faire des efforts concrets 
et specifiques pour assurer la dignite de ceux qui sont 
affliges par la guerre. La protection des civils en periode 
de conflit arme est une question a la fois humanitaire 
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et de droits de Fhomme qui est conforme au droit 
international humanitaire. Bien qu’il y ait eu quelques 
realisations dans ce domaine au cours des dernieres 
annees, notamment un engagement accru du Conseil 
qui a adopte les resolutions 1738 (2006), 2175 (2014) 
et 2286 (2016) et accorde la priorite a la protection des 
civils dans les mandats de maintien de la paix, beaucoup 
reste a faire. 

Ma delegation note avec preoccupation que les 
conflits actuels sont de plus en plus non conventionnels 
et se caracterisent par des insurrections armees ou 
des civils sont utilises par des groupes armes et des 
organisations terroristes a la fois comme boucliers 
humains et comme recrues potentielles, notamment 
des enfants soldats. La protection des civils est mise en 
danger, car les reponses nationales et internationales 
exigent des mesures anti-insurrectionnelles et 
antiterroristes strictement conformes aux obligations 
decoulant du droit international humanitaire. C’est la un 
defi que tous les Etats Membres doivent, a notre avis, 
relever avec audace et de maniere durable. 

Je voudrais aborder quelques domaines qui 
preoccupent ma delegation. II s’agit notamment de la 
question de la violence sexiste et de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles commises par des soldats de la 
paix, du manque de clarte des mandats des missions de 
maintien de la paix et de leur portee, de l’absence de 
doctrine commune applicable, du manque de ressources 
et des difficultes d’integration des divers acteurs 
militaires, policiers et civils necessaires pour proteger 
efficacement les civils. Tous ces facteurs affectent la 
capacite globale des missions a proteger efficacement 
les civils. 

De tous temps, la violence sexiste a ete utilisee 
comme tactique de guerre expresse. L’extremisme et 
le terrorisme sont des caracteristiques manifestes des 
situations de conflit qui posent souvent de nouvelles 
formes de menaces pour les droits et la vie des femmes. 
Les femmes qui sont, ou sont supposees etre, des 
membres de la famille de combattants sont souvent 
prises pour cible par les acteurs de la securite et sont 
victimes de harcelement au sein de leur communaute, 
ce qui affecte leur capacite a vivre librement. Dans les 
zones ou les civils touches par les conflits regoivent de 
l’aide et d’autres formes d’aide humanitaire, les femmes 
et les filles ont ete contraintes de fournir des faveurs 
sexuelles et des pots-de-vin afin de recevoir leur part 
d’aide. Dans de nombreux cas, les femmes ont ete 
confrontees au choix impossible de se mettre en danger 


ou de sauver leur mari, leurs freres et leurs fils, qui, 
en tant qu’hommes, sont souvent cibles pour etre tues 
ou enleves. 

Le Kenya condamne l’exploitation et les 
atteintes sexuelles commises par les personnes 
chargees de proteger les civils. Nous devons prevenir 
et combattre ces violations des droits fondamentaux 
des femmes et des filles. En tant que pays fournisseur 
de contingents, le Kenya est attache a la mise en oeuvre 
de la resolution 2272 (2016), qui cherche a tenir pour 
responsables les pays fournisseurs de contingents 
qui ne traitent pas de maniere credible les allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Le Kenya 
applique deja la resolution en renforgant la formation 
prealable au deployment en matiere d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. 

Le Kenya souscrit pleinement au communique de 
Vancouver, qui precise que les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent avoir des mandats clairs 
et realisables, ainsi que les ressources et les capacites 
necessaires pour les executer. Les forces de maintien 
de la paix sont confrontees a des environnements de 
plus en plus complexes et a des risques croissants en 
matiere de securite, et les deces de soldats de la paix 
sont plus nombreux aujourd’hui qu’ils ne l’ont jamais 
ete auparavant. 

Les mandats du Conseil de securite doivent 
etre explicites, pratiques et sans ambiguite, et tenir 
pleinement compte des taches fondamentales des 
soldats de la paix et de la situation sur le terrain. Les 
pays fournisseurs de contingents doivent etre associes 
aux deliberations sur ces mandats a mesure qu’ils sont 
elabores et adaptes a leurs competences et a leur point 
de vue sur le terrain. 

En consequence, les commandants charges 
d’executer ces mandats devraient se voir accorder 
la latitude necessaire sans reserve irrealistes. C’est 
la seule fagon d’assurer l’efficacite des strategies de 
maintien de la paix dans les pays concernes. Nous 
devons veiller a ce que toutes les composantes regoivent 
la formation appropriee et disposent des competences 
et de l’equipement necessaires pour etre en mesure 
de proteger les civils et de s’acquitter de ces mandats 
conformement a la legislation applicable. 

Pour terminer, le Kenya affirme pleinement 
sa volonte d’ameliorer ses resultats en matiere de 
protection des civils et encourage tous les Etats 
Membres a faire de meme en appuyant les Principes 
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de Kigali sur la protection des civils, qui visent a aider 
les soldats de la paix a s’acquitter efficacement de leur 
mandat de protection des civils. Leur mise en oeuvre 
integrate rendrait les missions de maintien de la paix 
plus efficaces, ameliorerait la securite civile et sauverait 
des vies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Barro (Senegal) : Je voudrais, tout d’abord, 
feliciter la presidence indonesienne pour la tenue de ce 
debat et remercier les intervenants de ce matin pour leurs 
exposes tres eclairants, a savoir le Secretaire general, 
M. Peter Maurer, ainsi que M. Federico Borello. 

L’adoption de la resolution 1265 (1999) traduisait 
la pleine prise conscience du Conseil de securite de 
l’importance de la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

Cette prise de conscience a conduit, entre autres, 
a l’inclusion de dispositions explicites sur la protection 
des civils dans les mandats de plusieurs operations 
de paix, au deployment de conseillers a la protection 
des civils au sein de certaines missions de paix et 
a Elaboration d’un guide sur la mise en oeuvre des 
mandats de protection des civils a l’intention de la police 
des Nations Unies. 

S’il ne fait aucun doute que d’importants 
progres ont ete realises dans ce domaine, force est de 
constater, comme l’a si bien montre le dernier rapport 
du Secretaire general sur la question (S/2019/373), que 
les civils continuent d’etre des cibles d’attaques armees, 
aussi bien de la part de groupes armes non-etatiques que 
d’armees regulieres. En effet, le nombre croissant de 
civils tues ou blesses (plus de 22 800 rien qu’en 2018), 
la destruction d’infrastructures civiles, les multiples 
entraves aux convois humanitaires, l’usage indiscrimine 
d’armes de destruction massive, le recours aux violences 
sexuelles comme tactique de guerre, l’enrolement 
d’enfants-soldats et les deplacements forces constituent, 
entres autres, autant de fleaux qui demontrent a 
suffisance l’ampleur de la vulnerability des civils dans 
les conflits armes. 

II s’y ajoute que les Casques bleus sont 
regulierement appeles a proteger les civils avec 
des ressources limitees et dans des environnements 
securitaires souvent tres vastes et fluctuants ou 
apparaissent de nouvelles formes de menaces et ou il peut 
etre difficile de differencier les civils des combattants. 


En cette veille de la celebration de la Journee 
internationale des Casques bleus au cours de laquelle 
le Secretaire general remettra pour la premiere fois 
la Medaille capitaine Mbaye Diagne du courage 
exceptionnel au soldat Chancy Chitete, du Malawi, je 
voudrais rendre un vibrant hommage a tous ceux qui sont 
tombes au service de la paix. Je voudrais particulierement 
saluer 1’oeuvre et la memoire du capitaine senegalais 
Mbaye Diagne qui a ete tue au Rwanda en 1994 apres 
avoir sauve un nombre incalculable de vies humaines. 

Pour etre efficace et effective, la protection 
des civils doit s’inscrire dans une demarche inclusive 
favorisant une meilleure coordination entre le Conseil de 
securite qui definit les mandats des missions de paix en 
ce qui concerne la protection des civils, les Departements 
des operations de paix et de l’appui operationnel charges 
de planifier et de gerer les operations de paix, mais aussi 
les pays contributeurs de troupes et les pays hotes. II 
convient aussi, dans le cadre de cette demarche, de 
poursuivre les efforts visant a engager les acteurs non 
etatiques au respect des normes humanitaires et des 
droits humains et a inclure l’obligation de proteger les 
civils dans les accords de paix et de cessez-le-feu. II est 
tout aussi crucial de confier aux missions des mandats 
clairs et realistes en matiere de protection des civils, car 
assurer la securite des civils exige, pour reprendre le 
propos du Secretaire general, de 

« preciser ce qui est attendu des soldats de 
la paix et de repertorier les situations qui 
peuvent exceder leur capacite d’intervention » 
(S/2019/373, par. 17). 

Un autre defi a relever est la mise en place 
et/ou le renforcement des formations sur la protection 
des civils, a l’intention des personnels en attente de 
deploiement, ainsi qu’a ceux deja deployes dans des 
operations. Le Senegal en fait un paradigme. Pour 
preuve, et a titre d’exemple, ses bataillons d’infanterie 
de reserve d’intervention a Mopti et a Gao, ainsi que son 
unite d’helicopteres de combat deployee a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine, sont 
formes et entraines pour garder une posture proactive 
permanente. II faut aussi garder a l’esprit la necessity 
de doter les missions d’equipements adaptes, en vue de 
renforcer les capacites operationnelles des soldats de 
la paix et leur permettre ainsi de garder un ascendant 
moral sur les forces negatives. 

Un accent particulier doit egalement etre mis sur 
le partage de renseignements a travers une cooperation 
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etroite avec les pays hotes, les pays voisins mais aussi 
et surtout les organisations non gouvernementales 
(ONG) et les communautes locales, pour identifier les 
menaces et elaborer des reponses adequates. II me plait 
de rappeler, a ce titre, les conclusions du rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446) sur l’importance de 
collaborer etroitement avec les ONG et les communautes 
locales dans la promotion des strategies non armees de 
protection des civils. Par ailleurs, l’utilisation de la langue 
du pays hote contribue assurement a une protection plus 
efficace des civils, par les interactions qu’elle facilite 
avec les populations locales et par la confiance qu’elle 
instaure entre celles-ci et les personnels de maintien de 
la paix. 

Enfin, la protection des civils etant intimement 
liee a la reforme du secteur de la securite, il est essentiel 
de mener a leur terme les programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion des ex-combattants 
et d’aider les pays hotes a consolider la presence de 
leurs forces de defense et de securite sur l’ensemble de 
leur territoire. 

La situation des responsabilites dans les cas 
de violations flagrantes et systematiques des droits 
humains constitue un gage de credibility des mecanismes 
de protection des civils dans les conflits armes, d’ou 
l’importance de mettre l’accent sur les mesures de 
poursuite des auteurs de ces exactions. C’est pourquoi 
le Senegal adhere parfaitement a une telle vision qui 
suppose le renforcement des initiatives internationales 
en matiere d’ouverture d’enquetes et d’engagement de 
poursuites contre les personnes qui contreviennent au 
droit international humanitaire et aux droits humains. 

Pour conclure, ma delegation estime que la 
meilleure fa?on de proteger les civils est de creer un 
environnement preventif, qui accorde une attention 
particuliere aux causes profondes des conflits et a la 
promotion du developpement inclusif et durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Penaranda (Philippines) {parle en anglais ) : 
Les Philippines s’associent a la declaration que 
prononcera le representant du Viet Nam au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

La protection des civils est au cceur du dialogue 
sur les operations de maintien de la paix. Cela fait 
20 ans qu’un mandat de protection des civils a ete 
explicitement defini pour une operation de maintien de 


la paix, la Mission des Nations Unies en Sierra Leone. 
L’ancien Secretaire general, le regrette Kofi Annan, 
appelait a faire en sorte qu’une culture de la protection 
impregne tout le systeme des Nations Unies et l’esprit de 
ceux qui travaillent sur le terrain. En 2015, les entries 
aujourd’hui baptisees Departement des operations 
de paix et Departement de l’appui operationnel ont 
defini la protection des civils autour de trois niveaux 
de protection : la protection par le dialogue et la 
participation, la protection physique et l’instauration 
d’un environnement protecteur. 

En theorie comme en pratique, la protection des 
civils a gagne du terrain parmi les Etats Membres et est 
devenue une priority dans neuf missions de maintien de 
la paix des Nations Unies au sein desquelles 95 % des 
soldats de la paix sont actuellement deployes. Cependant, 
la mise en oeuvre du mandat de protection des civils se 
heurte a trois defis majeurs. Premierement, les missions 
ont tendance a executer le mandat de protection des 
civils d’une maniere axee sur les processus ou en 
fonction des activites; deuxiemement, il y a un decalage 
entre la protection des civils et la strategic politique; 
et troisiemement, il faut repondre a la question de 
savoir comment appliquer une strategic a l’echelle de la 
mission, qui implique les composantes politique, civile, 
militaire et Police, afin de poursuivre un mandat de 
protection des civils. Nous esperons que ces defis seront 
clairement abordes par la Declaration d’engagements 
communs concernant les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, adoptee par 151 Etats Membres 
en septembre dans le cadre de l’initiative Action pour le 
maintien de la paix du Secretaire general. 

Nous felicitons l’lndonesie, a la presidence du 
Conseil de securite, d’avoir organise sur cette question 
le debat public de ce jour au niveau ministeriel, digne 
suite du debat public convoque il y a deux semaines sur 
le theme « Investir dans la paix » (voir S/PV.8521). On 
attend beaucoup du mandat qui accorde la premiere des 
priorites a la protection des civils dans le maintien de la 
paix, l’accent etant mis sur la protection des enfants et 
sur la lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles. 
Comme il se doit, c’est la norme a l’aune de laquelle 
se mesure la performance du maintien de la paix des 
Nations Unies, et qui determine sa legitimite et sa 
credibility. Les Philippines reaffirment leur appui aux 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale qui mettent en exergue la preoccupation 
principale que constituent la prevention des conflits 
et, si un conflit eclate, la protection des civils. Nous 
souhaitons faire les remarques ci-apres. 
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Premierement, il faut encourager la formation 
prealable au deploiement a s’appuyer sur les ressources 
existantes en matiere de politique, d’orientations et de 
formation pour expliquer ce que recouvre la protection 
des civils dans un contexte operationnel donne, en 
definissant les responsabilites, possibility et contraintes 
auxquelles sont confrontes les soldats de la paix deployes 
dans ledit contexte. Les Philippines invitent les Etats 
Membres a accueillir des centres d’excellence pour 
chaque region, afin de dispenser aux pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police des modules 
de formation conformes aux normes des Nations Unies. 

Deuxiemement, les Philippines encouragent le 
deploiement d’un plus grand nombre de femmes dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, y 
compris aux postes de commandement. Les Philippines 
ont une compagnie chargees des relations avec les 
civils composee entierement de femmes provenant des 
Forces armees des Philippines et de la Police nationale 
Philippine pour aider a la readaptation et au relevement 
des personnes deplacees suite a la crise de Marawi. 
Elies menent une action complementaire des operations 
de maintien de la paix en aidant les deplaces, en menant 
des activites d’education a la paix et en proposant 
des seances d’analyse psychosociale aux personnes 
traumatisees, en particulier les femmes, les enfants et 
les jeunes. 

Enfin, les Philippines appellent le Secretaire 
general et les Etats Membres a promouvoir des strategies 
non armees et une protection civile non armee en tant 
que complements indispensables de la panoplie d’outils 
de protection des civils - pas d’armes, pas d’intentions 
mal interpretees et, partant, pas d’excuses. Le Bureau 
du Conseiller presidentiel pour le processus de paix a 
pris acte du role actif qu’a joue la societe civile dans 
l’instauration de la paix a Mindanao grace, par exemple, 
aux initiatives Ceasefire Watch, Spaces for Peace, 
Mothers for Peace, Tiyakap Kalilintad ou Care for 
Peace, qui agissent en partenariat avec des organismes 
publics. En 2009, le Gouvernement philippin et le Front 
de liberation islamique Moro sont convenus d’elargir 
le mandat de l’equipe internationale de surveillance 
pour y inclure la protection des civils. Ces activites 
de surveillance du cessez-le-feu et ces interventions 
impliquant des civils sont un modele pour les autres 
pays en conflit. Des dirigeants locaux de differents pays 
se sont rendus a Mindanao pour en apprendre davantage 
sur le terrain. En mai 2017, le Gouvernement philippin 
et le Front de liberation islamique Moro ont mis en place 
un couloir de paix. II s’agissait d’une part, d’un couloir 


sur et securise pour faciliter les operation de sauvetage 
des personnes prises au piege dans les zones de conflit 
et d’autre part, d’un espace sur permettant a l’aide 
humanitaire d’etre acheminee a travers la province 
la plus touchee par la crise Marawi. A la fin de ces 
operations a Marawi, on avait pu secourir 255 civils au 
total et de nombreuses organisations gouvernementales 
et humanitaires l’aide avaient pu acheminer de l’aide en 
toute securite. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’un mandat 
efficace de protection des civils doit avoir pour socle les 
droits de l’homme et le droit international humanitaire, 
notamment en ce qui concerne les groupes vulnerables, 
et doit etre conforme aux principes de responsabilite, de 
prise en compte du conflit et de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Ahmad Tajuddin (Malaisie) {parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
presidence indonesienne d’avoir organise cet important 
debat public. 

La Malaisie s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, au nom du Mouvement des pays non alignes, 
et a la declaration qui sera prononcee par le representant 
du Viet Nam, au nom de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est. 

La Malaisie tient a reiterer qu’elle attache une 
grande importance aux principes generaux relatifs a 
la protection des civils en periode de conflit arme. Le 
dernier rapport du Secretaire general sur cette question 
(S/2019/373) reflete une triste realite, a savoir que la 
situation actuelle en matiere de protection des civils 
est tragiquement similaire a celle d’il y a 20 ans. Nous 
sommes preoccupes par le fait que les civils continuent 
de constituer la vaste majorite des victimes dans les 
situations de conflit arme. 

La Malaisie est vivement preoccupee par la 
frequence des attaques deliberees et aveugles contre 
les civils dans les situations de conflit arme. Des civils 
innocents ne devraient jamais etre des victimes ou faire 
l’objet d’une rangon. Tout acte qui porte atteinte au 
bien-etre des civils est par definition un acte de lachete 
et ne devrait jamais etre tolere. Dans ce contexte, la 
Malaisie reaffirme qu’elle est favorable a ce que la 
protection des civils soit une priorite des mandats des 
missions de maintien de la paix. II ne fait aucun doute 
que les missions de maintien de la paix modernes sont 
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multidimensionnelles, et qu’elles se voient confier 
des taches qui couvrent tout l’eventail des activites de 
consolidation de la paix, de la creation d’environnements 
surs a la surveillance de la situation en matiere de droits 
de l’homme en passant par le renforcement des capacites 
de l’Etat. De plus en plus, au titre de ces mandats, on 
demande aux missions de maintien de la paix de mettre 
l’accent sur la protection physique des civils. II existe 
un lien fondamental entre la protection des civils et les 
mandats des operations de maintien de la paix. La surete 
et la securite des civils sont essentielles a la legitimite 
et a la credibilite des missions de maintien de la paix. 
Alors que les missions s’efforcent de repondre a de 
grandes attentes, elles doivent s’occuper egalement de la 
securite des civils afin de s’acquitter des taches qui leur 
ont ete confiees et d’appuyer les efforts de reconciliation 
et de consolidation de la paix deployes au niveau local. 
Par ailleurs, la protection des civils est un element 
fondamental de la perennisation de la paix. 

La credibilite des Casques bleus depend en 
grande partie de leur volonte d’agir lorsque des civils 
sont menaces. Tout manquement des soldats de la paix 
a agir ou a suivre les ordres doit etre porte a l’attention 
du Conseil. En outre, le Conseil doit etre pret a apporter 
son appui politique et operationnel lorsque des civils 
sont menaces. Par consequent, la Malaisie se felicite des 
efforts deployes par le Secretaire general pour ameliorer 
l’efficacite des soldats de la paix dans le cadre de son 
initiative Action pour le maintien de la paix. Nous 
partageons l’avis selon lequel le personnel militaire 
et de police doit recevoir une formation prealable au 
deployment sur la protection des civils, la protection des 
enfants et la prevention de violences sexuelles liees aux 
conflits, conformement aux normes des Nations Unies. 
Pour sa part, la Malaisie, par l’intermediaire du Centre 
malaisien de maintien de la paix, a organise des cours 
sur la protection des civils a l’intention du personnel des 
operations de maintien de la paix. 

La Malaisie n’a cesse d’exprimer ses 
preoccupations quant a la situation humanitaire des 
communautes touchees par les conflits armes et a la 
necessity d’attenuer leurs souffrances. Etant donne que 
le programme de protection des civils a ete Tune des 
priorites du Conseil au cours des 20 dernieres annees, 
le Conseil doit continuer a faire avancer le debat 
sur cette question. II doit envoyer un message clair, 
a savoir que l’impunite doit cesser et que toutes les 
parties, y compris les acteurs etatiques et non etatiques, 
doivent rendre des comptes pour les violations du droit 
international humanitaire. Par consequent, la Malaisie 


exhorte tous les membres permanents du Conseil de 
securite a s’abstenir d’invoquer leur droit de veto dans 
les situations de conflit arme ou la vie et le bien-etre des 
civils sont en jeu. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de l’Etat observateur 
de Palestine. 

M me Abdelhady-Nasser (Palestine) {parle en 
anglais) : Je voudrais remercier la presidence indo- 
nesienne d’avoir organise ce debat important. Nous 
remercions egalement le Comite international de la 
Croix-Rouge de son expose et de son action humanitaire 
indispensable ainsi que le Center for Civilians in Armed 
Conflict de son expose et de son important travail 
de sensibilisation. 

En ce moment critique, nous devons mener 
une reflexion non seulement sur notre devoir et notre 
responsabilite collectifs d’assurer la protection des 
civils dans les situations de conflit arme, mais envisa- 
ger egalement des solutions concretes et pratiques pour 
relever les graves defis auxquels nous sommes confron- 
tes dans nos efforts pour honorer cette obligation sacree. 
A la suite du non-respect du droit international, notam- 
ment des dispositions tres claires du droit humanitaire 
visant a proteger les civils en temps de guerre, et de 
la non-application des resolutions du Conseil de secu¬ 
rite relatives a la protection des civils, notamment les 
enfants, une culture tenace d’impunite s’est developpee 
et s’est propagee, donnant lieu a des violations graves 
et generalisees des droits de l’homme qui ont provoque, 
pour un tres grand nombre de civils innocents, des souf¬ 
frances, des deplacements, des pertes en vies humaines, 
des blessures et des traumatismes importants. II est 
inadmissible que 80 % des victimes des conflits actuels 
soient des civils. Dans le monde entier, des hommes, 
des femmes et des enfants vulnerables continuent et 
continueront malheureusement d’etre victimes de ces 
injustices, de ces indignites et de cette insecurity tant 
que la communaute internationale continuera d’hesiter 
a assortir ses discours et ses engagements fondes sur 
des principes de mesures serieuses pour mettre fin a ces 
violations. Le Conseil de securite joue un role central a 
cet egard. 

Meme si Taction humanitaire se poursuit dans 
le monde entier pour attenuer les souffrances causees 
par les conflits armes, elle ne peut pas mettre un terme 
aux effusions de sang. Nous l’avons constate a maintes 
reprises et au fil des ans dans le contexte de crises 
marquees par le mepris et des violations encore plus 
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flagrantes et graves des normes et des regies de protec¬ 
tion des civils, alors que les conflits se prolongent et 
que les auteurs de ces violations jouissent de l’impunite. 
Pour proteger les innocents, il faut mettre en place des 
mesures d’application de la loi permettant de traduire en 
justice les auteurs de ces actes avec toute la rigueur de 
la loi, notamment le droit penal international. L’histoire 
moderne nous a appris que ces violations et ces crimes 
de guerre ne cesseront jamais tant qu’il n’y aura pas de 
consequences ni de repercussions. 

La Palestine est l’un des cas les plus flagrants 
auxquels la communaute internationale est confrontee. 
On a dit a maintes reprises que la question palesti- 
nienne representait un test decisif pour la communaute 
internationale, la credibility du Conseil de securite et 
l’ordre international fonde sur des regies. Cela est plus 
vrai aujourd’hui que jamais, et les enjeux sont eleves. 
Depuis des decennies, le peuple palestinien est victime 
de graves violations du droit humanitaire et de viola¬ 
tions massives des droits de Phomme, vu qu’Israel, la 
Puissance occupante, continue d’agir en toute impunite, 
au mepris du droit et de l’autorite du Conseil. 

Nos civils, y compris les plus vulnerables - les 
enfants, les femmes, les refugies, les deplaces et 
personnes handicapees - ainsi que le personnel huma¬ 
nitaire et medical continuent de faire directement, 
deliberement et systematiquement l’objet de violences 
de la part des forces d’occupation, tout comme les struc¬ 
tures civiles, notamment les maisons, les hopitaux et les 
ecoles. Des civils palestiniens continuent d’etre tues, 
blesses ou deplaces de force tous les jours. Durant l’an- 
nee ecoulee, les forces d’occupation israeliennes ont tue 
plus de 300 civils et blesse plus de 30000 personnes, 
laissant un grand nombre d’entre elles handicapees 
a vie, dont plus de 140 amputees. L’aide humanitaire 
destinee a repondre aux besoins de protection continue 
d’etre entravee et obstruee par les restrictions a l’acces 
et a la liberte de circulation imposees par la Puissance 
occupante, notamment par le blocus inhumain, illegal 
et asphyxiant de la bande de Gaza. Meme la presence 
protectrice d’observateurs civils non armes est refusee, 
comme nous avons pu le constater avec la fermeture 
ordonnee par Israel, au debut de cette annee, de la 
Presence internationale temporaire a Hebron. 

Notre realite sous cette occupation illegale et 
inhumaine est une realite dans laquelle personne n’est 
en securite ou qu’il se trouve, une realite dans laquelle 
la securite et le bien-etre de nos civils sont constamment 
menaces. Et pourtant, les appels que nous n’avons cesse 


de lancer en faveur d’une protection accrue sont restees 
sans reponse, aggravant la situation de crise pour la 
protection des civils qui dure depuis des decennies dans 
le territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est. Les consequences sont tragiques et graves pour notre 
peuple, pour les perspectives d’une solution pacifique et 
pour la viability du multilateralisme et du systeme inter¬ 
national. Lorsque nous nous reunissons dans cette salle 
et que nous reaffirmons les regies de la protection et 
le droit des conflits armes, que nous parlons de nobles 
principes et d’engagements, mais ne faisons rien pour les 
faire respecter, nous devons comprendre que quelqu’un, 
quelque part - en fait, des milliers de personnes de par le 
monde - souffre gravement de ce manquement. 

II est temps d’appliquer les resolutions de l’ONU 
et de s’acquitter des obligations legales, y compris 
l’obligation inviolable de respecter et de faire respecter 
en toutes circonstances la Convention de Geneve rela¬ 
tive a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre. A l’approche du soixante-dixieme anniversaire 
des Conventions de Geneve, en aout prochain, prenons 
done l’engagement solennel a en faire notre objectif a 
tous. Nous exhortons la communaute internationale a 
mobiliser la volonte politique et le courage afin d’agir 
immediatement et sans selectivity pour proteger les 
vies humaines et resoudre pacifiquement et equitable- 
ment les conflits qui ravagent notre monde, y compris 
la Palestine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Dang (Viet Nam) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des membres 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), a savoir le Brunei Darussalam, le Cambodge, 
l’lndonesie, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, la 
Republique democratique populaire lao, Singapour, la 
Thailande et mon propre pays, le Viet Nam. 

Vingt annees se sont ecoulees depuis que la 
protection des civils en periode de conflit arme a 
ete inscrite a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Des progres considerables ont ete accomplis pour 
ce qui est du cadre normatif et des realisations, 
avec 9 resolutions, 13 declarations du President, de 
nombreux debats generaux et plus de 100 reunions du 
groupe informel d’experts sur la protection des civils. 
Neanmoins, des difficultes subsistent, notamment 
celles mentionnees dans le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2019/373). C’est pourquoi l’ASEAN felicite 
la presidence indonesienne d’avoir organise le present 
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debat public qui tombe a point nomine, et souhaite 
formuler les observations suivantes. 

Premierement, c’est l’Etat qui a la responsabilite 
premiere en matiere de protection des civils. La 
protection des civils en periode de conflit arme est une 
obligation bien etablie du droit international humanitaire 
qui a ete encore renforcee. Toutefois, le respect du droit 
des conflits armes varie selon les parties. C’est pourquoi 
l’ASEAN s’associe a d’autres pour demander a toutes les 
parties a un conflit arme de renforcer le respect du droit 
dans la conduite des hostilites. La protection des civils 
en periode de conflit arme doit etre guidee par les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
notamment le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique des Etats 
d’accueil. 

Deuxiemement, les operations de paix peuvent 
contribuer a la protection des civils dans certains cas, 
pour autant qu’elles disposent d’un mandat clair et qu’elles 
soient dotees des moyens et des ressources necessaires. 
Nous notons que neuf des 14 missions de maintien de la 
paix actuellement autorisees par le Conseil de securite 
ont pour mandat de proteger les civils. II y a beaucoup 
a apprendre de leur experience et beaucoup a ameliorer, 
tout en tenant compte des particularites propres a chaque 
mission. On ne saurait trop insister sur l’importance de 
la formation, qui doit commencer au niveau national 
dans les pays fournisseurs de contingents et de forces de 
police, avec l’appui de l’ONU et des pays de la region. 

Enfin et surtout, la meilleure fagon de proteger 
les civils est de prevenir les conflits. II y a beaucoup 
de sagesse et beaucoup d’enseignements a tirer de la 
consolidation de la paix et de la diplomatie preventive, 
dont nous pouvons tous beneficier. 

Comme cela est exprime dans les Grandes 
orientations de la Communaute de l’ASEAN a 
l’horizon 2025, l’ASEAN est une communaute centree 
sur les etres humains, fondee sur des regies et eprise de 
paix. Nous respectons les principes du droit international 
regissant la conduite pacifique des relations entre les 
Etats, notamment en nous abstenant de recourir a la 
menace ou a l’emploi de la force, en reglant les differends 
et les litiges par des moyens pacifiques et en renforgant 
les mesures de confiance et la diplomatie preventive. 

Etant donne le role des accords regionaux, tel que 
le prevoit le Chapitre VIII, la contribution de l’ASEAN 
au maintien de la paix et de la securite internationales 
a ete constructive et conforme a l’esprit de la Charte. 


C’est pourquoi nous appelons au renforcement de la 
cooperation entre l’ASEAN et l’ONU en vue d’appuyer 
les Etats Membres en matiere de formation et de partage 
d’experiences, notamment par l’intermediaire des divers 
centres de formation au maintien de la paix mis en place 
par les Etats membres de l’ASEAN. L’ASEAN tient 
egalement a feliciter de son travail tout le personnel 
charge de la protection des civils. Nous reaffirmons 
l’attachement commun de l’ASEAN a la protection des 
civils, ainsi que notre volonte de continuer de participer 
aux operations de paix. 

Je vais maintenant m’exprimer a titre national. 

Entant que pays qui a connude nombreuses guerres 
pour assurer son independance et sa souverainete, nous 
avons fait l’experience directe des souffrances de la 
population et compatissons pleinement avec le calvaire 
que subissent les victimes civiles des conflits armes de 
par le monde. Nous appelons toutes les parties a des 
conflits armes a respecter strictement leur obligation 
de proteger les civils en vertu du droit international 
humanitaire et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment les resolutions 1894 (2009) et 
2286 (2016). A cet egard, les Etats doivent prendre des 
mesures efficaces pour s’acquitter de leur responsabilite. 

En ce qui concerne les operations de paix, tout en 
reconnaissant leur contribution a la protection des civils 
en periode de conflit arme, nous soulignons qu’elles 
doivent davantage prendre en compte les dynamiques 
locales afin d’etre mieux a meme d’y reagir et que la 
strategic de consolidation de la paix doit etre adaptee au 
contexte specifique de chaque conflit. La participation 
et l’association des populations locales a ce processus 
permettront de leur donner un veritable sentiment 
d’appropriation et de renforcer leur capacite a se proteger 
et a prevenir l’escalade du conflit. 

Depuis 2014, des soldats de la paix vietnamiens ont 
ete envoyes dans diverses zones de conflit en Afrique. 
En 2018, un hopital militaire de campagne de deuxieme 
niveau a ete mis en place au Soudan du Sud en appui au 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud, qui prevoit la protection des civils. Nous attachons 
une grande importance a la formation de nos soldats 
de la paix au droit international humanitaire avant leur 
deployment et avons adopte une politique de tolerance 
zero a l’egard des violences et des atteintes sexuelles. 

Pour terminer, nous appuyons les efforts deployes 
par le Conseil de securite pour continuer de faire de la 
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protection des civils en periode de conflit arme l’une de 
ses priorites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Ghafoorzai (Afghanistan) {parle en anglais ) : 
D’emblee, nous tenons a feliciter la presidence 
indonesienne d’avoir organise le debat d’aujourd’hui sur 
la protection des civils en periode de conflit arme. 

Vingt annees se sont ecoulees depuis que la 
question de la protection des civils a ete inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, mais des millions 
de personnes dans le monde continuent de faire face aux 
defis lies aux conflits. Cela signifie des vies innocentes 
perdues, des families endeuillees et de lourdes 
consequences humanitaires sous forme de pertes de 
biens, de deplacements de populations et de manque de 
produits de premiere necessite, tels que la nourriture, 
l’eau et l’electricite. 

Pour I Afghanistan, la notion de protection 
est large et exhaustive et englobe non seulement la 
protection physique, mais aussi la securite humaine. Les 
civils continuent de supporter le cout des decennies de 
conflit impose a notre pays. Les Taliban et les groupes 
terroristes qui leur sont associes ont poursuivi leurs 
attaques contre tous les segments de la societe afghane, 
des Afghans ordinaires aux personnalites religieuses en 
passant par les journalistes. Ils s’attaquent egalement 
aux infrastructures publiques, comme les ecoles, les 
hopitaux et les sites religieux. Lorsqu’ils commettent 
leurs attaques, leur violence n’epargne personne. D’apres 
le rapport trimestriel de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan, les attaques perpetrees 
par les Taliban entre janvier et mars 2019 ont fait pres 
de 700 victimes civiles. Ils ont eu recours a tous les 
moyens et a toutes les tactiques, langant notamment 
des attaques depuis des enceintes et des lieux publics, 
des habitations civiles et des mosquees, et utilisant des 
femmes et des enfants comme boucliers humains. 

Rien que ce mois-ci, le mois sacre du 
ramadan - periode de renouveau spirituel et de reflexion 
pour ameliorer sa vie et promouvoir la paix, Tharmonie 
et la solidarity au sein de la societe - ces groupes ont 
commis de nouvelles attaques dans differentes parties 
du pays. II y a quelques semaines, dans la province de 
Ghazni, un engin explosif improvise pose par les Taliban 
a tue huit enfants, tandis qu’une autre attaque similaire 
dans la province de Farah a fait de nombreux blesses. 
Ces evenements sont la manifestation d’une violation et 


d’un mepris flagrants du droit international humanitaire 
et des valeurs islamiques fondamentales. 

Malheureusement, nous avons egalement 
constate que le personnel et les infrastructures 
humanitaires sont de plus en plus pris pour cible de 
maniere deliberee dans differentes regions du pays. 
Ce mois-ci, les Taliban ont commis des attaques 
contre deux organisations humanitaires a Kaboul, 
a savoir Counterpart International et CARE, dans 
lesquelles 15 personnes, dont des travailleurs 
humanitaires et des civils, ont perdu la vie. Le groupe a 
jure que ces attaques ne seraient pas les dernieres contre 
les organisations humanitaires operant en Afghanistan. 
Ils font tout ce qu’ils peuvent pour perturber le 
fonctionnement normal des organisations et organismes 
humanitaires presents dans le pays. 

Nous condamnons fermement toutes les attaques 
contre les civils, les infrastructures et le personnel 
humanitaires en Afghanistan, qui constituent une 
violation du droit international humanitaire. Nous 
appelons le Conseil a prendre les mesures qui 
s’imposent pour mettre fin a ces atrocites. Ces attaques 
incessantes des Taliban interviennent a un moment ou 
le peuple afghan et la communaute internationale ont 
donne au groupe une nouvelle chance de renoncer a la 
terreur pour embrasser la paix. La ou les Afghans ont 
fait d’immenses sacrifices pour parvenir a la paix et a la 
prosperity, les Taliban ont repondu par la meme vieille 
approche : la violence, les massacres et la destruction. 
Cela confirme la necessite d’une demarche prudente et 
concertee dans le contexte des efforts de paix en cours 
pour mettre fin au conflit actuel dans le pays. Tout 
resultat auquel aboutiront les pourparlers de paix devra 
etre assorti de garanties claires et energiques pour une 
paix juste et durable qui soit conforme aux besoins et 
aux attentes de tous les Afghans. 

Diverses institutions et agences gouvernementales 
ont fait de la protection des civils leur priority absolue. 
Les Forces nationales de defense et de securite 
afghane s defendent notre pays et notre peuple contre 
les dangereuses menaces du terrorisme international et 
de l’extremisme. Elies operent avec professionnalisme, 
se conformant a des regies d’engagement strictes 
et travaillant en etroite coordination avec les 
forces internationales dans le cadre des operations 
antiterroristes afin d’eviter et de prevenir les dommages 
aux populations civiles, aux ecoles, aux hopitaux, aux 
installations medicales et a d’autres infrastructures 
publiques. Ces mesures de precaution sont egalement 
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fondees sur des decrets presidentiels et sur d’autres 
directives emanant des institutions de securite. Tout 
dommage collateral cause par nos forces de securite fait 
l’objet d’une enquete approfondie et responsable. 

Nos mesures de protection consistent egalement 
a accorder une attention particuliere a la protection et 
au bien-etre de nos enfants dans la societe. A cette fin, 
nous avons signe un plan d’action conjoint avec l’ONU, 
qui continue d’etre consciencieusement mis en oeuvre. 
Divers mecanismes, directives et lois ont ete elabores 
pour assurer la protection des enfants. 

Nous savons tous que la meilleure fagon d’assurer 
la protection des civils est de prevenir les conflits. 
Cela exige une nouvelle approche organisationnelle 
qui reponde aux besoins immediats des civils pris 
dans un conflit et qui s’attaque aux causes profondes 
et aux facteurs structured du conflit dans chaque 
situation donnee. Nous nous felicitons de la creation du 
Departement des affaires politiques et de la consolidation 
de la paix et du Departement des operations de paix, qui 
constituent des elements importants du programme de 
reforme du Secretaire general. Le role de l’ONU restera 
essentiel dans le contexte des efforts internationaux 
visant a prevenir le declenchement, l’exacerbation et la 
poursuite des conflits dans le monde. 

En guise de conclusion, faisons en sorte que la 
seance d’aujourd’hui s’inscrive dans le prolongement de 
l’importante action menee par le Conseil pour proteger 
les civils en periode de conflit. Notre succes collectif 
dans cette entreprise signifie que nous aurons reussi a 
defendre et a promouvoir un principe fondamental de 
Thumanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Skare (Norvege) {parle en anglais ) : Je 
prends la parole au nom des pays nordiques : l’lslande, 
la Finlande, le Danemark, la Suede et mon propre pays, 
la Norvege. 

Vingt ans apres le premier debat du Conseil de 
securite sur la protection des civils touches par les 
conflits armes (S/PV.3980), les civils sont toujours dans 
la ligne de mire des conflits armes a travers le monde, 
notamment en raison de la multiplication des conflits 
urbains, de la proliferation des groupes armes non 
etatiques et des guerres asymetriques. Je remercie la 
presidence indonesienne d’avoir organise ce debat public 
sur une question qui, malheureusement, doit rester une 
preoccupation majeure pour le Conseil. 


Qu’il me soit permis de rappeler une evidence : 
la population civile n’est pas une cible legitime. Les 
attaques dirigees contre les biens de caractere civil 
tels que les ecoles et les hopitaux doivent cesser, et les 
ecoles et les hopitaux ne doivent pas etre utilises a des 
fins militaires. Nous sommes exasperes par le manque 
de respect du droit et des principes humanitaires 
internationaux et par le non-respect du droit 
international des droits de l’homme dont font preuve 
de nombreuses parties aux conflits dans le monde. Cela 
etant, nous pouvons et nous devons tenir compte des 
multiples progres que nous avons accomplis au cours 
des 20 dernieres annees. La resolution 2286 (2016) et 
les recommandations ulterieures du Secretaire general 
sont des exemples de progres concrets en matiere de 
renforcement de la protection des civils. Nous nous 
felicitons du rapport du Secretaire general (S/2019/373), 
qui propose de nouvelles mesures concretes. 

La violence sexuelle et fondee sur le genre dans 
les conflits a regu toute l’attention que ce crime odieux 
merite - dans le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, dans les condamnations historiques 
prononcees par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international pour 
le Rwanda et dans plusieurs resolutions du Conseil de 
securite, la derniere en date etant la resolution 2467 (2019) 
recemment adoptee. La Representante speciale du 
Secretaire general surveille la violence sexuelle dans les 
conflits, fait rapport a ce sujet et sensibilise l’opinion a ce 
probleme. La protection des civils fait desormais partie 
integrante des mandats et des activites des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Neanmoins, la violence sexuelle et fondee sur le 
genre dans les conflits est souvent un crime non signale. 
Les victimes ne sont pas assez soutenues et les coupables 
restent impunis. La Norvege, l’lraq, la Somalie, les 
Emirats arabes unis, le Comite international de la 
Croix-Rouge et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires organisent aujourd’hui et demain une 
conference, dont l’objectif est precisement d’ameliorer 
la coordination et de mobiliser davantage de ressources 
pour la reponse humanitaire a la violence sexuelle et 
fondee sur le genre. Dans le cadre de ces efforts, nous 
devons ecouter les personnes touchees. Les personnes 
handicapees sont particulierement exposees a la violence, 
a l’exploitation et aux atteintes, et la participation et les 
droits des femmes doivent etre une priorite. 
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Les progres susmentionnes ne sont pas 
negligeables. Pourtant, ils ne sont pas suffisants. Nous 
pouvons et devons faire mieux. 

Tout d’abord, et c’est le plus evident, nous devons 
renforcer la capacite de l’ONU de prevenir et de resoudre 
les conflits. Nous devons continuer d’accroitre les efforts 
de mediation de l’ONU, appuyer les efforts deployes 
plus globalement par l’Organisation sur le plan politique 
et en matiere de consolidation de la paix et favoriser une 
meilleure appreciation de la situation des operations de 
maintien de la paix. A cet egard, nous nous felicitons de 
la politique revisee sur le renseignement dans le cadre 
du maintien de la paix du Departement des operations 
de paix. 

Deuxiemement, nous devons ameliorer le respect 
du droit et des principes internationaux humanitaires 
et du droit international des droits de Thomme. Par 
exemple, les responsables de violations du droit 
international et d’atteintes a ce droit a l’encontre des 
Rohingya au Myanmar doivent rendre des comptes. 
Nous devons appuyer les efforts et la capacite des pays 
d’obtenir justice et reparation au lendemain d’un conflit 
arme. Des initiatives novatrices telles que la Declaration 
sur la securite dans les ecoles jouent un role important 
dans le renforcement de la protection des civils et des 
biens de caractere civil. La Declaration sur la securite 
dans les ecoles a maintenant ete signee par 89 pays, et 
nous sommes reconnaissants a l’Espagne d’accueillir la 
troisieme Conference sur la securite dans les ecoles la 
semaine prochaine. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
maintenir la question des soins medicaux a son ordre 
du jour et souligner avec force la gravite des attaques 
perpetrees contre les installations medicales et la 
gravite des refus d’acces, comme le suggerent les 
recommandations issues de la reunion organisee selon 
la formule Arria sur la protection des soins medicaux 
en periode de conflit arme, tenue en decembre dernier. 
Le Conseil doit davantage se pencher sur les questions 
relatives a la protection des soins medicaux dans le 
cadre des resolutions portant sur un pays donne et dans 
le contexte des mandats des missions. 

Pour finir, nous devons en permanence repeter 
haut et fort que les etablissements de soins medicaux et 
les civils ne sont pas des cibles legitimes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 


M” Pereira Sotomayor (Equateur) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions la Republique d’lndonesie 
d’avoir convoque cet important debat. La protection des 
civils en periode de conflit arme doit continuer d’etre un 
objectif principal du Conseil de securite, tout comme la 
volonte politique de l’ONU est indispensable pour faire 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de Thomme. 

Ma delegation remercie aussi le President du 
Comite international de la Croix-Rouge et le Directeur 
executif du Center for Civilians in Conflict, des exposes 
qu’ils ont presentes. De meme, ma delegation remercie 
le Secretaire general Antonio Guterres de son rapport 
(S/2019/373) actualise en mai, qui met en exergue la 
vaste gamme d’effets qui continuent d’affecter les 
populations civiles. Nous regrettons que bien que cette 
question figure a l’ordre du jour du Conseil depuis 1999, 
la situation caracterisee par des destructions humaines 
et sociales incommensurables n’a pas evolue et, pire 
encore, que les souffrances et la tragedie des civils 
persistent encore. 

L’Equateur considere que la protection des civils 
doit faire l’objet d’un engagement rationnel, irrecusable 
et ferme de la part de la communaute des Etats, et que 
les obligations decoulant des Conventions de Geneve 
sont permanentes. Mon pays attache la plus grande 
importance a la protection des populations civiles 
en periode de conflit arme, et juge inhumain que les 
principales victimes continuent d’etre des civils, en 
particulier des femmes, des enfants, des personnes 
handicapees, des deplaces et des refugies. Nous 
disposons depuis plus d’un demi-siecle de normes en 
matiere de droit international humanitaire, pourtant ce 
sont les civils qui sont affectes par les deplacements 
forces, les restrictions a l’acces a l’aide humanitaire, les 
attaques contre le personnel medical et humanitaire et la 
violence sexuelle et fondee sur le genre. 

A cet egard, nous saluons la decision du Conseil 
de securite d’inclure la protection des civils dans les 
mandats des operations de maintien de la paix et de 
lui accorder la priorite, comme c’est le cas dans neuf 
missions. Toutefois, il est essentiel que ces dernieres 
fassent l’objet d’une evaluation realiste de la situation 
sur le terrain et que des ressources suffisantes leur soient 
allouees pour leur permettre de mettre efficacement en 
oeuvre leur mandat et d’appuyer les activites visant a 
regler les conflits par des moyens pacifiques. Neanmoins, 
comme le Comite special des operations de maintien 
de la paix l’a souligne, c’est aux gouvernements hotes 
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qu’incombe la responsabilite principale de la protection 
des civils. C’est pourquoi il importe qu’il y ait entre les 
autorites nationales et les missions une cooperation et 
des consultations etroites sur le terrain. 

L’Equateur se declare a nouveau profondement 
preoccupe par le fait que les civils sont la cible et l’objet 
d’attaques aveugles et de violations, que l’on detruise 
de fagon illicite l’infrastructure civile, les hopitaux, 
les ecoles, les biens et les moyens de subsistance de 
la population, et qu’encore une fois et de plus en plus 
frequemment, ces attaques se produisent dans des 
zones urbaines. 

On ne saurait ignorer l’impact humanitaire que 
l’emploi d’engins explosifs a sur la population civile. A 
cet egard, nous considerons comme un apport precieux 
le Communique de Santiago adopte a Tissue de la 
Conference regionale d’Amerique latine et des Caraibes 
sur la protection des civils contre l’utilisation d’armes 
explosives dans des zones peuplees, organisee par le 
Gouvernement chilien, et auquel, comme le Conseil l’a 
entendu dire, certains pays ont souscrit, entre autres 
notre pays, TEquateur. Dans ce communique, les 
participants a la Conference ont reconnu qu’il importe 
d’accorder la priorite a la prevention de l’utilisation 
d’armes explosives dans des zones peuplees, et se sont 
prononces en faveur de Elaboration d’une declaration 
politique internationale qui permette et promeuve 
une meilleure protection des civils, principalement 
des femmes, des enfants, des personnes agees et des 
personnes handicapees, en periode de conflit arme, en 
empechant l’utilisation d’armes explosives a large rayon 
d’impact dans des zones peuplees. 

La politique migratoire de TEquateur est axee sur 
les droits de l’homme et notre legislation reconnait aux 
refugies les memes droits qu’aux citoyens equatoriens, 
l’objectif etant de faire que cette population puisse 
sortir de l’assistanat pour se transformer en un facteur 
de developpement beneficiant a la societe qui les 
accueille. Grace a cette experience, nous reconnaissons 
l’importance de solutions politiques aux conflits. A 
defaut, il sera difficile d’offrir la possibility d’un retour 
sur et durable aux millions de refugies internes. 

Mon pays considere que le pacte mondial sur les 
refugies, approuve l’annee derniere par l’Assemblee 
generate dans sa resolution 73/151, offre un modele 
novateur et pratique pour promouvoir la solidarity et 
le partage des responsabilites et pour garantir le droit 
au retour. A cet egard, parler de la situation du peuple 


palestinien et de ses six decennies d’attente est une 
obligation ineluctable. 

Devant ce scenario humanitaire desolant, 
TEquateur tient a saluer l’important travail qu’effectue le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
pour offrir une protection internationale aux refugies 
dans le monde, ainsi que les operations humanitaires 
organisees et menees en faveur des 71,4 millions de 
refugies, demandeurs d’asile, deplacees et apatrides. 
L’Equateur reconnait en outre le travail remarquable 
qu’accompli l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient pour fournir une aide a plus de 6,02 millions de 
refugies palestiniens, selon les chiffres fournis dans son 
rapport du 1 janvier 2018, et lui reitere son appui. 

Pour conclure, je voudrais signaler que les 
crimes commis contre la population civile ne doivent 
pas rester impunis, quels que soient les auteurs, et 
le lieu et le moment ou ils sont commis. L’impunite 
continue de tourmenter les civils, detruit la credibility 
de la capacity de la communaute internationale d’agir, 
et encourage l’irrespect du droit. A cet egard, nous 
sommes d’accord avec le critere du Secretaire general 
concernant l’urgence d’approches globales, plus 
efficaces, plus solides, plus systematiques, universelles 
et coherentes pour garantir l’application du principe de 
responsabilite pour la commission de tels crimes graves 
et repondre a la necessity d’offrir des reparations pour 
les violations graves. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Almanzlawiy (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter du brio avec lequel vous dirigez les travaux 
du Conseil de securite ce mois. Je vous remercie aussi 
d’avoir convoque cette seance importante. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
de l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1265 (1999) sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. Mon pays n’a eu de cesse 
d’exhorter la communaute internationale a adopter une 
approche globale et unifiee en matiere de protection 
des civils et d’eviter les conflits armes. Les conflits 
successifs et continus de notre epoque n’entrainent que 
tragedie et souffrances pour les civils innocents, et ne 
font que les priver de leurs droits les plus fondamentaux 
a la vie. Certains conflits impliquent la participation 
d’enfants aux combats, les privant ainsi de leur droit 
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fondamental a l’education et a l’ecole, et privent aussi 
les innocents de leurs droits fondamentaux a la vie. 
A cet egard, nous invitons le Conseil de securite a 
mettre en oeuvre ses resolutions pertinentes, lesquelles 
doivent dissuader ceux qui violent le droit international 
humanitaire. 

La nature changeante des conflits appelle une 
adaptation continue afin de proteger la vie des civils. 
Le siege impose par Israel a Gaza, par exemple, ne tient 
pas du tout compte de la necessite de proteger les civils 
et les privent de leurs droits les plus fondamentaux. Tout 
vol par les milices houthistes putschistes de produits 
alimentaires au Yemen expose les civils a la famine 
et menace leur survie. Je voudrais preciser que toute 
attaque contre des installations critiques dans les zones 
peuplees releve du mepris direct et clair de la vie des 
civils. 

Nous appelons le Conseil et la communaute 
internationale a faire rangs unis et a unifier les points 
de vue afin de proteger les civils en periode de conflit 


arme et de preserver la vie de civils innocents. Nous 
demandons aussi a la communaute internationale 
d’adopter une position ferme s’agissant des tirs par 
les milices houthistes soutenues par l’lran de missiles 
balistiques sur les zones peuplees et l’utilisation de 
drones contre les villes d’Arabie saoudite, en violation 
flagrante du droit international humanitaire et des 
resolutions du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
du Royaume-Uni a demande la parole pour faire une 
autre declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : J’ai 
demande a prendre a nouveau la parole pour preciser 
ce qu’on a dit sur Srebrenica dans notre declaration au 
Conseil de securite ce matin. Pour le Royaume-Uni, il 
est clair que le massacre de Srebrenica etait un acte de 
genocide, comme cela a ete confirme par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et la Cour 
internationale de Justice dans leurs jugements. 

La seance est levee a 19 h 10. 
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